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DES CAFÉS, SALLES D’ASILE, ETC., 

Far M. COTOIER, 

Pharmacien principal, docteur en médecine, professeur de chimie au Val-de-Grâce (1). 


o Plus occidit aer quam ferrum. s 

La question posée par la Société, en précisant que la ven¬ 
tilation doit avoir lieu à l’aide de l’éclairage et du chauf¬ 
fage, a exclu (avec raison, selon nous) les autres modes de 
ventilation. Toutefois, il a semblé que ce Mémoire ne serait 
pas complet si l’on n’indiquait, en quelques mots, les mo¬ 
tifs de cette exclusion. C’est ce qui a engagé à traiter rapi¬ 
dement cette question dans les premières pages de ce tra¬ 
vail, bien qu’elle ne rentrât pas dans le programme. 

I. —Exposé de la question. — Lorsqu’il s’agit d’établir 
une bonne ventilation dans un bâtiment non encore con¬ 
struit, le problème est en général facile. La science fournit 
des méthodes efficaces, surtout si l’exiguïté des fonds al- 

(1) Mémoire couronné par la Société des sciences, de l’agriculture et 
des arts de Lille. (Concours de 1871 , médaille d’or.) 
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loués ne vient pas entraver le constructeur. Malheureuse¬ 
ment, cette double condition ne se rencontre que rarement. 
Le plus souvent, la ventilation doit être établie dans des lo¬ 
caux où. rien n’a été fait pour elle, et le problème se complique 
de la question d’économie poussée à ses dernières limites. 
Il est d’autant plus urgent de le résoudre cependant, que 
tous les jours, en dépit des règles les plus élémentaires pui¬ 
sées dans l’hygiène et l’économie politique, les aggloméra¬ 
tions d’individus sur un même point du territoire devien¬ 
nent plus considérables. La conséquence naturelle de cet 
accroissement est le renchérissement du sol, et partant la 
diminution progressive de la capacité cubique des locaux 
habités. La ventilation naturelle était suffisante dans les 
chambres vastes et surtout élevées qu’habitaient nos pères. 
L’exiguïté de nos habitations conduit forcément à la rem¬ 
placer par une ventilation artificielle méthodique. Pour 
que celle-ci puisse être appliquée à des locaux non disposés 
à cet effet, et devienne réellement pratique, il faut que les 
appareils remplissent les conditions suivantes : 1° dépense 
aussi minime que possible ; 2° adaptation facile aux locaux 
non disposés à cet effet; 3° réglage facile, permettant 
d’augmenter ou diminuer le cube de l’air introduit suivant 
les circonstances saisonnières ou autres; h° fonctionne¬ 
ment assuré, indépendant de la négligence des préposés. 

Il est clair que l’appareil qui remplira le mieux ces con¬ 
ditions devra mériter la préférence. 

On peut obtenir la ventilation à l’aide de dispositions 
variées qui sont : 1° l’appel de l’air vicié par un tuyau ver¬ 
tical échauffé; 2° l’appel de l’air par un tuyau dans lequel 
on dirige un jet d’air comprimé ou de vapeur; 3° l’applica¬ 
tion de ventilateurs mécaniques qui peuvent à volonté, soit 
pomper l’air vicié, soit injecter l’air pur. 

Ces trois systèmes remplissent inégalement les conditions 
énoncées. 
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L’appel par un tuyau, dans lequel on dirige un jet de 
vapeur, a reçu une application merveilleuse dans les loco¬ 
motives, parce que, dans ce cas,, toute autre méthode est 
inapplicable et qu’on dispose précisément d’uûe quantité 
considérable de vapeur comprimée (la détente m’étant ja¬ 
mais complète dans la machine). 

Pour l’application que nous voulons en faire, ce système 
nécessite soit une chaudière à vapeur, qui est coûteuse, 
sujette à des intermittences pour cause de réparation ou 
de négligence, et enfin très-dangereuse entre des mains 
mal habiles ; il pourrait tout au plus être appliqué dans les 
locaux où on perd de la vapeur sous pression, comme Cela 
se rencontre fréquemment a Lille, mais sans grand avan¬ 
tage. Il a été appliqué à la dernière exposition universelle 
de Paris. L’air comprimé était le moteur. Le résultat h’a 
pas été, je crois, très-satisfaisant. Pour le cas actuel, il doit 
être rejeté comme ne remplissant pas la première et la 
quatrième condition. 

Les ventilateurs mécaniques ont l’inconvénient de néces¬ 
siter l’application d’un moteur. Celui-ci peut être un poids 
ou un ressort; la force de l’homme ou d’un animal, ou celle 
d’une machine à vapeur. Le poids Ou le ressort ne font 
le plus souvent que répartir, sur un temps plus long, la 
force de l’homme appliquée pendant un temps court. Ces 
machines ne produisent qu’une ventilation presque insigni¬ 
fiante. La force de l’homme est plus efficace ; elle peut être 
employée quand la main-d’œuvre est à bon marché, ce qui 
n’est pas le cas le plus ordinaire. A la prison de Tours les 
détenus font marcher le ventilateur moyennant une prime 
de cinq centimes par heure (1). A part ces cas exception- 

(1) Les derniers événements de la guerre m’ayant conduit à Tours, 
je me suis empressé d’aller visiter cet appareil de ventilation décrit par 
Peclet. Non-seulement il ne fonctionne plus, mais on n’a pu me le mon¬ 
trer. Peut-être est-il détruit. L’air de la prison, au moment où je l’ai 
visitée, avait de l’odeur. 
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nels, la force de l’homme ou celle des animaux qui doit 
être surveillée et excitée, ne produira qu’une ventilation 
dispendieuse et incertaine. 

Quant à la machine à vapeur, elle ne peut être installée 
ad hoc que moyennant une dépense considérable, comme à 
l’hôpital Lariboisière, où la ventilation, dans les pavillons 
des hommes, revient par lit et par an à 101 fr. (chaque lit 
recevant 90 mètres cubes d’air par heure). 

Remarquons, en outre, que tous ces ventilateurs sont des 
machines qui, bien que simples, sont sujettes à réparation, 
intermittence, temps d’arrêt, etc. C’est pour cette raison 
qu’à l’hôpital Lariboisière on a été obligé d’installer deux 
ventilateurs et [deux machines de huit chevaux distinctes, 
ce qui augmente la dépense. 

Ce mode de ventilation doit être rejeté comme ne rem¬ 
plissant par la première et la quatrième condition. Toute¬ 
fois il serait applicable dans les locaux, assez nombreux à 
Lille, où il serait possible de se procurer de la force méca¬ 
nique à bon marché. 

L’appel de l’air vicié par un tuyau chauffé, au contraire, 
paraît remplir toutes les conditions désirables ; en effet : 

1 ° La dépense est moindre que pour les autres systèmes. 
Cette dépense se divise en : . 

A. Frais de première installation, qui consistent en con¬ 
struction d’une cheminée en maçonnerie légère ou briques 
de champ. Cette cheminée doit être élevée dans une cour 
aussi voisine que possible des locaux à ventiler (fig. 1). Elle 
est appliquée contre un mur qui la soutient et forme une 
de ses parois. Si on peut disposer d’une encoignure, on n’a 
que deuxparois à construire.il faut en outre percer les baies 
d’accès de l’air. On voit d’après cette description que les 
frais d’installation sont relativement minimes (1). 

(1) La cheminée qui a servi à faire les expériences décrites dans ce mé¬ 
moire a coûté, en tout, la somme de 590 fr. 89 c. Son prix eût été un 
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B. Frais journaliers. Ceux-ci sont nuis toutes les fois que 
l’air extérieur est notablement plus frais que l’air intérieur. 
Ce cas se présente pendant l’hiver. En été, les frais journa¬ 
liers sont nuis pendant la nuit parce que l’éclairage suffit 
simplement à produire la chaleur nécessaire p. la ventila- 



Fig. I. — A, salle ventilée ; B, fenêtres'; C, portes; D, cheminée d’appel ; E, baie d’en¬ 
trée d’air ; F, chambre de mélange ; G, fenêtre par deux des carreaux de laquelle entre 
l’air extérieur; H, cour; I, poêle de fonte. — L’air puisé en H entre par G, s’échauffe 
en venantfrapper le calorifère I, puis passe par E et vient sortir par la cheminée D. 

tion. Cette circonstance est précieuse pour les théâtres, 
cafés, et autres lieux publics où on se réunit surtout le 
soir. Pendant le jour, les frais varient suivant la disposition 
plus ou moins heureuse de la cheminée, et le cube d’air à 
évacuer. La chaleur dans les expériences que j’ai faites et 

peu moindre s’il n’avait fallu l’ornementer eu raison de la disposition de 
la cour où elle est placée. 
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sur lesquelles je reviendrai plus loin, était fournie par un 
tube percé de petits trous par lesquels s’échappait le gaz 
d’éclairage. La moyenne de nombreuses expériences a 
donné une ventilation de 2119 mètres cubes par heure avec 
la cheminée qui sera décrite ci-dessous (1). La consomma¬ 
tion du gaz a été de 0,848 mètre cube pour le môme 
temps, ce qui représente une somme de 25 centimes en 
supposant le gaz à 30 centimes le mètre cube. 

2° L’adaptation aux locaux est en général assez facile. Il 
suffit en effet que ceux-ci soient voisins d’une cour où on 
puisse établir la cheminée, et d’une rue, cour ou jardin où 
on puisse puiser de l’air pur. Toutefois nous verrons pour 
la ventilation de l’hiver qu’il est nécessaire de pouvoir dis¬ 
poser d’une petite chambre juxtaposée autant que possible 
aux locaux à ventiler. 

3° Le réglage de la ventilation s’obtient avec la plus 
grande facilité, pourvu que Vappareil ait une puissance supé¬ 
rieure à celle qui doit être utilisée. Cette condition est indis¬ 
pensable, et facile à réaliser. Il suffit dès lors de manœu¬ 
vrer un registre pour obtenir sûrement l’effet désiré. Si au 
contraire l’appareil pèche par défaut de puissance, on ne 
peut remédier à ce vice d’installation que par une dépense 
journalière considérable en combustible. 

4° Un tuyau d’appel est une machine d une simplicité 
telle, qu’elle ne se dérange jamais, et n’exige pour ainsi 
dire pas d’entretien. U suffit de veiller à ce que le registre 
soit ouvert, et le tuyau libre, lorsqu’il emprunte son calo¬ 
rique aux appareils de chauffage ou d’éclairage, dont la 

(1) La figure 1 montre la disposition adoptée pour ventiler la salle 
A. Cette salle cube 359 mètres. La salle de mélange F pourrait être 
beaucoup plus petite. Elle sert de laboratoire et est iuhabitée pendant que 
l’on ventile A; ce qui ne dure jamais plus de deux heures. Les dimensions 
de la cheminée sont : hauteur (à partir du sol), 12 m ,88; section, 0 m< î-,30 
(à l’intérieur). La bouche supérieure est au ras du plafond. L’inférieure 
est à un mètre du sol. 
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régularité de fonctionnement est sûre; il n’a pas besoin 
de surveillance. En été et pendant le jour, il suffit pour 
l’animer d’allumer un bec de gaz qui brûle dans la salle 
même qu’il s’agit de ventiler. Nous verrons plus loin que 
cet appareil, lorsqu’il est bien disposé, fonctionne toujours, 
même quand la source de chaleur est supprimée. Cette circon¬ 
stance est très-précieuse; en effet, la ventilation continuant 
quand les locaux ne sont plus habités (pendant la nuit, par 
exemple, pour les salles d’asile, cafés, etc.),; ces locaux ainsi 
baignés par l’air pur, se trouvent dans de meilleures condi¬ 
tions au point de vue de l’hygiène (voyez plus loin Ventila¬ 
tion spontanée). 

Ces raisons me paraissent suffisantes pour démontrer la 
supériorité du système de Ventilation par appel pour ré¬ 
soudre le problème qui nous occupe. Je Vais examiner 
quelles sont les conditions qu’il doit remplir pour fonc¬ 
tionner utilement. 

II. —Dés cheminées d’appel.— On croit généralement que 
l’air est un fluide d’une mobilité parfaite, que la moindre 
force déplace, et qui peut s’écouler en quantité consi¬ 
dérable par un orifice étroit. Cette erreur, profondément 
enracinée dans l’esprit des constructeurs de calorifères, et 
même des architectes, est le plus grand obstacle que l’on 
rencontre lorsqu’on établit des appareils de ventilation. 
Pour communiquer à l’air une grande vitesse, il faut une 
grande dépense; par conséquent l’appareil, pour être éco¬ 
nomique, doit fonctionner avec de petites vitesses. Cette 
condition est surtout indispensable lorsque le calorique 
employé doit être produit expressément en vue de la ven¬ 
tilation; lorsque par exemple ouest obligé, pour entretenir 
cette dernière, de brûler du gaz pendant le jour. 

On démontré en physique que la vitesse d’un courant 
d’air dans une cheminée d’appel est proportionnelle à la 
racine carrée de sa hauteur, et à la racine carrée de l’excès 
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de température de l’air qu’elle contient, sur l’air extérieur. 
D’autre part, il est évident que, toutes choses égales d’ail¬ 
leurs, le cube d’air évacué par une cheminée est propor¬ 
tionnel à sa section, puisqu’il a pour mesure celte section 
multipliée par la vitesse de l’air. Ceci étant admis, propo¬ 
sons-nous de doubler le débit d’une cheminée donnée en 
dépensant le moins possible. On peut atteindre ce résultat 
en modifiant: A. Sa hauteur. B. Sa section; C. La tempé¬ 
rature de l’air qu’elle contient. D. On peut enfin combiner 
entre elles ces différentes modifications. 

J’examinerai parmi ces différents cas ceux qui permet¬ 
tront d’établir plus facilement le parallèle sous le rapport 
delà dépense. 

A. Hauteur. —Il faut quadrupler la hauteur; et la chemi¬ 
née débitant deux fois plus d’air, grâce à cette surélévation, 
il faut doubler le combustible pour que l’excès de tempé¬ 
rature reste le même. 

B. Section. — Il faut doubler la section ainsi que le com¬ 
bustible. 

C. Température. — Il faut brûler huit fois plus de com¬ 
bustible, la température de l’air devant être quatre fois 
plus élevée et son volume doublé. 

Il est facile de voir, sans faire de devis à cet égard, que 
ces trois procédés sont très-inégalement dispendieux. Pour 
quadrupler la hauteur d’une cheminée, qui souvent devra 
ainsi s’élever au-dessus des maisons et se soutenir : seule, il 
faut une dépense considérable ; au contraire, pour doubler 
sa section, lorsqu’elle est, comme c’est le cas ordinaire, 
adossée à un mur, il ne faut que doubler le côté parallèle au 
mur d'appui, ce qui est infiniment moindre. Enfin, brûler 
huit fois plus de combustible, c’est augmenter la dépense 
journalière, qui est toujours plus forte que la dépense de 
première installation. Les conclusions sont faciles à tirer. 
Il faut, dans la construction de ces cheminées : 
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1° Négliger la hauteur, qui ne devra en général dépasser 
les murs qui servent de point d’appui que d’une faible 
quantité ; 

2° Donner une grande section, qui permette un débit con¬ 
sidérable, tout en économisant le combustible. C’est l’ob¬ 
servation de cette dernière règle qui permettra de remplir 
facilement la troisième condition imposée, qui est un ré¬ 
glage facile de l’appareil. Une simple trappe à coulisses 
résoudra le problème. 

Toutefois, la cheminée établie dans ces conditions pré¬ 
sente un inconvénient qu’il faut signaler. Il se peut, en 
effet, que la vitesse de l’air qu’elle contient étant assez 
faible, les vents puissent la contrarier et même refouler cet 
air dans les locaux ventilés. Cet inconvénient se produit 
quelquefois dans nos cheminées, qui fument malgré l’élé¬ 
vation considérable de température due au foyer. Il est 
absolument impossible de l’éviter dans un appareil construit 
de manière à fonctionner économiquement ; mais on peut 
le rendre inoffensif et même utile. Il suffit, en effet, pour 
atteindre ce but, de disposer les orifices d’entrée et de sortie 
de manière à ce que la ventilation puisse se faire en sens 
contraire, sans inconvénient. On peut, dans ce cas, ne plus 
chauffer l’air, lorsque l’atmosphère agitée vivement, la ven¬ 
tilation s’opère naturellement (1) et par saccades rappro¬ 
chées. Nous verrons plus loin quelle est la disposition qu’il 
faut donner aux bouches d’entrée et de sortie pour obtenir 
un bon résultat. Dans tous les cas, il faut que l'intérieur 
de la cheminée soit tenu parfaitement propre , en prévision de 
cette ventilation accidentellement renversée. On devra s’abs¬ 
tenir d’y faire jamais circuler de la fumée. Pour les mêmes 
raisons, l’orifice supérieur de la cheminée de ventilation 

(1) La ventilation accidentelle par les joints des portes et fenêtres de¬ 
vient alors très-active et permet de diminuer ou même de fermer les ou-, 
vertures du ventilateur. 
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devra toujours être éloigné, soit horizontalement, soit ver¬ 
ticalement, des tuyaux à fumée, et surtout des tuyaux de 
ventilation des fosses. Sans ces précautions, la ventilation 
renversée s’accompagnera des odeurs désagréables ou dan¬ 
gereuses de la suie ou des latrines. 

Les conditions que nous venons d’examiner ne sont pas 
les seules à prendre en considération pour la construction 
des cheminées. On conçoit, en effet, que si les parois sont 
lisses, l’air glissera mieux et plus vite. Si la cheminée est 
verticale et sans aucun coude, elle fonctionnera plus active¬ 
ment. Si les coudes sont nécessaires, il faudra les arrondir 
autant que possible. Enfin, il est indispensable que le net¬ 
toyage soit facile. Il suffit d’une toile d’araignée (1) pour 
entraver notablement la marche de l’air. 

D. Du chauffage de l'air contenu dans la cheminée d'appel .— 
On utilise pour ce chauffage la chaleur perdue par les appa¬ 
reils de chauffage ou d’éclairage des locaux habités. Il suffit 
de juxtaposer aux tuyaux de ventilation les tuyaux à fumée 
des poêles pour animer ceux-ci. Toutefois, cette disposition 
a le défaut d’être inutile dès que le chauffage cesse pendant 
l’été. Or, c’est précisément pendant la belle saison que le 
chauffage de Tair contenu dans la cheminée devient néces¬ 
saire. En effet, en hiver, la température de l’air extérieur 
et de celui des appartements suffit pour assurer le fonction¬ 
nement de l’appareil. Les fourneaux de bains, de cuisine, 
n’ont pas l’inconvénient de l’intermittence et sont préfé¬ 
rables. La disposition de semblables appareils est décrite 

(1) Un tube rectangulaire de bois, ayant 0 m ,18 sur 0 m ,24, qui servait 
à faire des expériences sur la ventilation, s’est trouvé bouché, pendant les 
vacances, par une toile d’araignée très-régulière. Cette toile était de celles 
qui représentent un feutre lâche. Elle était unique. On dirigea un courant 
d’air dans ce tube ainsi obstrué par la toile; la vitesse = 0,403 par 
seconde. Sans rien changer à l’appareil, on enlève la toile : la vitesse 
devient 0 m ,787. 
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dans tous les livres spéciaux (1) ; j’insiste toutefois sur la 
nécessité d'empêcher tout accès de la fumée dans le tube 
du ventilateur. 

Le cas le plus défavorable est celui où il faut produire 
ad hoc le calorique nécessaire. La méthode la plus facile 
consiste à brûler de l’huile ou du gaz. On peut brûler ce 
dernier dans le tube du ventilateur même. J’ai d’abord . 
employé cette disposition, mais elle est mauvaise pour les 
raisons suivantes : 1° Le courant d’air, par son irrégularité, 
gêne la combustion, et du gaz peut être perdu; 2° La lu¬ 
mière produite ne peut être utilisée s’il y a lieu ; 3° Les becs 
de gaz n’étant pas en vue, on oublie de les éteindre en 
temps utile. 

Il est de beaucoup préférable de placer les becs de gaz 
au-dessous de la bouche d’évacuation, à me distance verti¬ 
cale quelconque. La ventilation se fait mieux dans cette cir¬ 
constance que si le bec était dans la cheminée même, parce 
que cette dernière reçoit ainsi de l’air plus uniformément 
échauffé. L’expérience démontre, en outre, qu’on peut 
éloigner horizontalement les becs de la bouche d’aspiration 
d’une quantité notable sans que l’effet'diminue. Cette cir¬ 
constance permet de les disposer utilement pour l’éclairage 
pendant la nuit. 

Quant à la forme des becs, elle est indifférente; toutefois, 
quand on ne tient pas à utiliser l’éclairage, il est préférable 
d’avoir des becs petits et en grand nombre. 

L’inconvénient de cette méthode est le prix du gaz qui, 
à Paris, coûte 0,30 c. le mètre cube. C’est pour diminuer 
cet inconvénient qu’il est de toute nécessité de construire 
l’appareil de manière à ce .qu’il débite beaucoup avec une 
faible élévation de température (2). 

(1) Peclet, Traité sur la chaleur, 3 e vol. — Morin, Études sur la ven¬ 
tilation. 

(2) En plaçant une veilleuse au-dessous d’un tube en zinc de 0“,20 
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Les avantages qu’elle présente sont: 1° La possibilité 
d’établir et d’arrêter facilement et rapidement la ventila¬ 
tion; 2° la régularité du fonctionnement même sans au¬ 
cune surveillance; 3° la possibilité d’utiliser pendant la 
nuit la lumière produite par la combustion du gaz ; U° l’uti¬ 
lisation de la ventilation spontanée dans l’appareil. 

On peut au gaz substituer l’huile, le pétrole, ou tout 
autre appareil de chauffage remplissant les conditions indi¬ 
quées plus haut, mais l’entretien est alors beaucoup plus 
difficile et le fonctionnement moins bien assuré. 

III.— Bouches de sortie et d’entrée de l’air. —\° Bou¬ 
ches de sortie.—L&s bouches de sortie de l’air font commu¬ 
niquer la pièce à ventiler avec la cheminée. Elles doivent 
être aussi rapprochées que possible de cette dernière et 
avoir une large section. Elles doivent être au nombre de 
deux: la supérieure, au ras du plafond, et l’inférieure à 
environ un mètre [1) du sol (ûg. 2). Ces bouches doivent 
être munies d’obturateurs (les meilleurs sont à coulisse) 
permettant de diminuer progressivement leur section. Il est 
bon d’installer un mécanisme qui permette de manœuvrer 
la coulisse supérieure sans employer d’échelle. Le plus 
simple consiste en une coulisse verticale qu’on meut à l’aide 
d’une tringle portant à sa partie inférieure un crochet qui 
peut se fixer à différentes hauteurs. 

Les deux bouches que je viens de décrire doivent fonc¬ 
tionner alternativement. La bouche supérieure est la bouche 

de diamètre et de l m ,40 de hauteur, j’ai obtenu un courant débitant 
30m.c. par heure. 11 suffit de placer une bougie allumée dans une chemin 
née ordinaire pour assurer une ventilation notable. Cette remarque est 
utilisée lorsque des malades en ville se trouvent dans des locaux trop 
étroits» 

(4) Dans le cas où l’on voudrait utiliser la lumière du gaz, qui doit être 
toujours brûlé au-dessous de la bouche, on pourrait soit hausser celle-ci, 
soit introduire les gaz échauffés par la combustion par une petite bouche 
supplémentaire, comme dans la figure 2. 
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d'été; Vautre sert en hiver. Yoici les raisons de cette dispo¬ 
sition : 

L’air vicié par la respiration et la combustion est plus 
léger que l’air ordinaire, en raison de sa température et de 
la vapeur d’eau qu’il contient, 
contraire parce que cet air ren¬ 
ferme de l’acide carbonique, 
mais c’est là une erreur. L’a¬ 
cide carbonique rend en elfet 
l’air expiré plus lourd, mais 
son effet est contre-balancé et 
bien au delà par la tempéra¬ 
ture et la vapeur d’eau. La 
somme algébrique de ces quan¬ 
tités est finalement une dimi¬ 
nution de densité. On peut la 
démontrer au moyen de cal¬ 
culs élémentaires, et d’ex¬ 
périences parmi lesquelles je 
citerai les suivantes : 

A. La fumée de tabac, en s’échappant de la pipe ou de 
la bouche du fumeur, tend à s’élever, et non à tomber sur 
le sol. 

B. Si on plaee trois bougies sous une cloche d’une tren¬ 
taine de litres, la plus haute s’éteint la première, et ainsi 
de suite. 

C. Si dans une salle où se trouve une réunion nombreuse 
et tranquille, on vient à déguster l’air à hauteur d’homme, 
et au ras du plafond, en entrant brusquement dans la pièce 
après être resté quelques minutes dehors, on trouve que 
l’air du plafond est beaucoup plus infect. 

D. L’expérience des bougies se répète tous les jours dans 
les salles de spectacle, où les spectateurs deviennent la 

2 e SÉRIE, 1873. — TOME XXLlï. - l te PARTIE. 2 


On croit généralement le 
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cause de la viciation de l’air. Tout le monde sait combien 
il y a de différence entre l’air du parquet et celui des loges 
élevées. La différence du prix des places traduit en partie 
la gêne qu’on éprouve à mesure qu’on s’élève. . 

Ces expériences paraissant trancher nettement la ques¬ 
tion, il est évident que la bouche de sortie doit être placée 
au niveau où l’air est le plus vicié; 

Malheureusement ce niveau est aussi celui où se rassem¬ 
ble l’air chauffé en hiver, surtout si les appareils n’ont pas 
la disposition convenable que nous exposerons plus loin. 

Il résulte de là qu’en hiver, la bouche placée au plafond 
pompe l’air le plus chaud; ce qui nécessite, pour maintenir 
la salle à une température donnée, une dépense considé¬ 
rable de combustible. 

Si la question d’économie (et c’est le cas ordinaire) in* 
tervient, on se trouve dans l’alternative d’un chauffage ou 
d’une ventilation insuffisante. 

Entre deux maux il faut choisir le moindre, ou plutôt 
faire entre eux une sorte de cote mal taillée, de manière 
à tirer le meilleur parti possible des ressources dont on 
dispose. 

C’est dans ce but que je propose de placer une seconde 
bouche de ventilation à hauteur d’homme, qui fonction¬ 
nera dès que la température de la salle s’abaissera au des¬ 
sous de-j-15 à-J-18 degrés. 

Je crois qu’il ne faut pas placer cette bouche au ras du 
sol, car alors la ventilation souffre trop : il est certain que, 
par cette disposition, l’économie de combustible serait 
encore plus grande. 

Il est certainement fâcheux d’être obligé dé diminuer l’ef¬ 
ficacité de la ventilation en hiver ; toutefois il est à remar¬ 
quer que c’est pendant cette saison qu’elle est moins utile. 
Les fonctions sont moins actives, il y a une sorte d’hiber¬ 
nation même pour les animaux supérieurs. Les causes 
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d’infection, décomposition putride, transpiration, etc., sont 
moins efficaces. Les maladies épidémiques, miasmatiques 
ou virulentes ne deviennent générales qu’en été, pour ces¬ 
ser ordinairement en hiver. Telle est la règle ; les cas con¬ 
traires sont des exceptions. Ces considérations doivent 
moins faire regretter l’obligation où l’on est de diminuer la 
ventilation en hiver. D’ailleurs l’appareil étant disposé 
comme je l’indique, rien n’empêcherait, à un moment 
donné, de rétablir exceptionnellement la ventilation d’été 
en augmentant les frais de chauffage. 

Il est à remarquer que le voisinage des bouches d’évacua¬ 
tion n’incommode nullement les habitants de la pièce ven¬ 
tilée. La bouche aspire en effet non-seulement l’air qui est 
directement en face d’elle, mais encore latéralement celui 
qui est contre le mur. On peut s’en assurer en plaçant dans 
une direction quelconque, à portée d’action, un corps dé¬ 
gageant de la fumée, comme un cigare allumé. 

Il résulte de là que si on considère une personne placée 
à un mètre d’une bouche percée au milieu d’une paroi, la 
vitesse du courant d’air dans lequel elle est plongée est 
égale au volume d’air évacué divisé par la demi-surface 
d’une sphère de 1 mètre de rayon. Ce dernier facteur étant 
très-grand, et croissant comme le carré de la distance, il 
en résulte que la vitesse devient très-petite. L’expériènce 
est sur ce point d’accord avec la théorie. Toutefois, il faut 
se rappeler que le sens de la ventilation peut changer sous 
l’influence des vents violents. Dans ce cas, l’air entrant par 
la bouche destinée à l’évacuer à l’état normal, peut venir 
frapper les personnes voisines et devenir une cause de 
gêne. C'est pour cette raison qu’il faut autant que possible dis¬ 
poser les bouches de sortie de maniéré à ce que , pendant la ven¬ 
tilation renversée , l'air ne vienne pas frapper les habitants. La 
bouche supérieure remplit ordinairement cette condition; 
c’est elle qu’on fera fonctionner lorsque cette circonstance 
accidentelle se produira. Il sera bon également de placer 
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ces bouches de manière à ce que les personnes ignorantes 
ne les obstruent pas. Je ne ferais pas cette remarque si je 
n’avais vu, dans un grand établissement, les bouches d’éva¬ 
cuation fermées par les lits, et, au Théâtre-Lyrique de Paris, 
la bouche d’aspiration (placée dans le square de la Tour- 
Saint-Jacques) recouverte d’une épaisse couche de lierre 
destinée à masquer son aspect peu agréable. 

2° Bouche d’entrée. — Naturellement, la bouche d’entrée 
de l'air doit être placée, par rapport à la bouche de sortie 
(fig. 3), de manière que l’air pur ait le plus long chemin à 
parcourir dans la salle à ventiler (1). Ilne faut cependant pas 
se faire une règle absolue de cette loi. 
Nos habitations ont, en général, la 
forme d’un prisme droit dont la base 
est un rectangle peu allongé. Si à l’aide 
d’un appareil quelconque on assure 
dans une partie d’une semblable pièce 
une ventilation régulière, l’air, dans 
l’autre partie, pourra certainement 
être un peu moins pur, mais il sera 

che de sonie. toujours fortrespirable.il n’en serait 

pas de même si la pièce à ventiler était un long corridor; 
dans ce cas, les deux bouches devraient être aux deux 
extrémités. 

Il est essentiel que les Habitants ne se trouvent pas dans 
la direction de l’air qui entre par cette bouche, dont le 
voisinage est une cause de gêne. Gel air, en effet, s’éparpille 
lentement dans la salle. Il continue sa route comme unprojec- 
tile, et va frapper à une distance de plusieurs mètres. On 

(1) Il faut tenir compte dans l’évaluation du chemin parcouru par l’air 
de sa vitesse à l’entrée. Dans la figure 3, les deux bouches sont mieux 
placées que si elles étaient en face l’une de l’autre, ou même en dia¬ 
gonale. L’air suit la route indiquée par les flèches. En A se trouve un de 
ces remous dont il sera question plus bas. 
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peut étudier sa marche à l'aide de ces ballons rouges rem¬ 
plis d’hydrogène, dont s’amusent les enfants, et qu’on leste 
convenablement avec du fil de plomb. On reconnaît par 
cette méthode (qui est excellente) que le courant d’air, en 
s’éloignant, s’élargit et perd de sa vitesse. Il est entouré 
par des remous (voyez la précédente figure) tout à fait ana¬ 
logues à ceux des rivières. Son action se fait sentir à une 
distance qui varie avec sa vitesse, mais qui est toujours 
considérable. On peut, placer la bouche d’entrée au ras du 
sol, mais dans ce cas on éyitera difficilement l’inconvénient 
dont nous venons de parler ; on peut également la placer au 
niveau du plafond, dans ce cas la ventilation est peut-être 
un peu moins efficace, mais l’air ne vient plus frapper les 
habitants, et la bouche n’est pas obstruée par les meubles 
ou objets qu’on dépose toujours dans son intérieur quand 
elle est à portée de la main. Quant à la diminution de l’effet 
utile dû à la ventilation, par suite de cette disposition, il n’y 
a pas lieu de s’en préoccuper; je n’affirmerai pas même son 
existence. 

Les dimensions de la bouche d’entrée doivent être calcu¬ 
lées de telle sorte que la vitesse de l’air y soit toujours mi¬ 
nime. On atteint ce résultat en donnant à cette bouche une 
section quatre à six fois au moins plus considérable, s’il est 
possible, que celle de la bouche de sortie, où une vitesse 
de 2 à 3 mètres par seconde n’est nullement à redouter. 
Une vitesse semblable pour la bouche d’entrée rendrait 
la pièce ventilée totalement inhabitable. On se trou¬ 
vera bien d’une vitesse d’accès de 1 à 2 décimètres par 
seconde. 

La vitesse-limite de l’air dans la bouche d’entrée ne peut 
être donnée avec exactitude, à cause de l’impressionnabilité 
variable des personnes. On sait combien certains individus 
redoutent les vents coulis , qui ne sont autre chose que des 
courants d’air assez faibles pour être à peine sentis, et qui 
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n’en causent pas moins des douleurs musculaires vives. Du 
reste, la température de l’air injecté dans la salle est aussi 
un élément important de la question. Si cet air est relative¬ 
ment chaud, le choc sera bien mieux toléré que s’il est 
froid. Je conseille, pour ces raisons, d’exagérer plutôt les 
dimensions de la bouche d’entrée, sauf à la restreindre 
plus tard (ce qui ne se fera jamais) à l’aide d’un volet. Si 
nous supposons la bouche d’entrée quatre fois plus consi¬ 
dérable que la bouche de sortie, la vitesse sera quatre fois 
moindre. Elle serait donc de 0 m 5 pour une évacuation avec 
une vitesse de deux mètres. Ce serait trop ; mais, en réalité, 
elle sera beaucoup moindre, à cause des mal-joints des 
portes et fenêtres qui fonctionnent comme bouches d’entrée 
et jouent un rôle bien plus grand qu’on ne le suppose à 
priori Dans les expériences que j’ai faites sur une salle 
de 300 m - c -, ayant deux portes et cinq grandes fenêtres, la sec¬ 
tion desortie était de 0 m< ï-,30, la vitesse de sortie la sec¬ 
tion d’entrée et la vitesse d’entrée 0 m ,l à 0 m ^-,15 (1). 
La différence représentait l’air entré par les ouvertures ac¬ 
cidentelles. La bouche d’entrée était au ras du plafond et à 
peu près carrée; néanmoins, quand l’air d’entrée était un 
peu frais, les habitants placés à 3 m de là se plaignaient La 
veine d’air retombait sur eux comme eût fait un liquide. 
Lorsque l’air était à 18 degrés, les plaintes cessaient, 
d’abord parce que cet air était plus chaud, et puis parce 
que, en raison dé sa moindre densité, il ne tombait que plus 
loin et plus éparpillé. 

Une large ouverture d’entrée permet le fonctionnement 
des cheminées placées dans la pièce ventilée. On conçoit 
facilement que les conditions contraires tendent à les faire 
fumer, ou à les faire réagir sur le tube d’aspiration. Ces 

(1) L’anémomètre devient paresseux pour de si petites vitesses. Je crois 
qu’il a indiqué un chiffre trop faible. 
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deux appareils se nuiront forcément si l’accès n’est pas ou¬ 
vert largement à l’air extérieur. 

Il est, je pense, inutile de dire qu’on peut diviser en deux 
ou plusieurs parties la veine d’air à son entrée. On peut 
même la diriger dans un tube percé de trous en écumoire. 
Toutes ces dispositions peuvent être employées, mais sans 
grand profit. Elles augmentent la dépense première, et les 
appareils sont difficiles à nettoyer. Le point capital est d’é¬ 
viter le choc de l’air contre les habitants. La meilleure dis¬ 
position est celle qui atteindra le mieux ce résultat. On peut 
quelquefois se servir utilement dans ce but d’écrans agis¬ 
sant à la manière de paravents : les dispositions ne peu¬ 
vent être décrites, elles varient avec les locaux et sont en 
général faciles à trouver quand on est pénétré du but à 
atteindre. 

3° Chauffage de l’air introduit dans la pièce à ventiler . — 
Si l’air extérieur était toujours à une température supé¬ 
rieure à 15 ou 18 degrés, il suffirait de faire communiquer 
la bouche d’entrée avec une cour ou un jardin où l’air est 
pur. Mais il n’en est pas ainsi dans nos climats. Je dois donc • 
incidemment m’occuper des moyens pratiques et économi¬ 
ques du chauffage: je vais indiquer, sans la discuter, la 
méthode qui me paraît préférable. 

A côté de la pièce à ventiler, on doit pouvoir disposer 
d’une petite chambre, dite chambre de mélange, au milieu de 
laquelle on place l’appareil de chauffage. Cet appareil peut 
être un calorifère quelconque. Le plus simple, quand le 
chauffage doit être intermittent, est sans contredit un 
poêle en fonte dont on règle le tirage par le cendrier si cela 
est possible. Les poêles en forme d’urne employés à Lille 
sont bons, seulement il faut substituer au couvercle une 
bassine en fonte ou cuivre qui sera toujours à moitié rem¬ 
plie d’eau (1). 

(1) Lorsque l’air introduit dans la pièce ventilée est trop froid, les ha- 
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Il est facile de prévoir le fonctionnement de cet appareil. 
Le local à ventiler communique par la baie d’entrée avec 

bitants font immédiatement arrêter la ventilation. Il est donc nécessaire, 
pour assurer cette dernière, de pouvoir amener facilement l’air à une tem¬ 
pérature convenable. C’est pour cette raison que je vais dire un mot des 
poêles ou calorifères, bien que cette question sorte du sujet que je me pro¬ 
posais de traiter dans ce mémoire. 

Les variétés différentes de poêles sont très-nombreuses; je n’en ai en¬ 
core pas rencontré une seule qui n’eût pas de défaut facile à éviter. La 
plupart des poêles sont pourvus, pour la circulation de l’air chaud, d’ori¬ 
fices dits bouches de chaleur, tellement étroits que leu.r effet est à peu 
près nul. J’ai si longuement insisté sur la nécessité de ne faire passer l’air 
que par de larges orifices, que je ne puis y revenir. 

Tous les poêles sont pourvus d 'une clef placée dans le tuyau. Cette clef 
a pour effet de permettre d’activer ou de diminuer'la combustion en ré-> 
glant convenablement le courant d’air. Ainsi placée, elle a l’inconvénient 
de faire répandre dans l’appartement les produits de la combustion lors¬ 
qu’elle est fermée trop complètement. Lorsque ces produits contiennent 
de la fumée, le mal n’est pas grand, car l’odeur prévient les habitants du 
danger; mais s’il ne reste dans le poêle que des charbons ou de la braise, 
l’appareil est dans les meilleures conditions pour produire beaucoup 
d’oxyde de carbone, car l’oxygène fait défaut et les habitants sont asphyxiés. 
Ces accidents sont fréquents, parce que le soir, avant de se coucher, on 
lerme la clef pour conserver la chaleur. Il faut dire que, fort heureuse¬ 
ment, les clefs sont toujours mal faites 
et ne ferment le tuyau qu’incom- 
plétement. Il serait à désirer que la 
police donnât l’ordre aux fabricants 
de tuyaux de poêle d’échancrer le 
cercle de tôle qui forme l’obturateur 
de la clef; de cette manière, la ferme¬ 
ture ne pouvant jamais être que très- 
incomplète, ces accidents ne pour¬ 
raient se produire. Il est probable que, dans une grande ville comme 
Paris, cette simple mesure sauverait la vie de plusieurs personnes chaque 
année, tout en permettant un réglage suffisant du courant d’air. 

Pour obvier à tous ces inconvénients il faut supprimer la clef et régler 
le courant d’air à son entrée dans le poêle. Il suffit pour cela que le cen¬ 
drier puisse fermer complètement et soit muni d’une porte à coulisse ou 
de tout autre appareil de ce genre, d’un fonctionnement assuré. Les cen¬ 
driers (fig. â) qui ont la forme d’un tiroir ne doivent avoir que trois parois 



Fig. 4. — Cendrier. 
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la chambre de mélange. Celle-ci puise directement l’air 
aussi haut que possible au-dessus du sol dans une cour ou 

verticales. Celle qui reste opposée à la paroi qui reste visible doit être 
supprimée, sans quoi le tiroir ne peut jamais] s'enfoncer complètement 
(voyez la figure), à cause des cendres et débris qui sont refoulés par cette 
paroi quand elle existe. 

Le poêle qui me paraît le plus économique est le poêle en fonte ordi¬ 
naire, avec tuyaux en tôle toutefois, il serait à désirer que le tuyau à 
fumée, au lieu de sortir horizontalement du poêle, fût au moins incliné à 
45 degrés, de manière à ne pas être obstrué par les cendres et le charbon. 

Il doit être fixé au haut du poêlé, près du couvercle, de manière à ce 
qu’on puisse mettre une épaisse couche de. charbon sans le boucher. 

Il est évident que ces sortes de poêle sont ceux qui permettent le mieux 
à la chaleur de se répondre dans la pièce à chauffer en raison du peu 
d’épaisseur et de la conductibilité de leurs parois. Ils ont donc, sur les 
poêles en terre ou briques, l’avantage d’utiliser mieux le calorique déve¬ 
loppé par la combustion et lui permettant de traverser facilement les pa¬ 
rois du poêle.-Ils ont, en outre, l’avantage d’une mise en action rapide. 
S’il s’agit, par exemple, d’une réunion temporaire et que le feu n’ait pas 
été allumé par négligence, avec un poêle en fonte- le mal est réparé en 
quelques instants; avec un poêle en terre, il est irréparable; le poêle ne 
commencera à chauffer que lorsqu’il faudra quitter la salle. 

Par contre, le poêle en fonte se refroidit aussi facilement qu’il s’échauffe. 
Il exige une surveillance continue pour une marche régulière. C’est là un 
défaut auquel on remédie, dans le Nord, en introduisant dans le poêle une 
sorte de pâle formée avec du menu, des cendres et de l’eau. Cette masse 
ne brûle que lentement et le feu peut durer toute la nuit dans un poêle 
de moyenne taille. 

Quel que soit le mode de chauffage employé, il est de la plus haute 
importance que l’état hygrométrique de l’air chauffé reste le même, ou, 
en d’autres termes, que la proportion de vapeur d’eau contenue dans l’air 
soit convenable. Lorsqu’on entre dans une salle modérément chauffée par 
un poêle de fonte ordinaire, on éprouve bientôt de la pesanteur de tête, 
de la céphalalgie et des vertiges. La respiration devient gênée et la face se 
congestionne, surtout chez les personnes âgées et disposées à l’apoplexie. 
Tous ces accidents, proviennent de ce que la proportion de vapeur d'eau 
contenue dans l’air est trop faible; en effet, il suffit de remédier à ce défaut 
de vapeur d’eau pour les voir cesser. 

On s’explique facilement pourquoi un poêle en terre (et surtout un poêle 
en fonte) porte plus à la tête qu’une cheminée. Avec cette dernière, il est 
à peine possible d’élever la température de quelques degrés et l’état hy- 
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mieux un jardin salubre (1). La baie par laquelle l’air exté¬ 
rieur entre dans la salle de mélange est disposée de manière 

grométrique varie peu. Au contraire, il varie beaucoup avec le poêle en 
fonte, qui est un agent actif de chauffage. 

Il est facile de.remédier à ces inconvénients; il suffit, pour cela, de 
placer sur le. poêle un vase rempli d’eau, et que cette dernière ait une 
surface d’évaporation suffisante. On conçoit que le vase doit être disposé 
de manière que l’eau puisse être portée à une assez haute température et 
même bouillir. Le vase devra donc être en métal et à fond plat. La dispor 
sition suivante est excellente. Le couvercle plat du poêle est percé d’un 
trou de grandeur égale à peu près à la section du tuyau. C’est par ce trou 
qu’on charge et qu’on fourgonne le poêle qui n’a pas de porte (*). Ce trou 
est bouché par un chaudron en cuivre muni d’ùne anse, dite anse de pa¬ 
nier, fixée à demeure et sans charnière. De cette^ manière, ce récipient 
peut être facilement enlevé d’une seule main et posé à terre sans trop se 
baisser quand le poêle doit être chargé ou fourgonné. Dans les asiles, il 
est bon de laisser à demeure, dans le chaudron, une cuiller en fer d’un 
demi-litre, à long manche; de cette manière on peut fadement piiiser de 
l’eau chaude pour les enfants. 

La surface du liquide, ainsi échauffé, doit être environ le quart de la 
surface du poêle qui est porté au rouge sombre. Il est, du reste, facile de 
s’assurer que l’appareil fonctionne convenablement à l’aide d’un hygro¬ 
mètre quelconque. Le plus simple consiste en une corde à boyau, un peu 
fine, fixée par un bout au fond d'une boîte en carton fenêtrée et dont l’ex¬ 
trémité libre passe à travers le couvercle et porte une aiguille en papier. 
Pour graduer cet instrument, on le place au-dehors pendant un jour de 
pluie et de sécheresse. On note la position extrême de l’aiguille qui, dans 
la chambre chauffée, ne doit pas sortir des limites ainsi tracées. On verra 
bientôt, à l’aide de cet appareil, que la sécheresse tend en général à de¬ 
venir trop grande, ce à quoi il faudra remédier en activant convenable¬ 
ment l’évaporation. Il est à remarquer que, le plus souvent, les architectes 
s’opposent à ce que l’air des calorifères soit ainsi amené à un état hygro- 

(1) On a imaginé d’entourer le poêle d’une chemise en tôle à la partie 
supérieure, de laquelle on fait arriver l’air extérieur par un tube. Ces 
dispositions sont onéreuses ét nuisibles, parce que les sections des tubes 
sont trop faibles. La disposition que je propose et que j’ai expérimentée 
journellement est bien plus simple et bien plus efficace. 

(*) Les portes ferment toujours mal et empêchent de régler l’entrée de l’air par le 
cendrier. Le poêle peut très-bien être chargé et fourgonné par l’ouverture du couvercle. 
On peut, dans les poêles en fonte du commerce, condamner la porte avec des ligatures 
en gros ni de fer recuit et la luter avec de la terre. 
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à ce que cet air vienne frapper le poêle et les tuyaux avec 
une certaine force. On ménage sur sa route des obstacles 

métrique convenable. Dans ce cas, en effet, l’humidité se condense sur les 
vitres et sur les murs refroidis bar l’air extérieur, et l’eau, ainsi déposée, 
devient cause de dégradation. Cet inconvénient est sérieux, et, à cet égard, 
chacun est maître de décider s’il doit être mis en balance avec ceux qui 
résultent pour la santé d’un air trop sec. 

On * prétendu que l’oxyde de carbone pouvait traverser les poêles en 
fonte et devenir ainsi une cause d’empoisonnement. Cettè crainte est tout 
à fait chimérique. Le fait de la transsudation des gaz à travers la fonte 
rouge est véritable ; mais la quantité qui peut ainsi se répandre au-debors 
est tellement petite qu’il est puéril de s’en préoccuper (1). 

En réalité, tous les accidents observés proviennent du manque de vapeur 
dans l'air et non de l’oxyde de carbone. La preuve en est que ces accidents 
cessent des que l’hygromètre indique un état convenable, sans qu’on 
touche autrement aux autres parties du calorifère. 

L’appareil ainsi disposé fonctionne très-bien ; toutefois il a l’inconvé¬ 
nient d’être d’un aspect peu agréable. On y remédie en le plaçant dans 
un coin contre un mur et en le masquant avec une demi-chëmise de calo¬ 
rifère en tôle ornée de cuivre. Cette espèce de paravent se déplace facile¬ 
ment, empêche les enfants de se brûler et éloigne les vêtements de femme 
du Contact du poêle. 

Un autre inconvénient dans l’emploi de cet appareil résulte de sa puis¬ 
sance même. Si la surveillance intelligente fait défaut, le chauffage est 
poussé hors de toute proportion. Les gens du peuple ont de la tendance, 
quand ils le peuvent, à exagérer la température. Dans les casernes, quel 
que soit le degré marqué par le thermomètre extérieur, il faut que toute 
la ration de bois soit brûlée, dût-on étouffer. Il est facile de régler la tem¬ 
pérature à l’aide de thermomètres extérieurs et intérieurs. La tempéra¬ 
ture intérieure doit varier suivant la saison, de manière à ce que l’écart 
des deux thermomètres ne soit pas trop considérable. Pendant les gelées, 
13 à 15 degrés à l’intérieur suffisent. Quand les grands froids sont passés, 
la température de 15 à 18 degrés est celle qui (au moins pour moi) est la 
plus convenable. 

Ainsi, en résumé : 

1° Poêle en fonte, sans porte, muni d’un vaste cendrier permettant de 
graduer l’entrée de l’air; 

2° Couvercle mobile, percé d’un trou du diamètre du tuyau et fermé 
par une bassine (les meilleures en cuivre, jamais de vases de terre), de la 

(1) Voy.Aîm. d’hygiène, etc., 2* série,-1868, t. XXIX, p. 427, et Bulletin de TAcadémie 
de médecine , 1868, t. XXXI II, p. 722. 
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qui mêlent les veines d’air chand et froid, sec et humide. 
C’est après ce mélange seulement qu’il pénètre dans le local 
à ventiler. Il est dans les meilleures conditions çour ne pas. 
gêner les habitants, et pour les chauffer, car sans le mélange 
automatique, l’air surchauffé par le calorifère s'amasse à la 
partie supérieure de la pièce , et glisse au dessus de la tête de 
ses habitants jusqu’au ventilateur, sans être utile. Je me sers 
depuis environ huit ans d’un vaste local échauffé ainsi; l’ef¬ 
fet est excellent. 

IV. — De la section a donner aux différentes parties 
de l’appareil.— Dans les expériences que j’ai faites sur une 
cheminée bien construite, j’ai obtenu les chiffres suivants 
comme moyennes de 27 expériences (1) : 

Nombre de mètres écoulés à l’heure. 2119 m -°- 

Nombre de litres de gaz brûlés à l’heure.. 248 lit - 

ce qui, en nombres ronds, donne 2,500 mètres d’air par 
mètre de gaz brûlé pendant le jour, c’est-à-dire dans des 

largeur du couvercle. La bassine munie d’une anse de panier fixe en fer 
et d’une cuiller à long manche, de demi-litre. 

3° Tuyau sans clef, faisant un angle d’au moins 45 degrés avec l’hori¬ 
zon à sa sortie près du couvercle du poêle. 

Telles sont les conditions qui donneront les résultats suivants : écono¬ 
mie; chauffage rapide et puissant; sécurité au double point de vue des 
accidents et de l’hygiène. 

(1) Dans ces expériences, la combustion du gaz n’a jamais dépassé 
lm.e.^113 à l’heure. Le chiffre maximum de ventilation a été obtenu le 
5 mars 1866. La ventilation a atteint ce jour-là 3963 mètres cubes à 
l’heure. La combustion du gaz, pendant le même temps, représentait 
781 lit -,6; mais il faut dire que, pour atteindre ce chiffre considérable, 
j’avais ouvert deux vasistas des fenêtres de la salle ventilée; le ventilateur 
avait donc une grande résistance de moins à vaincre. Dans cette même 
expérience, en fermant un des deux vasistas, sans rien changer aux autres 
conditions de l’expérience, la cheminée ne débitait plus que 3,071 mètres 
cubes. On voit par là combien il est important de diminuer, autant que 
possible, le travail du ventilateur en donnant aux baies d’entrée de l’air 
une large section. Les autres chiffres maximum obtenus oscillent entre 
2400 et 2700 mètres cubes à l’heure. 




VENTILATION ÉCONOMIQUE ET CHAUFFAGE. ' 29 

circonstances défavorables. Toutefois ce nombre n’est pas 
rigoureusement exact, car il faudrait en défalquer la venti¬ 
lation qui se produit spontanément dans la cheminée. C’est 
ce qui a été fait dans l’expérience suivante : 

Le 10 mai 1866, on constate que la cheminée d’appel éva¬ 
cue spontanément par heure 455,4 mètres cubes. 

Sans rien changer aux ouvertures d’entrée et de sortie, 
on allume une couronne de becs de gaz brûlant 781 1 à 
l’heure. 

Immédiatement la cheminée aspire 2381“- c -,4. La diffé¬ 
rence entre ces deux chiffres est due à la combustion du 
gaz; elle est de 1926 mc -, ce qui correspond pour cette 
expérience à 2466 m c - d’air évacué par mètre cube de gaz 
brûlé. 

La cheminée avait, en nombres ronds, une section de 
30*déeim. carrés. Chaque décimètre, d'après les premiers 
2119 

chiffres que j’ai donnés, a évacué ——— ou 70 m - c -,6. Ces 

données peuvent servir de base pour déterminer la section 
de la cheminée à construire, dès qu’on connaît la quantité 
d’air à évacuer. Cette quantité est variable selon les cir¬ 
constances; elle doit être plus considérable en été, et dans 
une salle de fumeurs. La salle où j’ai fait mes expériences 
sert de lieu de réunion temporaire à environ 70 personnes, 
le ventilateur fournit donc en moyenne 30 mètres cubes par 
heure et par personne. L’odeur d’air vicié après une heure 
et demie est peu sensible, mais existe Cependant. Je consi¬ 
dère ces conditions comme à peine suffisantes, aussi suis-je 
souvent forcé d’augmenter la consommation du gaz de ma¬ 
nière à atteindre 35 à 40 mètres par heure et personne. 
Lorsque j’ai fait construire cette cheminée j’avais demandé 
une section de un demi-mètre carré, ou 50 décimètres. L’ar- 
chitecie s’est interposé, et a réduit à 30 décimètres, ce que 
je regrette aujo u d’hui. Cette diminution, qui n’a procuré 
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qu’une économie insignifiante dans la construction, entraîne 
une dépense de 0,15 à 0,20 par heure, chaque fois qu’on 
active le fonctionnement de l’appareil, ce qui arrive sou¬ 
vent. En résumé, on voit qu’en donnant à la cheminée un 
décimètre carré de section pour deux personnes, on assu¬ 
rera une ventilation suffisante dans la plupart des cas. Il 
faut remarquer que si la cheminée est plus petite que celle 
qui a servi à ces expériences, il faudra plutôt forcer le chif¬ 
fre qui représente la section, parce que le frottement aug¬ 
mente. Pour une section plus grande, au contraire, l’effet 
sera plus considérable. Il faudra également augmenter la 
section quand la cheminée n’aura qu’une faible hauteur. 
Celle qui a servi à faire les expériences que j’ai relatées avait 
une hauteur de 12 m ,88, à partir du sol, et 8 m ,94 à partir 
du plafond de la salle. 

V.— Fonctionnement spontané de l’appareil. —Ce fonc¬ 
tionnement est intéressant à étudier, car il produit une 
ventilation entièrement gratuite dès que l’appareil est posé. 

Pour s’assurer de ce fonctionnement, il suffit de placer 
un anémomètre dans la bouche d’évacuation (1). Il est bien 
rare que l’instrument n'indique pas la présence d’un cou¬ 
rant d’air dont je vais étudier théoriquement, puis expéri¬ 
mentalement la marche. 

Lorsque la pièce à ventiler est chauffée artificiellement 
comme en hiver, si on amorce la cheminée en brûlant dans 
son intérieur une feuille de papier, on conçoit que le tirage 
continue, puisque l’air pompé par la cheminée est plus 
chaud que l’air extérieur. L’expérience démontre en effet 

(1) Il est commode de laisser à demeure, dans la bouche du ventila¬ 
teur, un anémoscope grossier. Celui-ci peut être un moulin à ailes très- 
inclinées (pour qu’il tourne moins vite). Celui dont je me sers est une 
plume suspendue à un fil. Pour un fonctionnement normal, ii fait un an¬ 
gle d’environ 45 degrés avec le fil à plomb. Les gens de service compren¬ 
nent très-bien le jeu de cet appareil qui leur sert à régler les ouvertures. 
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qu’il en est ainsi : ce cas est le moins intéressant dans la 
pratique. 

En été, il en est autrement: la ventilation spontanée se 
produit toujours, mais par un autre mécanisme dont voici 
l’explication : 

On sait que la température de l’air extérieur varie avec les 
heures du jour, de telle sorte que le maximum a lieu vers 
deux ou trois heures du soir, et le minimum un peu avant le 
lever du soleil. L’écartentre ces deux points extrêmes es tassez 
considérable à cause de la facilité avec laquelle l’air s’é¬ 
chauffe ou se refroidit, et de sa faible capacité- calorifique. 

Si on place comparativement la boule d’un thermomètre 
au centre d’un mur, on constate également ces variations, 
mais l’écart devient bien moins grand. La différence est 
d’autant plus sensible que le mur est plus épais, de telle 
sorte que, pour une épaisseur suffisante, l’instrument ne 
marquerait plus que la température moyenne de la saison. 

Il résulte de ces faits faciles à constater, que le jour l’âir 
est plus chaud que le mur; et que le contraire a lieu pen¬ 
dant la nuit. Les deux courbes qui représentent la marche 
du thermomètre se rencontrent deux fois par jour vers 
huit à dix heures du matin et du soir. Ce point de rencon¬ 
tre varie du reste beaucoup suivant l’état de l’atmosphère. 

Si la cheminée est CQnstruite en maçonnerie, et adossée 
à une muraille épaisse, si de plus elle puise l’air dans un 
local clos par des murs assez épais, il est facile de voir 
que : 

1° Pendant la nuit, la cheminée est plus chaude que l’air 
extérieur. 

2° Pendant le jour, elle est plus froide que l’air extérieur. 

Il en résulte que pendant la nuit la cheminée contient 
une colonne d’air ascendante, et que, pendant le jour, la 
ventilation est renversée. Cés deux courants inverses sont 
séparés i’un de l’autre par deux points morts qui ne durent 
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que quelques instants, et pendant lesquels la ventilation est 
nulle (1). Ces phénomènes se produisent tous les jours 
avec la régularité des brises de terre ou de mer; toutefois 
leur intensité varie comme celle.des causes qui les produi¬ 
sent. On conçoit par exemple que, si après plusieurs jours 
très-chauds, survient une nuit froide, la ventilation noc¬ 
turne sera très-énergique, et réciproquement. 

En général la ventilation diurne ne se produit avec une 
certaine intensité que pendant les plus fortes chaleurs; elle 
est ordinairement plus faible que la ventilation nocturne, 
parce que, le plus souvent, nos habitations sont plus chaudes 
que l’air extérieur. 

J’ai fait avec l’appareil décrit plus haut (p. 9) une série 
de 49 expériences à différentes heures de la journée. Ces 
expériences ont duré du 28 mai au 3 juillet 1866..La venti¬ 
lation inverse n’a été constatée que deux fois (2). Une seule 
fois le courant d’air était nul. Voici les moyennes de ces 
expériences : 

(1) Il peut paraître surprenant, au premier abord, que le calorique con¬ 
tenu dans les parois d’une cheminée construite en maçonnerie légère puisse 
produire, pendant toute une nuit, un tirage énergique. Il faut remarquer 
qu’en réalité toute la maçonnerie des locaux ventilés concourt à cet effet, 
puisque la cheminée ne contient que de l’air ayant traversé ces locaux et 
par conséquent échauffé par eux. Le calorique contenu dans les parois de 
la cheminée ne sert qu’à amorcer le tirage, a peu près comme on amorce 
un syphon pour transvaser les liquides. 

(2) On aurait constaté bien plus fréquemment la ventilation inverse si 
les parois de la cheminée eussent été plus massives. Cette cheminée est 
en outre exposée en plein midi, dans une cour, de telle sorte qu’elle se. 
met assez vite en équilibre de température avec l’air extérieur. Dans les 
cheminées d’appartement, qui sont encastrées dans les murs mitoyens qui 
séparent les maisons, la ventilation inverse se produit dès que la tempéra¬ 
ture d’été se fait sentir et dure pendant les heures les plus chaudes du 
jour. Elle cause une odeur désagréable de suie qui force à boucher ces 
cheminées à l’aide de trappes en fer disposées ad hoc, ou de tampons. 
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Tableau indiquant la ventilation diurne spontanée de la cheminée 
décrite page 9 {moyenne de h 9 expériences ). 





HEURES. 


■ 


6 matin. 

9 matin. 

midi. 

3 soir. 

6 soir. 

9 soir. 

Nombre de mètres cubes 





; 


évacués par heure.... 

1313 

765 

614 

542 

686 

1026 


Le chiffre le plus élevé a été trouvé le 30 mai à six heures 
du matin. Il est de 1933 mètres cubes par heure. Un orage, 
la veille au soir, avait rafraîchi le temps. 

Le minimum, 0, a eu lieu le 28 juin à neuf heures du 
matin; temps couvert, vent du sud. 

Le 2 juillet, à midi, et le 3, à six heures du soir, on a 
constaté une ventilation négative. 

Pendant la nuit du 3 au h juillet 1867, j’ai pu mesurer le 
volume d’air évacué spontanément. Il s’élève, en moyenne, 
par heure à 1177 mètres cubes. 

Cette dernière détermination mé paraissant intéressante, 
et désirant connaître plus exactement la marche de cette 
ventilation spontanée de la nuit, j’ai fait construire un 
compteur électrique indiquant jusqu’à un million. Chaque 
fois que l’anémomètre, placé à demeure dans la cheminée, 
fait cent tours, il rétablit le courant, et le compteur avance 
d’une unité. Je me suis bien assuré que l’appareil marchait 
avec régularité. L’anémomètre a six ailes en aluminium, est 
d’un modèle un peu grand. Il a été gradué par comparaison 
avec un excellent anémomètre de Newmann pour les cou¬ 
rants moyens. Tous les soirs, à cinq heures, on notait le 
compteur. Le matin, à sept heures, l’opération était ar¬ 
rêtée. On a noté également la température minima de la 
pièce ventilée et de l’extérieur. Ces expériences ont duré 
depuis le 29 mars jusqu’au 5 août 1870. Elles ont été in- 

2 e SÉRIE 4873. — TOME XXXIX. — i rs PARTIE. 3 
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terrompues par la guerre. Pendant cette période, j’ai fait 
117 expériences, dont la durée totale a été de 1647 heu¬ 
res 1/2 ou environ 69 fois 24 heures. —Voici les ré¬ 
sultats de ces expériences (1) : 

1° Le volume d’air évacué en moyenne par heure pen¬ 
dant la nuit a été quinze fois supérieur à 1200 mètres 
cubes.—Lemaximum s’est produit pendant la nuit du 27 au 
28 avril, il a atteint 1663 mètres cubes. 

Maximas et minimas de ventilation spontanée pendant la nuit. • 



2° Ce même volume d’air a été seize fois inférieur à 


(1) Il est bon de rappeler que cette ventilation spontanée s’est produite 
dans des locaux inhabités la nuit ; s’ils eussent été habités la nuit , la ventila¬ 
tion eût été plus forte, en raison de la chaleur dégagée par les habitants. 
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600 mètres cubes par heure.—Le minimum s’est produit 
pendant la nuit du 4 au 5 juillet; il a été de 421 mètres 
cubes. Pendant ces minimas, la; ventilation se renverse sou¬ 
vent à cause du vent. 

3° La moyenne du volume d’air évacué parheure pendant 
toutes les. expériences .est 956 me ,£s87 ou en nombres ronds 
956 mètres cubes 1/2. On a cru inutile de rapporter les 
résultats de toutes ; tes expériences à cause de leur lon¬ 
gueur, mais ces documents sont conservés et pourraient 
être produits au besoin. 


Maximas et minirrias des différences entre les thermymètrés, 
comparés à la ventilation. 
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ti° Pendant toute la durée de ces expériences (1617 heu¬ 
res), on a constaté l’évacuation par la cheminée de 
1 578 350 mètres cubes d’air. Cette ventilation n'a rien coûté 
en frais journaliers. Il n’est pas douteux qu’elle ait contribué 
puissamment à assainir le local où elle se produit. Cette 
remarque est surtout applicable aux locaux où se réunis¬ 
sent pendant le jour et la soirée un grand nombre de per¬ 
sonnes et de fumeurs, tels que les asiles, écoles, salles de 
cours, cafés, etc. Il est certain que ce renouvellement in¬ 
cessant de l’air doit contribuer à diminuer l’odeur dés¬ 
agréable dont la fumée de tabac imprègne les estaminets et 
lieux de réunion des fumeurs. 

J’ai cherché si la ventilation spontanée nocturne la plus 
forte correspondait aux plus grands écarts des thermomè¬ 
tres, à minima, placés l’un dans la pièce à ventiler, l’autre 
à l’extérieur. Le tableau inséré plus haut, page 35, fait res¬ 
sortir toutes les observations pendant lesquelles la diffé¬ 
rence des thermomètres a été 1° plus grande que 8°, 5, 
et 2° plus petite que 3 degrés. Ces circonstances se sont 
réalisées chacune onze fois. La moyenne de la ventilation 
par heure a été, pour le premier cas 1033 mètres cubes, et 
pour le second 651 mètres. Ces moyennes démontrent que 
la plus forte ventilation së produit pendant les nuits où la 
différence des thermomètres est la plus grande, sans que, 
toutefois, il y ait proportionnalité exacte entre les deux 
chiffres. Cela tient sans doute à ce que la température 
extrême indiquée par les deux thermomètres peut n’exister 
que pendant peu de temps ou durer beaucoup. 

Résumé et conclusion. — 1° Le système de ventilation qui 
présente le plus de sécurité dans le fonctionnement, et qui 
coûte le moins cher, est le système dit par appel. 

2° La cheminée d appel doit être en maçonnerie, si c’est 
possible. Il est peu important qu’elle soit, très-élevée. Sa 
Action doit être grande (1 décimètre carré pour deux per- 
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sonnes). Elle ne doit jamais recevoir de fumée, et doit être 
maintenue propre à l’intérieur. 

3° L’air qu’elle contient est échauffé soit par proximité 
de tuyaux à fumée, soit par des becs de gaz, soit par toute 
autre méthode. L’emploi des becs de gaz est fort commode. 
Les becs doivent être placés en dehors de la cheminée, au- 
dessous de son orifice inférieur, ce qui permet de les sur¬ 
veiller et d’utiliser leur lumière. 

U° L’air vicié doit être puisé au ras du plafond en été et 
à 1 ou 2 mètres du sol en hiver. Cette dernière disposition 
est nécessaire pour économiser le chauffage. 

- 5° L’air introduit dans la pièce à ventiler doit être puisé 
dans un jardin, une cour, ou tout autre endroit salubre. 
En général, il est d’autant plus pur qu’on s’élève plus au- 
dessus du sol. Cet air estintroduit dans la salle dite de mé¬ 
lange, et vient frapper avec force, en hiver, l’appareil des¬ 
tiné à le chauffer. 

6° L’air ainsi porté à une température de 18 à 20 degrés 
estintroduit dans la salle à ventiler par des ouvertures assez 
larges pour que sa vitesse soit faible. Cet air ne doit pas 
Venir frapper directement les habitants. Si des plaintes se 
produisent à cet égard, on pourra ou donner une autre di¬ 
rection aux veines d’air à l’aide de paravents, ou augmenter 
la température de l’air, dont le choc n’est redouté que lors¬ 
qu’il est froid. 

7° L’air doit parcourir le chemin le plus considérable dans 
la pièce à ventiler; toutefois, cette condition n’est pas 
absolue. Elle doit être remplie aussi exactement que pos¬ 
sible, et il ne faudrait pas, par exemple, pour mieux l’ob¬ 
server, diriger l’air entrant sur les habitants. C’est pour 
celte raison que les baies d’entrée sont mieux placées au¬ 
près du plafond qu’au niveau du sol. 

8° L’état hygrométrique de l’air chauffé (c’est-à-dire la 
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quantité de vapeur d’eau qu’il contient) doit être conve¬ 
nable. 

Noua croyons qu’il sera intéressant pour nos lecteurs de trouver 
après le mémoire couronné de M. Goulier, le Rapport sur le con¬ 
cours des sciences appliquées, lu à la Société des Sciences, de 
l’Agriculture et des Arts de Lille, dans la séance solennelle du 
24 décembre 4 874, par M. le docteur Alf. ; Houzé de l’Aulnoit, 
membre de la Société des Sciences, de l’Agriculture et des Arts, 
chargé du cours d’hygiène à la Faculté des sciences de Lille, pro¬ 
fesseur de physiologie à l’École de médecine. —Nous le reprodui¬ 
sons in extenso : 

Parmi les questions mises au concours dans la section des 
sciences, se trouvait la suivante : 

Moyens les plus simples pour obtenir la ventilation des cafés , 
estaminets, salles d’asile et appariements, à l’aide de l’éclairage et 
du chauffage. 

Avant d’examiner le mémoire portant pour épigraphe : « Aer 
plus occidit quam ferrum », il n’est pas inutile de vous exposer en 
quelques mots, les tentatives qui ont été faites à Lille, dans l’intérêt 
de la salubrité publique, et les motifs qui ont engagé la Société des 
Sciences à appeler les recherches des hygiénistes sur cette intéres¬ 
sante question. 

Plusieurs communications de son Rapporteur, en 4 867, sur la 
possibilité d’utiliser l’éclairage au gaz pour chauffer, aérer et ven- 
tiier les écoles, les hôpitaux, les lieux publics, l’avaient vivement 
intéressée. 

Des appareils ayant pour but d’obtenir ce triple résultat avaient 
été établis à cette époque, sur sa proposition, aux écoles académi¬ 
ques de Lille et à l’hôpital Saint-Sauveur, dans la salle Sainte- 
Marguerite, par de généreuses et intelligentes administrations, dont 
nous avons été touché de constater en toutes circonstances l’intérêt 
le plus sympathique pour nos élèves et le dévouement le plus affec¬ 
tueux pour nos malades. Elles ont droit de compter sur la recon¬ 
naissance de nos artistes et de nos blessés. 

L’amélioration obtenue, grâce à l’installation de ee système, lui 
avait prouvé qu’il serait avantageux, dans l’intérêt de l’hygiène, de 
le vulgariser et surtout de le perfectionner. 

C’est avèe un sentiment pénible que la Société des Sciences con¬ 
statait que ni les principes énoncés par Read, en Angleterre, en 4 834, 
sur la ventilation, ni l’application de cès principes par le général 
Morin, n’avaient pu vaincre la routine, la mode ou l’ignorance, ni 
faire adopter, en France, un procédé aussi simple que peu dispen- 
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dieux, pour se mettre à l’abri des produits délétères engendrés par 
l’éclairage et le chauffage. 

Le génie humain, après avoir soumis à ses lois l’électricité, la 
vapeur et la chaleur, semble désarmé contre le gaz. Malgré la gêne, 
les dangers et même les maladies, dus à sa combustion, dans 
toutes les grandes villes chacun se contente de souffrir et de se 
plaindre sans chercher la cause du malaise et le moyen de s’en pré¬ 
server. Pour apprécier et combattre ce véritable fléau qui, chaque 
soir, surgit dans l’intérieur des habitations privées et publiques, il 
eût suffi cependant de consulter les analyses que possède l'hvgiène 
sur les profondes modifications que fait subir l’éclairage à la compo¬ 
sition de l’air atmosphérique. 

On n’eût plus conservé le moindre doute sur la nécessité de s’en 
préserver, puisqu’un bec de gaz de houille consomme, d'après les 
calculs établis sur les tableaux de M. Dumas, 158 litres de gaz par 
heure, qu’il y a pendant ce temps absorption de 23Llitres d’oxy¬ 
gène, production de 128 litres un tiers d'acide carbonique, de 
169 gr ,é60 de vapeur d’eau, d’une notable quantité d’acide sulfu¬ 
reux, de sulfure de carbone et d’acide suIfhydrique, ainsi que dè 
1500 calories. 

La moyenne de six expériences faites par M. Briquet prouve 
qu’un bec, en l’espace d’une heure, fournit suffisamment de chaleur 
pour faire monter de 0° à 100° centigrades 154 mètres cubes 
d’air. 

En posant cette question, la Société voulait donc, d’après le 
précepte : Sublata causa , tollitur effectus, qu’on essayât d’opérer 
une véritable révolution dans là construction des appareils à gaz ; 
que les ouvriers fussent à même de s’inspirer des règles hygiéni¬ 
ques dictées par la science, en enfermant les becs dans des globes 
simplement lumineux, sans aucune communication avec les pièces 
qu’ils, doivent éclairer; que les architectes voulussent bien nous 
accorder leur concours dans la construction de nos édifices publics 
ou de nos maisons particulières ; et enfin, que les administrations 
des hospices, des crèches, des écoles, des grands établissements 
industriels, consentissent à exiger cet isolement si nécessaire à la 
santé de nos enfants et de nos concitoyens. 

Alors seulement, pensait-elle, on triompherait de l’inertie et de 
la routine, et grâce à cette petite révolution hygiénique faite par 
. les hommes placés à la tête de nos grandes cités, on verrait ses 
conseils mis en pratique dans les estaminets, les cafés, les cercles, 
et surtout dans les magasins où tant de jeunes filles s’étiolent, em¬ 
poisonnées par les produits de la combustion et la viciation de 
l’air. 

Une vérité triste à dire pour notre pays, qui se croit toujours le 
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plus instruit et le plus avancé de l’Europe : cette transformation a 
été adoptée en Angleterre, et les globes Rickets’s ont figuré à 
notre Exposition universelle sans attirer l’attention dos personnes 
intéressées à les adopter. Si ce n’était le prix élevé de ces derniers 
appareils, nous n’aurions que des éloges à leur adresser. 

Le foyer lumineux est placé dans des globes en verre dépoli ; 
au-dessus du verre existe un tuyau rejetant à l’extérieur l'air 
brûlé. 

Par des orifices artistement dissimulés au plafond, arrive du 
dehors le courant nécessaire à la combustion, lequel pénètre dans 16 
globe par son orifice supérieur. 

Nous devons ajouter que le physicien anglais est parvenu , à 
l’aide d’un moyen très-ingénieux, à augmenter d’un tiers l’intensité 
de la lumière dans ses appareils. Ce résultat est dû à réchauffe¬ 
ment du tuyau du gaz qui se trouve placé au centre même de la 
flamme. 

Il est de l’intérêt de nos constructeurs d’étudier ce système, qui 
joint l'économie à l’observation des règles les plus élémentaires de 
l’hygiène. 

Rien de plus facile pour un lustre que de faire converger les 
conduits secondaires de chaque globe dans un seul tuyau, et d’orner 
le tout, soit avec des objets d’art en bronze sculpté, soit avec des 
prismes de cristal, ainsi qu’on en trouve des dessins dans le travail 
de Rickels’s, peu connu et encore moins adopté en France. 

Un autre moyen de ne pas être incommodé par les produits de la 
combustion et la chaleur de la flamme, c’est de placer les becs au- 
dessus d’un plafond en verre, système adopté dans les nouveaux 
théâtres, tels que le Lyrique, le Châtelet à Paris, les Variétés, à 
Lille. 

On a encore proposé la rosace lumineuse disposée à la partie 
supérieure des pièces immédiatement au-dessous d’une cheminée 
d’appel. 

Aux écoles académiques, des fumivores furent placés au-dessus 
des soixante becs de gaz ; ils entraînent à l’extérieur l’air brûlé, 
tandis que de l’air chaud et pur est déversé dans les salles de dessin 
et du modèle vivant par des poêles Peclet. 

Avant cette innovation, par suite de l’exiguïté des locaux, d’après 
les analyses faites par M. Trannin, préparateur à la Faculté des 
sciences, l’air, à la fin d’une classe do deux heures, contenait 
1 pour 100 d’acide carbonique, quantité énorme, puisque c’est le 
quart de celle qu ? expire l’homme par la fonction de la respiration. 

Cet air était, de plus, très-altéré par de la vapeur d’eau et des 
miasmes organiques dus à la présence de près de cent trente jeunes 
gens. 
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Maintenant, l’air y est relativement pur, quoique nous soyons 
encore loin d’être satisfaits; on peut y rester deux heures sans 
constater les indices d'un air vicié. 

Les résultats ont été surtout plus évidents à l’hôpital Saint-Sau¬ 
veur, au point de vue de la diminution de la mortalité et de la 
guérison de nos amputés. 

Pour cela, il a suffi, a. la fin de 1868, à la salle des enfants 
d’ouvrir deux cheminées d’appel, l’une au-dessus d’un poêle en fonte 
qui chauffe la pièce, et l’autre au-dessus du bec de gaz. 

A mesure que l’écoulement de l’air impur se fait par en haut, 
de l’air frais rentre par des orifices munis de trappes placés au 
niveau du plancher. Cette simple disposition a abaissé la mortalité 
des enfants de 17 pour 100 qu’elle était en 1868, avant la venti¬ 
lation, à'11 pour 100 en 1869 et en 1870. 

Ces chiffres sont trop éloquents pour que nous ayons besoin de 
les commenter. Comme dernière preuve, ajoutons que dans cette 
salle on a obtenu, sur cinq grandes amputations, trois guérisons 
d’amputations de cuisse, une de la jambe et une du bras. 

On y a pratiqué également une opération de taille avec succès. 

Une telle statistique ne permet plus de déclarer en principe 
qu’on ne devrait pas amputer dans les hôpitaux. 

Mieux vaudrait dire qu’il est indispensable de soumettre les ma¬ 
lades, dans nos établissements hospitaliers, à une ventilation active 
et régulière. On aurait ainsi tous les avantages des tentes, sans les 
inconvénients du refroidissement, de l’humidité et des variations 
brusques de la température. 

Dans la salle Sainte-Marguerite de ce même hôpital, le dispositif 
établi, il y a également près de trois ans, consiste en huit cheminées 
d’appel placées dans les angles des deux salles, dont le tirage est 
activé par un gros bec de gaz établi dans chacune d’elles. 

Leur hauteur est de 11 mètres, et leur superficie, à 40 centi¬ 
mètres du sol, mesure 38 centimètres de diamètre. 

Leurs extrémités supérieures se terminent en cône et sont pro¬ 
tégées contre la pluie et le vent par des plaques de tôle. Elles sont 
donc plus spacieuses que celle qui a servi, au Conservatoire, aux 
expériences de M. le général Morin et de M. Tresca, qui n’avait que 
24 centimètres de diamètre. En leur reconnaissant des conditions 
similaires sous le rapport de la largeur, de la hauteur et du chauf¬ 
fage, d’après le tableau dressé par ces deux savants, elles doivent 
rejeter par heure au moins 2000 mètres cubes, ce qui donnerait 
pour quarante malades 50 mètres cubes. 

MM. Henriot et Trannin ont constaté une ventilation encore plus 
active. Le renouvellement d’air par chaque malade serait de 64 mè¬ 
tres cubes par heure. 
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En admettant même une évacuation de 30 mètres cubes, on 
devrait être satisfait du résultat, si l’on tient compte de la faible 
dépense qu’ont nécessitée leurs frais de première installation, qui 
n’ont guère été que de 700 à 800 francs. 

A ce titre, ce système mériterait non les reproches qui lui ont été 
adressés, mais son adoption dans toutes les autres salles de Saint- 
Sauveur. 

Dans ces huit cheminées, la lumière traverse un large carreau 
de 33 décimètres carrés en verre dépoli, encadré dans leur paroi 
antérieure, au niveau du foyer lumineux. Deux poêles Péclet rem¬ 
placent par de l’air chaud l’air altéré. 

Depuis qu’on a établi cette ventilation si simple, on constate une 
notable amélioration dans la marche des maladies et l’absence des 
érysipèles traumatiques si fréquents dans les hôpitaux. 

Le cubage d’un très-grand nombre d’écoles de l’arrondissement 
de Lille nous â prouvé que les enfants, au lieu de posséder ainsi que 
le leur accorde le règlement, 4 mètres cubes et 1 mètre de super¬ 
ficie, ne jouissent à peine que de 2 mètres cubes d’air et de.50 dé¬ 
cimètres de superficie, c’est-à-dire la moitié delà quantité d’air et 
d’espace à laquelle ils ont droit. 

- Pour remédier à cette insuffisance des locaux, il est de toute 
nécessité que les administrations accordent à nos jeunes enfants une 
ventilation très-active. 

Nous devons des félicitations à M. Grimon, inspecteur d’Aca- 
démie, pour avoir, depuis près de dix ans, fait adopter dans un 
sixième de nos.écoles, des poêles Péclet. 

Cette application seule, quoique très-hygiénique, n’assure que 
l’entrée de l’air et-non la sortie. 

Pour que la ventilation soit complète, il est indispensable de les 
doter de cheminées d’appel avec un foyer de combustion. 

A notre collègue M. Yân Hende revient le mérite d’avoir, le pre¬ 
mier, établi, sur notre conseil, dans son établissement privé, des 
appareils fumivores au-dessus des nombreux becs de gaz qui éclai¬ 
rent ses salles d’étude, et d’avoir ainsi puissamment contribué au 
maintien de la santé des élèves qui lui sont confiés. 

Dans un rapport qui lui fut demandé par M. le Recteur, en \ 868, 
il fit ressortir tous les avantages que lui procurait chaque jour cette 
installation, au point de vue de la salubrité et de l’aération. Nous 
espérons que son exemple sera suivi par les autres instituteurs et 
par les personnes placées à la tête de nos lycées. 

Nous avons été surtout frappé des excellentes conditions hygié¬ 
niques que présentent les petites salles des hôpitaux anglais. 

Dans ces salles, qui ne renferment que dix ou douze lits, les 
malades jouissent de 60 à 70 mètres cubes d’air, et sont chauffés 
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par de larges cheminées dans lesquelles brûle du charbon à l’air 
libre. Ce mode de chauffage est, sans contredit, supérieur aux diffé- 
rénts systèmes à l’aide desquels on ne projette dans les salles que 
de l’air privé d’ozone, par suite de son passage à travers des tubes 
rougis par l’action du feu. 

Frappée, après tant de médecins et de chirurgiens, des dangers 
de respirer un air impur, la Société s’est efforcée, en de nombreuses 
circonstances, de vulgariser les moyens les plus simples mis à nôtre 
disposition par l’éclairage et le chauffage, pour obtenir une large 
ventilation, convaincue qu'elle rendrait ainsi de signalés services aux 
populations de nos grandes villes, en général si peu soucieuses de 
leur santé. • 

Suivant elle, parmi les causes susceptibles d’engendrer la vicia¬ 
tion de l’air, aucune n’est plus à redouter que l’absence de che¬ 
minées dans lés chambres à coucher ou la présence des paravents. 

A moins que les pièces ne soient très-spacieuses, ii en résulte 
une accumulation de miasmes organiques. Par l’odorat, il est pos¬ 
sible, en entrant le matin dans une de ces chambres, de déclarer 
elle possède on non une communication avec l’extérieur. 

Nous sommes disposé à attribuer à la clôture ou à l’absence de 
cheminées les nombreuses fièvres graves qui sévissent chaque année 
en Belgique, principalement à Bruxelles : à cet air confiné, Ôn peut 
de même rapporter divers symptômes d’anémie et la production 
d’une pneumonie chronique, à forme subaigue, non encore décrite 
par les auteurs. 

Émue de si dangereuses conséquences, Ta Société a donc pensé 
avec raison qu’en mettant au concours la question actuelle, elle 
fournirait à certains esprits qui se complaisent dans les hautes ré¬ 
gions de la philanthropie et de la charité une occasion de chercher 
encore avec plus de persévérance les moyens d’être utiles à leurs 
semblables. 

A son appel a répondu un mémoire dont nous allons examiner 
le plan, et vous faire connaître le résultat de nombreuses analyses, 
recueillies avec non moins de soin que d’intelligence. 

Il renferme plusieurs acquisitions vraiment originales ; il est, de 
plus, composé avec méthode, clarté* et contient des renseignements 
très-précis pour faciliter la pose de petits appareils. 

D’après l’auteur, parmi les systèmes qui remplissent le mieux 
ces conditions, on peut, suivant lé cas, adopter : i° l’appel de l’air 
vicié par un tuyau vertical échauffé ; 2° l’appel d6 l'air par un 
tuyau dans lequel on dirige un jet d’air comprimé ou de vapeur ; 
3° l’application de ventilateurs mécaniques qui peuvent, à volonté," 
soit pomper l’air vicié, soit injecter l’air pur. 

De ces trois appareils, le premier est celui qui répond le plus 
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directement au problème que le concurrent a été chargé de ré¬ 
soudre. 

La Société demandait de rechercher les moyens simples et faciles 
susceptibles, à l’aide de l’éclairage et du chauffage, de ventiler ët 
d’aérer les écoles, les salles d’asile, les cafés et les appartements. 

Elle désirait donc qu’on laissât de côté, comme trop dispendieux, 
les grands appareils de ventilation, tels que ceux établis à Lariboi¬ 
sière par MM. Thomas et Laurens, Duvoir et Van Hecke, qoi néces¬ 
sitent, lors de leur fonctionnement, des machines très-compliquées 
et un nombreux personnel, et dont le prix de revient est de 101 fr. 
par lit et par an, chaque lit recevant 90 mètres cubes d’air par 
heure. 

En conséquence, avec l’auteur, nous négligerons la description 
des appareils indiqués plus haut sous les numéros 2 et 3, comme 
n’étant pas applicables aux petits locaux principalement en vue 
dans la question posée par la Société. 

Le premier appareil ayant pour but de faire un appel de l’air 
vicié par un tuyau vertical échauffé, est celui qui doit être con¬ 
seillé,‘et, à cet effet, le concurrent passe successivement en revue 
les frais de première installation qui sont minimes, puisqu’il suffit 
d’élever une cheminée en maçonnerie légère, tn briques de champ. 

Celle qui a servi à ses expériences et qui était ornementée, avait 
coûté 590 fr. 89 c. 

Les frais journaliers sont nuis. 

L’auteur recommande de n'élever les cheminées au-dessus des 
murs qui servent de point d’appui, que d’une faible quantité, et de 
leur donner une grande section afin d’obtenir un débit considérable, 
tout en économisant le combustible. 

Une simple trappe à coulisse permettra de régler facilement l’ap¬ 
pareil. 

Au moment des grands vents, on peut fermer la trappe s’il y a 
ventilation en sens inverse, et se contenter des fissures des portes et 
des fenêtres. 

Dans ce cas, nous pensons qu'on pourrait avoir recours avec 
avantage à i’appareil Nouallier. 

On doit surveiller la propreté du conduit, une toile d’araignée 
ayant suffi, d’après l’auteur, pour diminuer de moitié le tirage et 
l’abaisser de 0,787 litres par seconde à 0,403. 

Tout en conseillant l’agrandissement de la surface de section de 
la cheminée, il signale le moyen de remédier aux inconvénients qui 
naissent de cet accroissement. 

11 indique comment là cheminée doit être construite, comment 
doivent être disposées les bouches d’entrée et.de sortie de l’air, et 
donne à cet égard les détails les plus circontanciés, de manière à 
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fournir aux architectes qui voudraient profiter de ses études les 
indications les plus précises et les plus certaines pour obtenir une 
bonne ventilation et éviter les dépenses inutiles. 

Il recommande pour le chauffage les poêles en fonte sans porte, 
munis d'un vaste cendrier permettant de graduer l'entrée de l’air et 
d’un couvercle mobile, fermé par un vase plein d’eau, afin de pou¬ 
voir régler la température et le degré d'humidité. 

Il recommande également des appareils fumivores au-dessus des 
becs, conformément aux indications du général Morin et de Read, à 
l’effet d’attirer, par un orifice placé à 80 centimètres du sol, dans la 
cheminée d'appel, les miasmes de la pièce. 

Quant à la rentrée de l’air, l’auteur conseille d’annexer à une 
grande salle une petite pièce dite de mélange, prenant de l’air froid 
à l’extérieur, do diriger cet air sur un poêle en fonte et de le laisser 
s’écouler dans la pièce voisine par un large orifice. 

C’est un moyen très-simple et qui pourrait être adopté surtout 
dans les cercles et les estaminets. 

En général, le poêle Péclet offre les mêmes résultats et suffit 
amplement pour l’aération, pourvu que l’on donne à la prise d’air 
extérieure un grand diamètre. 

L’auteur a fait des expériences nombreuses pour déterminer le 
volume d’air fourni par une cheminée d’appel destinée à aérer une 
salle spacieuse servant de lieu de réunion temporale à environ 
soixante-dix personnes. Le tirage étant activé par un bec de gaz, il 
a obtenu, comme moyenne de vingt-sept expériences, 2119 mètres 
cubes d’air par heure ; la quantité de gaz brûlé dans le même temps 
a été de 848 litres. 

2119 mètres cubes pour soixante-dix personnes donnent 30 mè¬ 
tres cubes par personne. On arrivait à 35 ou 40 mètres cubes avec 
une faible augmentation dans la consommation du gaz. Une simple 
proportion ramène les nombres précédents à 2300 mètres cubes 
d’air pour 1 mètre cube de gaz, coûtant 30 centimes. 

Il nous a paru utile de rapprocher le résultat de ses expériences 
de celles de M. le général Morin et de M. Tresca, et de rechercher 
la cause de leur désaccord. Ces derniers, à la suite de quatre expé¬ 
riences avec une cheminée en zinc de 11 mètres de hauteur et de 
24 centimètres de diamètre, n’ont fait évacuer que \ 353 mètres 
cubes d’air par mètre cube de gaz brûlé (1). 

Dans une autre circonstance, en opérant avec un appareil d’essai 
à trois compartiments, placé dans l’encadrement d'une fenêtre, le 
général Morin n’a obtenu, pour la même quantité de gaz, qu’une 
évacuation de 400 mètres cubes et une rentrée de 420 mètres 

(1) Morin, Études sur la ventilation, 1.1, p. 261, 
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cubes, ce qui, à la rigueur, est suffisant pour procurer à douze ou 
quinze personnes, en une soirée de quatre à cinq heures. 30 mètres 
cubes par heure et par personne, en raison d’une dépense de 
/l fr. 20 c. environ (1 ). 

Les différences entre les analyses du concurrent et celles de ces 
deux hygiénistes, dont la compétence ne peut être mise en doute, 
doivent être attribuées, selon nous, au faible diamètre que le général 
Morin accordait aux orifices de ses cheminées d'appel. 

Si l’on désire une ventilation active, il est donc de toute nécessité 
de permettre à l’air vicié de s’échapper par une très-large issue. 

Dans le mémoire fourni à notre examen, se trouve un fait très- 
important et qui pourrait être avantageusement utilisé pour la ven¬ 
tilation de nos chamhres.de malades : c’est qu’un tube en zinc de 
l m ,40 de hauteur et de 20 centimètres de diamètre, chauffé par 
une simple veilleuse,-fournit un débit de 30 mètres cubes par 
heure. 

Mais les résultats les plus curieux sont ceux qui proviennent de 
la ventilation spontanée, due à la différence de température de l’air 
intérieur et de l’air extérieur. L’auteur se-borne à présenter le 
résumé de cent dix-sept expériences faites pendant lès mois de triai, 
juin et juillet de l’année 1870, et auxquelles il a consacré mil six 
cent quarante-sept heures. 

Les nomtfes qu’il cite prouvent, de la manière la plus évidente, 
l’efficacité de cette ventilation spontanée qui croît avec la différence 
des températures, sans que toutefois-il y ait proportionnalité. 

La moyenne du volume d’air évacué par heure, d’après ces cent 
dix-sept expériences, a été de 956 mètres cubes. Le mémoire révèle 
chez son auteur une connaissance approfondie du sujet traité par lui, 
une habileté incontestable dans l’art de disposer et de coordonner ses 
expériences, nn esprit méthodique propre aux recherches scienti¬ 
fiques et habitué à la précision mathématique. 

Nous aurions désiré qu’il insistât sur la nécessité de transformer 
tous nos appareils à gaz, et qu’il se servît, comme nous l’avons 
conseillé avec le général Morin, de l’éclairage, non-seulement pour 
aérer, mais encore pour contribuer au chauffage des pièces ha¬ 
bitées. 

Nous aurions surtout désiré qu’il fît connaître l’altération que l’air 
éprouve par suite de la combustion du gaz. Ces recherches, basées 
sur l’analyse de l’air brûlé par un bec de gaz, l’auraient amené à 
recommander d’une manière impérieuse des globes isolants, tels 
que ceux préconisés par Rickets’s, ou mieux encore, une combustion 
en vaisseaux clos sans communication avec l’intérieur. 

(1) Même ouvrage, t. I, p2 3462 
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Quoi qu’il en soit, nous avons affaire à un travail sérieux, dû à un 
homme instruit et au courant de la science du chauffage et de la 
ventilation, et nous sommes certain qu’il exercera une heureuse 
influence sur la marche progressive de l'hygiène. 

De plus, ce mémoire a été la confirmation de cette vérité que 
nous proclamions en 1864 : 

Pour que l’hygiène élargisse son horizon, il est indispensable 
qu’elle ait recours à la physique et à la chimie. Dans cette voie, elle 
s’appropriera les admirables travaux des Dumas, des Liebig, des 
Berzélius, des Chevreul, des Régnault, des Gavarret et des Girar- 
din, noble cohorte attaquant l’inconnu avec les ressources des 
sciences naturelles et marchant sous la bannière de l’observation. 

Avec de telles armes, la Nature sera obligée de nous dévoiler les 
mystères quelle tient cachés depuis tant de siècles. 

Lorsqu’on ne l’interrogeait qu’avec l’aide d’une seule science, 
elle restait silencieuse; mais devant cette puissante alliance de 
l’hygiène avec la clinique, la chimie et la physique, elle se laissera 
ravir une à une ses manifestations. 

Et de nos jours, que la médecine peut compter sur l’appui des 
sciences naturelles, à nos yeux jailliront ces connaissances hygié¬ 
niques s’élevant chaque jour plus nombreuses et plus variées des 
différents points du globe. ' 

Le puissant concours que l’auteur a prêté à une des principales 
branches de l’art de guérir nous fait un devoir de lui accorder la 
plus belle récompense dont il, nous est permis de disposer à l’égard 
des hommes, qui n'ont pour seule préoccupation que le développe¬ 
ment des facultés physiques, morales et intellectuelles de leurs 
semblables ; précieuse conquête qui seule peut assurer le bonheur 
des familles et la défense du pays. 

La Société des Sciences, des Arts et de l’Agriculture de Lille, con¬ 
formément aux conclusions de sa Commission, â autorisé l’insertion 
dans ses Mémoires, du travail portant pour épigraphe : 

L’air fail plus de victimes que le fer / 
et a décerné à son auteur une médaille d’or. 

Nous avons été heureux, en ouvrant le pli cacheté joint au mé¬ 
moire, de rencontrer le nom de M. Coulier, pharmacien en chef du 
Yal-de Grâce, et de pouvoir saluer, dans notre lauréat, le savant 
aimé et estimé de toutes nos Académies, et l’ancien collègue, dans le 
professorat, de plusieurs membres de notre Société. L’élève de 
l’Hôpital-Militaire de Lille, après avoir eu, en 1849, l’honneur 
d’assister à ses brillantes leçons de physique, s’incline humblement 
devant cette bizarrerie du hasard qui l’a désigné pour être aujour¬ 
d’hui l’un des juges de son illustre maître. 



RECHERCHES SUR LE PÉTROLE 


SON ORIGINE, SA NATURE, SES PROPRIÉTÉS, SES DIVERS EMPLOIS, 
LES DANGERS Qü’lL PRÉSENTE 
ET LES MOYENS D’ATTÉNUER CES DANGERS, 

Par BS. A. CHEVALLIER, 

Membre de l’Académie de médecine, du Conseil de salubrité, etc. (I). 


Moyens de reconnaître les huiles de pétrole qui peuvent être 
employées sans danger pour Véclairage. —L’huile de pétrole 
préparée avec des soins convenables, peut être employée 
sans danger pour l’éclairage; on ne saurait lui attribuer les 
malheurs que des huiles mal préparées ont occasionnés et 
occasionnent chaque jour. 

La mauvaise qualité des huiles de pétrole peut provenir : 
1° d’un mode défectueux de traitement des pétroles bruts 
pour en séparer les hydrocarbures, les huiles légères, dont 
la présence est la cause du danger; 2° de l’insouciance des 
industriels et surtout des vendeurs, qui pourraient s’assurer 
parfaitement si une huile est apte à-l’éclairage, et si elle ne 
peut pas causer des accidents, dont souvent ils sont eux- 
mêmes victimes; 3° d’une adultération que nous n’avons 
pas pu constater, et qui consisterait à mêler aux huiles 
dépouillées d’essences inflammables, des essences légères; 
le pétrole d’éclairage se vendant 1 franc le litre, et les essences 
légères 70 centimes, ce serait cette différence de prix qui 
aurait donné lieu à cette sorte de falsification si funeste par 
les conséquences qu’elle peut entraînér. 

Cette industrie frauduleuse se serait développée aux États- 
Unis, en Angleterre, en France; elle aurait dû être pour¬ 
suivie par les tribunaux, et des peines sévères auraient dû 

(1) Suite et fin, voy. p. 296, t. XXXVIII, 1872. 
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atteindre dans leur liberté et dans leur fortune ceux qui s’v 
livrent. 

L’huile de pétrole, destinée à l’éclairage, doit avoir les caractères 
suivants : 1°elle doit avoir une densité de 0,790 à 0,800 ; ce 
qu’on peut constater, soit à l'aide du densimètre, soit en en pesant 
un litre; 0,800est le maximum de cette densité; car, au delà, l’huile 
brûlerait mal ; en effet, il est nécessaire que cette huile soit assez 
fluide pour monter facilement dans la mèche; 2° elle ne doit pas, 
étant placée dans une soucoupe, en une couche d’un centimètre et 
demi, s’enflammer en présence d’une allumette en iguition ; cette 
allumette, plongée dans cette huile, doit s’éteindre au bout de quel¬ 
ques instants. Toute huile qui prendra feu au contact de l'allumette 
enignition ne doit pas être employée pour l'éclairage (1). 

On a proposé d’autres moyens pour éprouver la qualité des pétroles 
propres à l’éclairage. C’est ainsi que M. Douny a indiqué un procédé 
fondé sur les densités comparées des huiles à essayer, avec une 
huile de pétrole bien rectifiée, satisfaisant à toutes les conditions 
exigées, et colorée par de l’orcanette : on l’ajoute par goutte, au 
moyen d’une pipette, à l’huile à essayer; si cette dernière est plus 
lourde, la gouttelette tombe au fond ; si, au contraire, elle est plus 
légère, la goutte d’huile colorée remonte à la surface; reste-t-elle 
immobile, cela prouve que les deux huiles ont à peu près la même 
densité. 

Parmi les instruments imaginés pour éprouver la qualité des hui¬ 
les de pétrole destinées à l’éclairage, nous citerons ceux de MM. Cu- 
sartelli (de Liverpool), Santi (de Marseille), Hérouard (de Belle-Isle) 
etE. Granier (de Paris), qu’on peut désigner par le nom d enaphto- 
mètres. , 

Ces instruments, que nous avons été à même d’essayer, sont d’un 
emploi plus ou moins facile. 

Celui que l’on doit à M. Émile Granier nous paraît le plus exact 
et le moins coûteux. 11 consiste en un petit godet métallique au 
centre duquel se trouve soudé un tube conique vertical contenant 
une mèche de coton, ün second petit tube ou déversoir sert à régler 
automatiquement le niveau du liquide à éprouver. Un couvercle lais¬ 
sant autour du porte-mèche un espace annulaire, est monté à char- 

(1) Nous avions, dès 1864, fait connaître ce mode d’essai à des débi¬ 
tants; quoique ce moyen soit bien simple, bien facile, il ne fut pas mis en 
pratique. Il eût été nécessaire, pour éviter des accidents, que ce mode 
d’épreuve fût prescrit par une ordonnance, que des inspecteurs fussent 
chargés de vérifier, chez les débitants, la nature des huiles qu’ils vendaient; 
on eût par là évité bien des malheurs. 

2 e SÉRIE, 1873. -TOME XXXIX. — l te PARTIE. 
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niêre sur ce godet, et porte une petite ouverture dans laquelle on 
introduit un thermomètre qui plonge jusqu’au fond du liquide à 
essayer. 

On remplit de pétrole le godet jusqu’au sommet du petit tube 
déversoir qui règle le niveau, en ayant soin de verser cette huile sur 
la mèche, afin de remplir en même temps le tube conique qui suffit 
à alimenter la mèche pendant l’opération. On ferme le couvercle, 
on introduit le thermomètre et on allume la mèche du tube conique 
qui, par la conductibilité du métal, chauffe le liquide ambiant et le 
porte graduellement à la température à laquelle les gaz qu’il contient 
se volatilisent et viennent, en s’échappant par l’espace annulaire, 
prendre feu à la flamme de la mèche et produire une petite explosion 
qui éteint le tout ; en regardant à ce' moment le thermomètre, on 
connaît le point exact d’ignition des huiles essayées. 

Cet appareil se chauffant avec le même liquide que celui qu’on 
désire essayer, est fort simple, peu coûteux et permet de constater, 
d’une manière certaine, la température à laquelle les huiles dégagent 
des vapeurs susceptibles de s’enflammer. 

Ces conditions sont très-importantes, parce qu’elles offrent à l’ad¬ 
ministration et au consommateur lui-même un contrôle facile, très- 
efficace contre les mauvaises fabrications. 

Afin de vulgariser ce contrôle, l’inventeur a réuni dans une boîte 
de petite dimension, très-portative, les instruments indispensables 
à une vérification complète des qualités désirables pour un bon 
pétrole d’éclairage. 

Cette boîte contient : 1° une éprouvette en verre, 2° un pèse- 
liquide pour vérifier la densité voulue pour une bonne combustion, 
3° une éprouvette d’inflammabilité, 4° un thermomètre enchâssé dans 
une enveloppe métallique, 5° des mèches de rechange coupées de 
longueur. 

Quelques observations ayant été faites à M. Granier, il a apporté 
à son appareil les améliorations suivantes H 0 la base du petit cône, 
porte-mèche, a été agrandie pour qu’il contînt assez d’huile, afin 
d’alimenter la flamme pendant un espace de temps suffisant pour 
arriver à chauffer une huile au moins à §0° ; 2° une mèche circu¬ 
laire a été substituée à la mèche pleine : cette mèche est tenue 
ouverte par un petit tube intérieur élargi à sa base, de manière à 
laisser pénétrer facilement l’huile versée sur le bec; 3° afin d’éviter 
le bris fréquent des densimètres, en les retirant de leur étui et les 
plongeant dans l’éprouvette, M. Granier a fixé le densimètre dans 
l’éprouvette elle-même, au moyen d’un bouchon placé au fond de 
l’éprouvette et qui est creusée en cône pour recevoir la partie infé¬ 
rieure du densimètre, retenu par sa tige de griffes ou ailettes qui 
l’empêchent de toucher aux parois de l’éprouvette fermée par un cou- 
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vercle doublé, à l’intérieur, d’une plaque de liège sur laquelle vient 
toucher la tête de la tige du densimètre. De cette façon, on ne touche 
jamais au densimètre, il suffit de verser le liquide à examiner dans 
l’éprouvette, et à le vider, l’opération est alors terminée. 

On avait objecté qu’en versant le liquide sur la tige du densimètre, 
on n’obtenait pas une vérification exacte ; afin d’éviter même ce re¬ 
proche, le constructeur a fait évaser l’ouverture de l’éprouvette, 
disposition qui permet de verser le liquide sans toucher au densî 
mètre. 

Un appareil pour l’essai des huiles de pétrole est utik 
pour éviter des accidents, car l’examen au densimètre est 
insuffisant. En effet, un mélange dé 67 pour 100 d’une huile 
de pétrole, d’une densité de BSfi, avec 33 d’essence d’une 
densité de 700, fournit un mélange marquant 800 et s’en¬ 
flamme à un degré inférieur à 35 degrés. Cela tient, selon 
nous, à la séparation après le repos des huiles de densités 
différentes. 

Des appareils d’éclairage par le pétrole. ■— De leur influence 
sur les accidents. —La construction des lampes alimentées 
par le pétrole, la manière dont il convient de les remplir, 
exigent des précautions qu’il est à propos d’indiquer, par la 
raison qu’un très-grand nombre d’accidents ont été, comme 
on le verra plus loin, le résultat, soit de la mauvaise confec¬ 
tion des lampes, soit du manque de précautions lorsqu’on 
y introduisait le liquide destiné à l’éclairage, soit enfin de 
la nature de l’huile dont on fait usage. 

Quelques personnes ont proposé d’interdire la vente et 
l’emploi du pétrole pour l’éclairage. Cette mesure serait 
d’une haute gravité et tellement contraire aux intérêts de 
tous, qu’il nous paraît impossible que l’administration 
puisse songer à la prescrire; mais nous croyons qu’il est 
urgent d’en prendre quelques-unes qui, sans être aussi radi¬ 
cales que la suppression absolue, seraient utiles aux débi¬ 
tants, que l’on pourrait rendre, jusqu’à un certain point, 
responsables des accidents produits, ainsi qu’aux personnes 
qui font usage de ce produit. 
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Ces mesures consisteraient : 1° dans la publication par 
affiches d’une instruction sur la vente de l’huile de pétrole, 
contenant l’indication des caractères de l’huile destinée à 
l’éclairage, et des' moyens simples propres à faire recon¬ 
naître si cet emploi peut avoir lieu sans danger (p. 49); 
2° dans l’obligation imposée aux vendeurs de délivrer aux 
acheteurs un prospectus indiquant les précautions à prendre 
pour éviter tout danger dans l’emploi de cette huile. Entrons 
à cet égard dans quelques détails pratiques. 

Lampe .—La lampe, quelle qu’en soit la construction, 
doit toujours être intacte. Si, par suite de l’usage il venait 
à s’y produire une solution de continuité quelconque, ca¬ 
pable de mettre le réservoir à l’huile en communication 
directe avec la capacité où s’opère la combustion autour 
de la mèche, cette lampe devrait être rejetée. Le réservoir 
à l’huile doit pouvoir renfermer plus d’huile qu’on n’en 
peut brûler en une seule fois. Autant que possible, les réser¬ 
voirs doivent être construits en verre, à parois épaisses, 
afin de pouvoir apprécier le volume d’huile qui y est con¬ 
tenu. Les ajustages qui surmontent les lampes doivent être 
fixés non pas à simple frottement, mais à l’aide de mastics 
minéraux, inattaquables par les huiles minérales. Le pied 
doit être solide, lourd et assez large pour éviter le facile 
renversement de la lampe. ' 

Emploi de Fhuile et des lampes .—Avant d’allumer la 
lampe, on doit la remplir complètement d’huile et fermer 
ensuite soigneusement. Lorsque par hasard l’huile est épui¬ 
sée pendant que la lampe brûle encore, il faut, avant de 
l’ouvrir, pour y verser de l’huile, l’éteindre et la laisser re¬ 
froidir quelque temps. Quand on est obligé de remplir im¬ 
médiatement le réservoir, après l’extinction de la lampe, 
pour s’en servir de nouveau, il est absolument indispen¬ 
sable de tenir éloignée la lumière à l’aide de laquelle on 
s’éclaire pour procéder à cette opération. Enfin, lorsque le 
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verre qui surmonte la mèche vient à se casser, on doit 
éteindre celle-ci immédiatement, afin de prévenir réchauf¬ 
fement des garnitures métalliques. Cet échauffement, lors¬ 
qu’il devient trop fort, peut produire une vaporisation de 
l’huile contenue dans le réservoir ; la vapeur, issue de l’en¬ 
ceinte, peut prendre feu, entraîner la destruction de la 
lampe, et par suite l’écoulement d’un liquide très-inflam¬ 
mable et parfois même enflammé. 

En 18G9, on livra au commerce, sous le nom d'huile de 
pétrole légère, d'kuile de diamant (diamond oil), un liquide qui 
fut d’abord vendu avec mystère comme un produit nouveau 
des carbures provenant de la rectification des pétroles. Ce 
produit était destiné à entretenir de petites lampes à éponge, 
qui sont très-répandues. On ne saurait recommander trop 
de précautions aux personnes qui font usage de ces lampes 
et à celles qui vendent ces essences, car ces carbures sont 
très-inflammables ; à la température ordinaire, ils émettent 
des vapeurs qui prennent feu au contact d’un corps en 
ignition et peuvent donner lieu à de graves accidents. Il es 
donc nécessaire de renfermer les liquides destinés aux 
lampes à éponge dans des vases résistants, de peu de capa¬ 
cité; il faut avoir soin de les bien fermer, de les conserver 
dans des lieux frais ; enfin de ne préparer la lampe que de 
jour et d’imbiber seulement l’éponge au lieu’de remplir la 
lampe. 

L’économie résultant du prix du pétrole et de sa valeur 
éclairante, comparés à ceux des autres produits employés 
pour l’éclairage, rend raison de la faveur dont ce liquide jouit 
auprès du public. 

Quelques personnes ont, dit-on, ajouté à l’huile de pé¬ 
trole de l’huile de colza dans la proportion de 3/4 d’huile 
de pétrole à 850-et 1/4 d’huile de colza; elles se servaient 
de ce mélangé pour alimenter des lampes modérateurs. 

En cas d’inflammation du pétrole, pour l’éteindre, il con- 
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vient d’employer de préférence à l’eau, du sable, de la terre, 
des cendres ou du grès. 

Pour ce qui est des brûlures, il faut, avant l’arrivée du 
médecin, couvrir les parties blessées avec des compresses 
imbibées d’eau fraîche, qu’on aura soin de renouveler fré¬ 
quemment. 

ÉTAT ET CAUSES DES INCENDIES DÉTERMINÉS PAR LE PÉTROLE, 
DU 12 NOVEMBRE 1803 AU 19 AVRIL 1872. 

Nous avons voulu connaître le nombre des incendies qui, 
dans Paris, avaient nécessité le concours^des sapeurs-pom¬ 
piers pour l’extinction de ces incendies. MM. les colonels 
de Villerme de Dione, de Saint-Martin, ont bien voulu nous 
faire remettre des états relatant la date de ces incendies, 
les localités dans lesquelles ils s’étaient déclarés, les causes 
qui les ont produits, etc. 

De ces états il résulte que : 

1° Du 12 novembre 1863 au 19 avril 4872, le nombre de 
ces incendies à été de 270, savoir: 

3 en 1863 j ' 32 en 1868 

7 en 1864 37 en 1869 


9 en 1865 66 en 1870 

9 en 1866 . 64 en 1871 

30 en 1867 | 13 en 1872 

2° Ces incendies se sont déclarés dans les localités sui¬ 
vantes : 

Incendies dans les caves des épiciers.. 55 

— dans les rez-de-chaussée, boutiques et ar¬ 

rières-boutiques des épiciers._19 

— dans les caves des marchands de couleurs. 5 

— dans les rez-de-chaussée et magasins des 

mêmes industriels. 7 

— sur la voie publique. 3 

— sur les vagons du chemin de fer du Nord.. 2 

— dans les caves de divers commerçants. 15 

— dans des dépôts ou magasins.. 5 

— chez des lampistes... 9 

— dans des maisons d’habitation, chambres on 

cuisines. 150 
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3° Les circonstances qui ont donné lieu à ces incendies 
sont les suivantes : 


A. Manipulation du pétrole auprès d’une lumière. 87 fois. 

B. Emplissage de lampes allumées. 82 — 

C. Renversement de lampes chargées. 24 — 

D. Explosion de lampes. 5 — 

E. Explosion de tonneaux, touries, bidons, bou¬ 

teilles.... 16 — 

F. Renversement de pétrole dans un escalier, un 

laboratoire, sur un parquet, etc. 10 — 


Comme faits particuliers, nous mentionnerons spécialement l’in¬ 
cendie suivi d’explosion, qui se déclara le 21 juillet 1864, chez un 
marchand d’huile de pétrole, rue Poissonnière, n° 11 s On en des¬ 
cendait un tonneau à la cave ; il se brisa pendant la descente ; le 
liquide prit feu au contact d’une lumière, et tandis que l’on procédait 
à l’extinction, un second tonneau fit explosion et occasionna des bles¬ 
sures et brûlures à quatorze personnes, dont cinq sapeurs-pompiers 
et un sergent de ville. 

Un autre incendie eut lieu le 20 janvier 1865, dans la cave d’un 
épicier, boulevard dès Buttes-Chaumont, n° 70, où l’on manipulait 
de l’essence auprès d’une lumière : six pompiers, dont quatre sous- 
officiers, un adjudant et un capitaine, furent blessés et plus ou moins 
brûlés. 

Par suite de manipulations de pétrole auprès d’une lumière, dans 
la cave d’un épicier, rue des Couronnes, n os 5 et 7, le 19 février 1871, 
plusieurs fûts firent explosion. Les pompiers, au nombre de huit, 
qui travaillaient à étèindre le feu, furent atteints de brûlures plus ou 
moins graves. 

Enfin, le 27 septembre 4 870, au commencement du siège, 
8000 fûts de pétrole, enterrés au parc des Buttes-Chaumont, de¬ 
vinrent la proie d’un incendie que l’on attribua à l’imprudence d’un 
fumeur. 

L’analyse des documents officiels auxquels nous avons emprunté 
les détails qu’on vient de lire, nous fournit les chiffres suivants des 
victimes des incendies causés par le pétrole, dans le laps de temps 
auquel ces documents se rapportent : 


Morts... 4 

Blessés et brûlés gravement. 51 

Légèrement atteints... 36 

Sapeurs-pompiers... 1.... 26 

Sergents de ville. 1 


Il est presque inutile de faire observer que depuis la rédaction 
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des rapports susdits, divers incendies dus aux mêmes causes oui 
été encore constatés à Paris. 

Indépendamment des sinistres dont nous venons de faire 
rémunération,.nous.croyons devoir signaler quelques autres 
faits qui mettent en évidence les dangers d’un autre ordre 
auxquels le pétrole peut donner lieu. 

Asphyxie par te gaz résultanl de là combustion de Vhuile de pétrole. 
— Un habitant du boulevard Sébastopol, M. D..., était monté pour 
frapper à la chambre de sa domestique qui tardait à descendre ; 
ne recevant aucune réponse, et sentant une odeur d’huile minérale 
qui s’échappait de la pièce, il se hâta d’en enfoncer la porte et 
trouva la domestique étendue sans connaissance sur son lit ; la 
chambre était remplie d’une atmosphère étouffante ; sur la table de 
nuit, la mèche d’une lampe à huile incomplètement épurée brûlait 
encore ; la malade avait eu l’imprudence de ne pas éteindre cette 
lampe avant de s’endormir ; la chambre étant petite et bien close, 
la combustion n’avait pas tardé à dénaturer Pair et à produire une 
véritable asphyxie. Un médecin fut appelé et, par des soins intelli¬ 
gents et continués donnés pendant deux heures, il parvint à rappeler 
la pauvre fille à la vie. 

Empoisonnement par le pétrole. — Si le pétrole ou plutôt 
l’essence de pétrole peut, à petite dose, être administrée 
comme médicament (voy. p. 286, t. XXXVIII), à haute dose, 
il agit comme un toxique violent. 

Déjà, un premier cas d’empoisonnement avait été observé 
sur une femme, mais nous n’avons pas pu nous en procurer 
les détails. Voici deux autres exemples de cette sorte d’in¬ 
toxication : 

Un des contre-maîtres de la filature de M. Demazières, à Seclin 
(Nord), était allé prendre une demi-tasse dans un estaminet- la 
maîtresse de la maison lui servit un petit verre, qu’il versa dans 
son café, puis, comme il était pressé,'il se mit à boire presque d’un 
seul coup le contenu de la tasse. Il poussa aussitôt un cri, en ajou¬ 
tant : Je suis empoisonné ! La cabaretière courut épouvantée, et re¬ 
connut qu’elle avait servi un petit verre de pétrole pour de i’èau-de- 
vie. Le malheureux contre-maître fut pris instantanément d’atroces 
douleurs ; le médecin arriva bientôt ; après avoir constaté l’empoi¬ 
sonnement, il donna ses soins au malade dont la position tait déses- 
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pérée. Nous n’avons pu savoir si ce contre-maître avait succombé' 4 ). 

Paret, plâtrier, demeurant à Rives-de-Gier, en rentrant chez lui 
vers onze heures du soir, dans un état presque complet d’ivresse, 
but, par mégarde, les trois quarts d’un litre de pétrole rectifié, et, 
presque immédiatement, il fut pris d’ardeurs brûlantes à la gorge, 
de coliques violentes avec envies de vomir, un instant après survin¬ 
rent d’affreuses crises tétaniques. Le malade se tordait dans des 
souffrances horribles bientôt suivies d’une roideur générale, accom¬ 
pagnée de cris et hurlements épouvantables. Après un repos relatif de 
dix minutes, cet état recommençait de nouveau avec encore plus de 
violence; pendant l’accès, nul liquide ne pouvait passer et d’effroya¬ 
bles efforts pour vomir étaient incessants. Profitant des rares in¬ 
tervalles de calme, le médecin put parvenir à faire avaler au malade 
un émétô-cathartique énergique; bientôt, des évacuations abon¬ 
dantes, sentant le pétrole, vinrent le soulager et arrêter les crises. 
On en profita pour administrer des émollients ainsi que de la magnésie 
anglaise ; enfin, après trois heures de soins continus, l’art triompha 
définitivement du mal. 

Le spectacle que les assistants ont eu sous les yeux pendant cette 
terrible série de convulsions, restera longtemps gravé dans leur mé¬ 
moire : quatre et même six hommes avaient peine à contenir le ma¬ 
lade. 

Après quelques jours, il ne restait plus chez Paret qu’une inflam¬ 
mation modérée dans les entrailles et à là gorge ; mais, en revanche, 
il existait une ophthalmie intense, produite par les vapeurs du pétrole 
et les efforts des vomissements ; néanmoins, on espérait que sous peu 
de jours le plâtrier pourrait reprendre ses travaux (2). 

Désinfection du pétrole. — L’odeur du pétrole n’est pas 
seulement désagréable pour beaucoup de personnes; elle 
cause parfois une sensation très-pénible. M. Joël Green s’est 
appliqué à rendre ce produit inodore; le procédé qu’il a 
imaginé pour atteindre ce but, procédé également applicable 
à toutes les huiles minérales, est le suivant : 

On introduit le pétrole dans un appareil eomposé de deux réser¬ 
voirs superposés, communiquant ensemble et avec des pompes aspi¬ 
rantes, on fait le vide dans le réservoir supérieur qui est rempli de 
pétrole, puis on chauffe la masse à 57°, au moyen d’un courant de 
vapeur circulant dans un serpentin immergé dans l’huile; pendant 
que l’on remue avec dés agitateurs à palette, les pompes aspirent les 
gaz ou les vapeurs volatiles dissoutes dans le pétrole. L’opération 

(1) Mémorial de Lille, 1864. 

(2) Mémorial de la Loire du 9 novembre 1868. 
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tirant à sa fin, on débarrasse l’huile des dernières vapeurs odorantes, 
en faisant agir les pompes sur le pétrole très-divisé, par son passage 
à travers un disque métallique, percé de trous, placé entre les réser¬ 
voirs ; ce disque tourne rapidement pendant tout le temps que l’huile 
s’écoule du réservoir supérieur. Toutes les parties du liquide ayant 
été soumises successivement à l’influence des pompes, la désinfection 
est complète; Il n’y a plus qu’à faire un lavage à l’eau froide. 

ACTES ADMINISTRATIFS SE RAPPORTANT AU COMMERCE 
DU PÉTROLE, ETC. 

Afin de compléter notre travail, nous le terminerons par 
l’exposé des Actes administratifs qui régissent en France et 
à l’étranger le commerce du pétrole et des autres liquides 
inflammables. 

France. ■— Le Président de la République, sur le rapport du 
Ministre de l’Agriculture et du Commerce : 

Vu les lois des 22 décembre 4789, janvier 4 790 (section ni, 
art. 2), et 4 6-24 août 4 790 (titre xi, art. 3 ; vu le décret du 4 5 oc¬ 
tobre 4 84 0, l’ordonnance du 44 janvier 4 84 5 et les décrets des 
4 8 avril et 34 décembre 4 866 ; vu les avis du Comité consultatif des 
arts et manufactures ; la Commission provisoire chargée de remplacer 
le Conseil d’État entendue, 

Décrète : 

Article 4 er . — Le pétrole et ses dérivés, les huiles de schiste 
et de goudron, les essences et autres hydrocarbures liquides pour 
l’éclairage et le chauffage, la fabrication des couleurs et vernis, le 
dégraissage des étoffes, ou tout autre emploi, sont distingués en 
deux catégories, suivant leur degré d’inflammabilité. 

La première catégorie comprend les substances très-inflammables, 
c’est-à-dire celles qui émettent, à une température inférieure à 
35 degrés du thermomètre centigrades, des vapeurs susceptibles de 
prendre feu au contact d’une allumette enflammée. 

La seconde catégorie comprend les substances moins inflammables, 
c’est-à-dire celles qui n’émettent de vapeurs susceptibles de prendre 
feu au contact d’une allumette enflammée, qu’à une température 
égale ou supérieure à 35 degrés. 

Art. 2. — Les usines pour le traitement de ces substances, les 
entrepôts et magasins de vente en gros et les dépôts pour la vente 
au détail ne peuvent être établis et exploités que sous les conditions 
prescrites par le présent décret. 

Section première. — Des Usines. — Art. 3, — Les usines pour 
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la fabrication, la distillation et le travail en grand des substances 
désignées à l’art. 1 er , demeurent rangées dans la première classe 
des établissements dangereux, insalubres ou incommodes, régis 
par le décret du 4 5 octobre 4 84 0 et par l’ordonnance du 4 4 jan¬ 
vier 4 815. 

Section II. -— Des entrepôts et magasins de vente en gros. — 
Art. 4. — Les entrepôts ou magasins de substances désignés à 
l’art. 4 er , dans lesquels ces substances ne doivent subir aucune 
autre manipulation qu’un simple lavage à l’eau froide et des trans¬ 
vasements, sont rangés dans la première, la deuxième ou la troisième 
classe des établissements dangereux, insalubres ou incommodes, 
suivant les quantités de liquides qu’ils sont destinés à contenir, 
savoir : 

Dans la première classe, s’ils doivent contenir plus de 4 5 000 li¬ 
tres de ces substances ; 

Dans la deuxième classe, s’ils doivent en contenir de 7500 à 
45 000 litres; 

Dans la troisième classe, s’ils doivent en contenir moins de 7500 
litres. 

Art. 5. — Les entrepôts ou magasins spécifiés à l’article précé¬ 
dent, qui renferment des substances de la première catégorie, soit 
exclusivement, soit jointes à des substances de la deuxième caté¬ 
gorie, sont assujettis aux règles suivantes : 

4° Le magasin sera établi dans une enceinte close par des murs 
en maçonnerie de 2 m , 50 de hauteur, au moins, ayant sur la voie 
publique une seule entrée, qui doit être garnie d’une porte pleine, 
solidement ferrée et fermant à clef.. 

Cette porte d’entrée sera fermée depuis la chute du jour jusqu’au 
matin. La clef en sera déposée, durant cet intervalle, entre les 
mains de l’exploitant du magasin ou d’un gardien délégué par lui. 
Durant le jour, l’entrée et la sortie des ouvriers et charretiers seront 
surveillées par un préposé. 

2° L’enceinte ne devra renfermer d’autre logement habité durant 
la nuit, que celui d’un portier-gardien et de sa famille. 

Cette habitation, elle-même, aura son entrée particulière, et sera 
isolée du reste de l’enceinte, par un chemin de ronde de 2 mètres 
de largeur, au moins, entouré d’un mur de 4 m , 20 de hauteur, au 
moins, sans aucune ouverture. 

3° La plus petite distance de l’enceinte renfermant le magasin 
aux maisons d’habitation ou bâtiments quelconques, appartenant 
à des tiers, ne pourra être de moins de 4 00 mètres, pour les maga- 
. sins rangés dans la première classe, de 25 mètres pour ceux de la 
deuxième, et de 2 mètres pour ceux de la troisième. 

4° Le sol du magasin sera dallé, carrelé ou bétonné, avec pente 
et rigoles disposées de manière à amener les liquides qui seraient 
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répandus accidentellement dans une ou plusieurs citernes étanches, 
ayant ensemble une capacité suffisante pour contenir la totalité des 
liquides emmagasinés. 

Si le sol dallé du magasin est en contre-bas du sol environnant, 
la cuvette ainsi formée tiendra lieu, jusqu’à concurrence de sa capa¬ 
cité, des citernes prescrites au paragraphe précédent. Néanmoins, 
il sera construit, dans le cas même où la cuvette aurait à elle seule 
la capacité prescrite, un puisard de 3 mètres cubes, au moins, où 
seraient amenés les liquides répandus accidentellement. 

Les citernes et puisards devront être toujours maintenus en état 
de service. 

5° Le magasin pourra être à découvert, en plein air. S’il est 
enfermé dans un bâtiment ou hangard, ce bâtiment ou hangar sera 
construit en matériaux incombustibles, non surmonté d’étages, bien 
éclairé par le jour et largement ventilé, avec des ouvertures ména¬ 
gées dans la toiture. 

6° Les liquides emmagasinés seront contenus, soit dans des réci¬ 
pients en métal munis de couvercles mobiles, soit dans des fûts en 
bois cerclés de fer, soit dans des touries en verre et en grès, proté¬ 
gées par un revêtement extérieur. 

Les fûts et touries vides, ainsi que les débris d’emballage, seront 
placés hors du magasin proprement dit, eri plein air. 

7° Toutes les réceptions, manipulations (1) et expéditions de 
liquides seront faites à la clarté du jour. Durant la nuit, l’entrée 
dans l’enceinte où est placé le magasin est absolument interdite. 

Il est également interdit d’y allumer ou d’y apporter du feu, des 
lumières, ou des allumettes et d’y fumer. Cette interdiction sera 
écrite en caractères très-apparents sur le parement extérieur du 
mur d’enceinte, du côté de la porte d’entrée. 

Les préfets peuvent imposer, en outre, les conditions qui seraient 
exigées dans des cas spéciaux par l’intérêt de la sécurité publique. 

Art. 6. — Les préfets ou les sous-préfets peuvent autoriser des 
entrepôts ou magasins établis et exploités dans des conditions diffé¬ 
rentes de celles déterminées par l’article 5, lorsque ces condi¬ 
tions offrent des garanties, au moins équivalentes, pour la sécurité 

(1) Dans une des dernières séances du Conseil d’hygiène publique et 
de salubrité (25 octobre 1872), M. Du Souich, inspecteur général des 
mines et membre du Conseil, a fait un rapport approbatif sur un appareil 
inventé par MM. Beaudetet Olivier, de Reims, et destiné à opérer le trans¬ 
vasement des liquides inflammables. Cet appareil est en activité dans plu¬ 
sieurs usines de la susdite ville, et connu sous le nom d & siphon pyrofuge. 
11 est fondé sur l’emploi de Yacide carbonique comme agent de pression 
pour déterminer l’ascension du liquide à débiter contenu dans un réci¬ 
pient, en maintenant à la surface de ce liquide une couche de ce même gaz. 
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oublique. Mais, dans ce cas, les arrêtés d’autorisation, avant d’être 
délivrés aux demandeurs, doivent être soumis à i 7 3pprobation du 
Ministre de l’Agriculture et du Commerce, qui prend l’avis du 
comité consultatif des arts et manufactures. 

Art. 7. — Les conditions d’établissement des entrepôts ou ma¬ 
gasins dans lesquels les liquides inflammables ne subissent ni trans¬ 
vasement ni manipulation d’aucune sorte, ou qui ne contiennent 
que des substances de la douzième catégorie, sont réglées par les 
arrêtés d’autorisation. 

Section III. —De la vente au détail. — Art. 8. — Tout débi¬ 
tant de substances désignées à l’article 1 er est tenu d'adresser au 
maire de la Commune où est situé son établissement, une déclaration 
contenant la désignation précise du local, des procédés de conser¬ 
vation et de livraison, des qualités de. liquides inflammables aux¬ 
quelles il entend limiter son approvisionnement, et de l’emplace¬ 
ment qui sera exclusivement affecté dans sa boutique aux récipients 
de ces liquides. 

Art. 9. — Après cette déclaration, le débitant peut exploiter son 
commerce, à la charge par lui de se conformer aux prescriptions 
suivantes : 

1° Les liquides pour l’éclairage seront reçus, conservés dans la 
boutique et livrés aux acheteurs, dans des vases ou récipients eh 
métal, dont la capacité sera de cinq litres au plus, exactement fermés 
au moyen de robinets ou de bouchons métalliques à vis. 

Aucun transvasement desdits liquides ne sera opéré dans l’inté¬ 
rieur de la boutique, ni lors de la réception, ni lors de la livraison 
aux acheteurs. 

2° Chaque vase métallique portera extérieurement une inscription 
en caractères lisibles, incorporée ou solidement attachée au vase, 
indiquant sa capacité et la nature du liquide contenu (essence ou 
huile minérale). Il devra satisfaire à la condition de pouvoir être 
employé comme burette par les consommateurs. 

3° Les hydrocarbures, non destinés à l’éclairage, pourront être 
contenus dans des bouteilles'ou flacons bien bouchés et d’une capa¬ 
cité qui ne dépassera pas cinq litres ; mais le transvasement de ces 
liquides dans la boutique, soit lors de la réception, soit lors de la 
livraison aux acheteurs, est interdit. 

4° Les vases pleins de liquides inflammables seront rangés dans 
des boîtes ou casiers à rebords, dans un emplacement, spécial et 
séparé de celui qu’occupent les autres marchandises. Le fond et les 
rebords de ces boîtes ou casiers seront garnis de feuilles de métal, 
de manière à constituer une cuvette étanche, destinée à retenir les 
parties de liquides qui viendraient à sortir accidentellement des réci- 
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Art. \ 0. — Il ne peut être dérogé aux règles précédentes, pour 
la conservation et la livraison des liquides susdésignés, qu’en vertu 
d’une autorisation spéciale du préfet, qui arrête les conditions impo¬ 
sées au détaillant, dans l’intérêt de la sécurité publique. 

La demande d’autorisation est. transmise par le maire avec ses 
observations au préfet, qui statue après avoir pris l’avis du Conseil 
d’hygiène et de salubrité du département. 

Section IV. — Dispositions générales. — Art. 11. — Les entre¬ 
pôts ou magasins de vente en gros et les dépôts pour la venteau 
détail, qui ont été précédemment autorisés ou déclarés, conformé¬ 
ment au décret du 18 avril1866, peuvent être maintenus dans les ' 
conditions qui ont été fixées, soit par ce décret, soit par les arrêtés 
spéciaux .d’autorisation. L’exploitant ne peut y apporter aucune 
modification qu’à la charge.de se conformer aux prescriptions du pré¬ 
sent décret et, suivant les cas, d’obtenir une nouvelle autorisation 
ou de faire une déclaration nouvelle, comme il est dit à l’article 8. 

Art. 12. — En cas d’inobservation des conditions fixées par le 
présent décret ou par les arrêtés spéciaux d’autorisation, les entre¬ 
pôts ou magasins de vente en gros peuvent être fermés, et la vente 
au détail peut être interdite par décision du préfet du département, 
sans préjudice des peines encourues pour contravention aux règle¬ 
ments de police. 

Art. 13.—Le transport des substances désignées à l'article 1 er , 
en quantité excédant cinq litres, doit être fait exclusivement, soit 
dans des vases en métal, étanches et hermétiquement clos, soit dans 
des fûts en bois, également étanches, cerclés en fer, soit dans des 
touries ou bonbonnes en verre ou en grès, protégées par un revê¬ 
tement extérieur. 

Art. 14. —- Les attributions conférées aux préfets des départe¬ 
ments èt aux maires, par le présent décret, sont exercées par le 
préfet de police, dans i’étendue de son ressort. 

Art. 15. — Le décret du.18 avril 1866, relatif aux huiles miné¬ 
rales et autres hydrocarbures, est rapporté. 

Le décret du 31 décembre 1866, relatif au classement des éta¬ 
blissements dangereux, insalubres ou incommodes, est réformé en 
ce qui concerne les entrepôts ou magasins d’hydrocarbures. 

Art. 16. — Le Ministre de l’Agriculture et du Commerce est 
chargé de l’exécution du présent décret, qui sera inséré au Journal 
officiel et au Bulletin des Lois. 

Fait à Versailles, le 27 janvier 1872. Signé : A. Thiers. 

Par le Président de la République, le Ministre de l’Agriculture 
et du Commerce, Signé : Victor Lefkanc. 
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Notes. — Ce décret, qui nous paraît devoir apporter à l’état 
actuel d'utiles modifications, nous a cependant suggéré les réflexions 
suivantes : 

1» Selon nous, les grands dépôts d’huiles à brûler, d’huiles 
ayant une densité de 790 à 800, ne s’enflammant pas à l’allumette, 
devraient être entièrement séparés et distincts de ceux dans lesquels 
on réunit les huiles légères destinées aux peintures, à la fabrication 
des vernis. Cette distinction est nécessaire pour éviter des confu¬ 
sions, des erreurs et des accidents. 

2° Le sol des magasins, les citernes, puisards où l’on emmaga¬ 
sine, soit l’huile pour l’éclairage, soit les huiles légères, doivent être 
établis à l’aide d’un ciment qui ne puisse pas être pénétré par Ces 
huiles ; si cette pénétration avait lieu, il pourrait en résulter, par 
suite d’infiltration dans le sol, l’infection de sources alimentant des 
puits. 

3° Le décret tolère l’emploi de touries en verre ou en grès pro¬ 
tégées par un revêtement extérieur. 

Nous avons souvent, dans les séances du Conseil de salubrité, 
établi que ces vases ne pouvaient pas inspirer une sécurité complète 
et qu’il était prudent de n’en pas faire usage. 

Les faits suivants démontrent ce dire : 

En 1867, une voiture, chargée de touries contenant de l’huile de 
pétrole, passait dans la rue Saint-Martin à six heures et demie du 
soir; elle était arrivée à la hauteur de la rue Réaumur, lorsqu’une 
des touries vint à se briser, le dommage n’étant pas réparable, le 
conducteur de la voiture continua sa route; un passant mal avisé, 
et qui est resté inconnu, eut la malheureuse idée de jeter une allu¬ 
mette enflammée sur le liquide qui prit feu immédiatement, inondant 
la voie publique de torrents de flammes qui s’élevaient à une grande 
hauteur; les agents du service de la salubrité qui, fort heureuse¬ 
ment, se trouvaient là, coururent au chantier du Conservatoire des 
arts et métiers, en rapportèrent du sable qu’ils jetèrent sur le liquide 
enflammé et en déterminèrent l’extinction. 

En 4 867, le 9 novembre, une tourie de pétrole fit explosion sur 
la voie publique, rue Lafayette, en face le n° ai. 

En 1870, un voiturier qui transportait du pétrole vit l’une de ses 
touriessè briser, rue Yieille-du-Temple, en face le n° 94 ; par impru¬ 
dence, une allumette en ignition jetée sur le liquide, détermina un 
violent incendie qui mit le quartier en danger ; des devantures de 
boutiques furent brûlées ; un procès en responsabilité de ce grave 
accident fut porté devant les tribunaux. 

En 4 871, une tourie remplie d’essence s’est brisée en tombant 
sur les marches de l’escalier de la cave du sieur Guilaud, épicier 
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rue Rébeval, n° 33 ; cette essence prit feu et détermina un grave 
incendie. 

D’autres accidents, dus à la même cause, nous ont été signalés ; 
ils démontrent l’indispensable nécessité de proscrire, pour le trans¬ 
port du pétrole, les touries qui sont susceptibles de se briser. 

4° Le décret ne spécifie pas la nature des toitures qui devront 
couvrir les grands dépôts ; il serait nécessaire que ces toitures fus¬ 
sent, comme cela se trouve déjà dans quelques usines, en matériaux 
incombustibles, tels que tôle ou fonte. 

5° Enfin, nous croyons qu’il eût été à propos de joindre au décret 
une instruction très-explicite faisant connaître que le maniement de 
l’essence de pétrole (huile légère ) présente de sérieux dangers, 
qu’aggrave encore l’ignorance des consommateurs. Une étiquette 
apparente signalant ces dangers devrait même être apposée sur les 
vases employés dans le commerce de détail. 

Prdsse. — La présidence de police, se basant sur les paragra¬ 
phes 5, 6 et IJ de la loi du 11 mars 4 850, ordonne à tous les dis¬ 
tricts.de Berlin et à tous les arrondissements de Cbarlottembourg 
ce qui suit : 

Réserves inférieures à cinq quintaux. — 4° L’huile de pétrole, 
tenue en petite quantité, soit pour le commerce au détail, soit pour 
l’usage du ménage, ne doit pas dépasser le poids de cinq quintaux. 

Elle doit être placée dans un endroit sûr, sec, loin du feu et bien 
clos ; cet endroit doit aussi être bien spacieux, à cloisons massives ; 
il ne doit avoir aucune communication avec les rues, les canaux ou 
les cours ; on ne doit non plus y mettre aucun objet facile à s’en¬ 
flammer ou à s’échauffer. Le dépôt de l’huile de pétrole en plein 
air n’est permis qu’autant que la place est appropriée à cet effet, 
et qu’elle est bien surveillée pour qu’il n’arrive aucun accident ; 
dans tous les cas, il faut pour cela une permission spéciale de la 
police. 

2° L’action du soutirage ou du remplissage de l’huile de pétrole 
ne doit pas avoir lieu auprès de la lumière. 

On doit immédiatement faire disparaître toute trace sur la place 
où serait tombée l’huile de pétrole. 

Il est défendu de fumer dans le dépôt. 

3° Dans tous les magasins de vente, l’huile de pétrole doit être 
hermétiquement bouchée, elle doit être enfermée dans des vases en. 
métal qui ne doivent pas contenir plus de dix livres, être éloignés 
l’un de l’autre, ou dans des flacons contenant un litre, et qui seront 
hermétiquement fermés. 

4° Les vases et les flacons ne devront être exposés ni à la chaleur, 
pi aux rayons du soleil. 
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Réserves supérieures à cinq quintaux. — 5° Le dépôt d'une quan¬ 
tité plus grande que cinq quintaux n’est permis que dans un espace 
tout à fait approprié à cela, tel que caves, serres, ou magasins sou¬ 
terrains, où le feu ne pourrait pas prendre, et qui sont éloignés d’une 
certaine distance de toute habitation. On tolère aussi une cave avec 
un rez-de-chaussée éloignés de toute autre localité ; il faut éviter 
tout courant d’air, éloigner tous les objets qui peuvent s’échauffer, 
et surtout éviter la lumière et le gaz. 

6° Le dépôt indiqué par l’article 5 ne doit être construit ni en 
bois, ni en fer. Le carré doit être plâtré et recouvert au moins de 
trois pouces de sable. 

Les portes d’entrée doivent êtremunies d’un seuil en pierre d’au 
moins un pied de hauteur. 

Les fenêtres doivent être faites de manière que l’on ne puisse 
rien jeter du dehors dans le dépôt. Les portes et fenêtres doivent 
être munies, à l’intérieur, de volets en fer-blanc, qui se fermeront 
à l’extérieur. 

7° On doit veiller à ce qu’il y ait assez d’air dans les magasins. 

8° On ne doit employer d’autre lumière que les lampes de sûreté 
de Davy, de la plus nouvelle construction, et cela pour le moins de 
temps possible. 

En cas d’invention d’un éclairage artificiel, la lumière pourra être 
introduite à l’intérieur, après être allumée extérieurement. On em¬ 
ploiera pour cela des tubes de verre d’un demi-pouce d’épaisseur. 

11 est défendu de faire passer à travers le dépôt des tuyaux de 
gaz ou d’eau. Il est également défendu d’y fumer. 

9° Pour les dépôts qui sont éloignés de toute localité, d’une dis¬ 
tance qui ne laisse pas à craindre les dangers de l’incendié, les 
articles ci-dessus peuventêtre modifiés à la demande de l’intéressé. 

La présidence de police se réserve aussi ses droits à l’égard de 
ces dispositions qui, tout en étant modifiées, sont indispensables 
pour l’assurance contre l’incendie, et elle peut dispenser en entier 
ou en partie des observations indiquées ci-dessus. 

Surveillance de police. — 10° Les dépôts d’une plus grande 
quantité d’hurle de pétrole (art. 5) ne doivent pas être utilisés avant 
d’avoir obtenu, sur la demande faite à ce sujet, une permission de 
la police. 

Quant aux petites quantités (art. 1 er ) dont on voudrait se servir 
dans le commerce, on n’aura besoin que de l’annoncer par écrit ; 
dans le district de Berlin, on s’adressera à la présidence de police; 
et dans l’arrondissement de Charlottembourg, au bureau de police 
de l’endroit. 

Tous les dépôts où il y a une quantité plus ou moins grande de 
pétrole sont soumis en tout temps à la visite de la police. 

2 e SÉRIE, 4873. — TOME XXXIX. - i re PARTIE. 5 
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41 0 À partir du jour où cette ordonnance sera affichée, les dépôts 
d’huile de pétrole doivent répondre en tout aux articles ci-dessus. 

12° Les mêmes articles prescrits ci-dessus pour la conservation 
de l’huile de pétrole, doivent être observés pour l’éther, le sulfure 
de carbone, la benzine, la naphte, l’esprit, la térébenthine, le gaz 
qui est le mélange de l’alcool et de l’huile de térébenthine, le photo¬ 
gène, la camphine et tous les autres liquides inflammables (excepté 
les spiritueux qui chauffés à 40 Celsius ou 32° R. ne s'allument 
qu’à un demi-pouce devant la flamme). 

Il est indifférent si le poids ou la mesure affectés à un dépôt 
consiste dans un liquide du même genre ou de plusieurs espèces. 

43° Quiconque aurait agi contre ce règlement, qui se serait 
écarté des articles 5 et 9, sera condamné, selon l’article 347, à 
une amende de 4 0 thalers, ou à une prison de quatorze jours. 

4 4° Le même jour, seront supprimés les articles 13 et 15 (enmême 
temps que la présente ordonnance sera valable, c’est à dire à partir 
du 4 er avril 1868) de l’ordonnance du 4 7 décembre 4 863, relatifs 
au transport, au commerce et à la conservation de l’huile de pétrole 
(n° 304), ainsi que l’ordonnance du 4 septembre 4 867, relative à la 
conservation de l’huile de pétrole, de l’éther sulfurique, des spiri¬ 
tueux et d’autres matières inflammables. 

Le Président royal de police : Signé, De Wurms. 

Angleterre. — Un acte du 29 juillet 4 862 définit le pétrole 
[petroleum], détermine les règles à observer par les navires chargés 
en tout ou en partie de cette substance, dans les ports du Royaume- 
Uni, les conditions dans lesquelles doivent être établis les dépôts de 
pétrole et les pénalités en cas de contravention (4). 

(A) Définition. — L’acte s’applique à tout produit dérivé du 
Petroleum qui émet des vapeurs inflammables à une température 
moindre que 100° Fahrenh. (37 degrés 77 centigrades). 

(B) A dater du 1 er octobre 4 862, interdiction de conserver plus 
de 40 gallons (4 82 litres) de petroleum, aune distance moindre que 
60 yards (45 mètres 07 c.) de toute maison d’habitation ou maga¬ 
sins de denrées, à moins d’une licence délivrée par l’autorité locale 
compétente. 

Tout dépôt de petroleum établi en contravention de cette défense 
sera forfait et, en outre, l’occupant de la place où Je petroleum aura 

(1) Parmi les conditions imposées en Angleterre, il en est une impor¬ 
tante, c’est la suivante : « Toute substance inflammable à une tempéra- 
» ture de moins de 100° Fahrenh. (37°,77 centigr.) devraêtre renfermée 
» dans des bouteilles ou vases portant un avis ainsi conçu : Il faut avoir grand 
» soin de ne pas approcher les vases de la lumière, car la vapeur de la 
» substance s’enflamme à moins de 100° Fahrenh. (37°,77 centigr.). 
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été ainsi mis en dépôt, encourra une amende n’excédant par 20 livres 
sterling, pour chaque jour qu’aura duré la contravention. 

(G) Les autorités locales ayant pouvoir de délivrer les licences 
sont : dans la cité de Londres, la cour du lord-maire et des aldermens ; 
i ans la métropole, le board métropolitain des travaux ; dans les 
’omtés, généralement les juges de paix. 

(L>) Les licences sont accordées pour un temps limité et sous 
telles conditions de renouvellement ou autres que les autorités locales 
jugent nécessaires pour diminuer les risques de dommages par 
explosion ou incendie. 

Celui qui n’a pas exécuté ou aura enfreiat les conditions fixées 
est considéré comme dépourvu de licence. 

(£) En cas de refus de l’autorité locale d’accorder la licence, ou 
en cas de conditions n’agréant pas au demandeur, l’autorité locale, 
à la requête de celui-ci, est tenue de certifier par écrit les motifs de 
son refus ou de la prescription des mesures non acceptées, et le 
postulant peut se pourvoir devant l’un des principaux secrétaires 
d’Étatde Sa Majesté qui, sur le vu des pièces et après enquête et 
rapport de telle personne qu’il aura désignée, est autorisé à accorder 
la licence, soit absolument, soit à telles conditions qu’il juge conve¬ 
nables, en altérant ou modifiant celles qu’y avait mises l’autorité 
locale. 

[F) Le 'Petroleum peut être recherché de la même manière et sous 
les mêmes garanties et dans les mêmes conditions qui sont déter¬ 
minées pour la poudre à canon, par l’acté passé dans la session des 
23 e et 24 e années du règne de Sa présente Majesté. 

Belgique. — Les distilleries et les grands dépôts d’huiles de 
pétrole et d’huiles minérales, en général, sont rangés dans la pre¬ 
mière classe des établissements dangereux et insalubres, qui ne 
peuvent être exploités qu’en vertu d’une autorisation délivrée par 
l’autorité locale, c’est-à-dire la députation permanente du conseil de 
la province, sauf recours au roi. 

Des réclamations faites par des négociants d’Anvers, contre le 
classement des dépôts d’huiles qu’ils trouvaient trop rigoureux, .ont 
été rejetées, et le conseil supérieur d’hygiène de Bruxelles a fait, 
sur ce sujet, un rapport dont voici les conclusions : 

(A) Les dépôts en grand d’huile de pétrole brute ou épurée, 
doivent être rangés parmi les établissements très-dangereux (pre¬ 
mière classe). 

(B) Il est essentiel que ces dépôts soient éloignés des habitations, 
qu’ils soient dallés en matériaux imperméables à l’huile, éclairés par 
le toit et qu’ils n’aient d’autres ouvertures latérales que les portes 
de service qui doivent être en fer et pouvoir se fermer hermétique ¬ 
ment du dehors. 
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Les approvisionnements d’huiles de pétrole pour la vente au détail 
de celte denrée, ne sont soumis à aucune règle spéciale, pourvu que 
la quantité d’huile emmagasinée n’excède pas 1000 litres (circu¬ 
laire ministérielle du 20 janvier 1863). 

L’administration a mis les détaillants et les consommateurs en 
garde contre les dangers qu’entraîne l’usage, de l'huile de pétrole, 
par une instruction du Conseil supérieur d’hygiène, qui a été trans¬ 
mise le 10 décembre 1862, à toutes les autorités communales, avec 
l’invitation de lui donner la plus grande publicité. Elle contient à 
peu près les mêmes recommandations que l’instruction postérieure¬ 
ment rédigée par le Conseil d’hygiène publique et de salubrité de la 
Seine: aucune surveillance n’est d’ailleurs.exercée par l’Administra¬ 
tion belge, sur les lampes à brûler les huiles minérales ; les arrêtés 
de permission d’usines à distiller les hydrocarbures renferment de 
nombreuses prescriptions de détail qui sont étrangères à l’objet de 
ce rapport. 

Pays-Bas. — Les règlements généraux rangent les dépôts d’huiles 
de pétrole parmi les établissements qui ne peuvent exister sans auto¬ 
risation. 11 y a ensuite des règlements locaux concernant l’emmaga¬ 
sinage et la vente de ces huiles, des allumettes chimiques et autres 
matières inflammables. 

Dans la ville de La Haye, les propriétaires d’entrepôts et de 
magasins de ces substances sont tenus de soumettre les quantités 
emmagasinées à l’inspection des agents de police, qui a lieu aux 
époques déterminées par le bourgmestre et les échevins. 

Si les inspecteurs sont d’avis qu’il y a danger d’incendie, en raison 
de la nature des objets et de la manière dont ils sont conservés, les 
propriétaires sont tenus de se conformer aux ordres de la police ; 
toute contravention est passible d’une amende de 4 0 florins et, 
suivant, le cas, d’un emprisonnement de un à trois jours. La quantité 
d’huile de pétrole que peuvent avoir chez eux, en dehors des maga¬ 
sins et entrepôts autorisés, les marchands en gros ou en détail, est 
limitée à 200 litres. Il est interdit de transporter plus de 4 50 litres 
d’huile de pétrole à la fois. 

Hambourg. — Il est interdit d’introduire dans le commerce local 
et d’entreposer ailleurs que dans le Theerhoff, l’huile de pétrole 
brute et le pétrole naplite émettant des vapeurs susceptibles de 
prendre feu à l’approche d’une allumette enflammée, à une tempéra¬ 
ture moindre que 30 degrés Réaumur (37 4/2 centigrades). 

La distillation du pétrole dans l’intérieur de la ville est interdite ; 
des distilleries pourront être établies dans les faubourgs, moyennant 
une autorisation. 

Le pétrole épuré qui, chauffé à 30 degrés Réaumur, n’émet pas 
de vapeurs inflammables, peut être, comme l’huile de térébenthine, 
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emmagasiné dans des maisons privées, pour la vente au détail, en 
quantité de 1600 yards (800 kil.) au plus. Il peut aussi être ex¬ 
porté sans qu’il soit nécessaire de mettre à bord du navire qui le 
reçoit un gardien de police. 

L’emmagasinage de ce même pétrole épuré et de l'huile de téré¬ 
benthine, dans la limite posée ci-dessus, n’est permis, à l’exception 
d’un approvisionnement pour la vente courante au détail en quantité 
de 300 yards (150 kil.) au plus, que dans des caves bien ventilées 
ou dans des locaux situés au niveau du sol. Ces divers locaux n’au¬ 
ront aucun écoulement sur des canaux, des rues ou des cours ; à cet 
effet, des seuils de six pouces de hauteur seront au besoin établis. Il 
est interdit de fumer dans ces locaux et d’y entrer avec d’autres 
lumières que celles de lanternes en forme de globe. 

La qualité de l’huile de pétrole épurée est constatée sur la de¬ 
mande et aux frais du propriétaire ou déposant de la marchandise, 
par un des chimistes assermentés du commerce, qui délivre un cer¬ 
tificat portant que la marchandise se trouve dans les conditions pres¬ 
crites pour entrer dans le commerce. Sur le vu de ce certificat, le 
permis d’enlever la marchandise est expédié par l’inspecteur du 
Theerhoff. Tout pétrole non accompagné d’un tel certificat est consi¬ 
déré comme dangereux et ne peut entrer dans le trafic en dehors du 
Theerhoff (ordonnance du 24 juillet 1863). 

Amérique. États-Unis. — ■ Le gouvernement de ce pays ne s’est 
pas montré moins préoccupé que ceux de l’Europe des dangers inhé¬ 
rents aux manipulations et aux fraudes pratiquées sur le pétrole et 
les liquides inflammables, huiles essentielles, etc., livrés à la con¬ 
sommation pour servir comme combustibles; aussi la réglementa¬ 
tion du commerce de ce produit renferme-t-elle des conditions des¬ 
tinées à sauvegarder les populations contre ces dangers; l’exécution 
de ces prescriptions est garantie par des peines sévères formulées 
contre les délinquants. 

En voici un exposé sommaire : 

Quiconque aura mélangé des essences ou naphte avec des huiles 
destinées à l’éclairage; offrira ou mettra en vente un pareil mélange ; 
le tiendra en magasin; vendra ou offrira de vendre pour l’éclairage 
des huiles de pétrole inflammables à une température ou à une épreuve 
d’inflammabilité inférieure à 110° Fahrenheit (43°, 33 centigr.), sera 
considéré comme prévenu d’un délit, et, comme tel, il devra être 
mis en accusation devant n’importe quelle Cour compétente des 
États-Unis. S’il est convaincu d’avoir commis ce délit, il sera puni 
d’une amende de cent à cinq cents dollars , et d’un emprisonnement 
dont la durée variera de six mois à trois ans. (Loi clu 2 mars 1867.) 
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TROISIÈME PARTIE. 

CONSIDÉRATIONS HISTORIQUES, HYGIÉNIQUES ET MÉDICALES 
SUR LES CAMPS PERMANENTS. 

I. — CONSIDÉRATIONS HISTORIQUES. 

I. — I.es camps de baraques dans l’antiquité et an moye 

âge. — Les premiers camps de baraques furent construits 
par les Romains (Tite-Live, livre V), et c’est au siège de 
Véies que Florus rapporte le plus ancien usage de ce genre 
de campement, désigné dans les auteurs latins sous les 
noms de artegiæ, ligellum, scena. Le terme de baraque (de 
l’espagnol barraca, qui signifie hutte de pêcheur) fut intro¬ 
duit dans l’armée française par les troupes gasconnes qui 
prirent du service dans notre pays; du reste, pendant plu¬ 
sieurs années il ne s’appliqua qu’aux abris destinés aux 
hommes de cavalerie; ceux de l’infanterie étaient désignés 
sous le nom de huttes. Ce n’est que vers la fin du xvn e siècle 
que l'expression baraque fut employée pour toutes les ca¬ 
banes de campement occupées par les diverses armes. 
(Général Bardin.) (2) 

Si l’on s’en rapporte aux descriptions qui ont été données 

(1) Suite. — Yoy. t. XXXVIT.I, p. 297. 

(2) Général Bardin, Dictionnaire de l’armée de terre. Paris, 1851, t. III, 
art. Baraque et Baraquement. 
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par Guillet(1696) et parDubousquet(1769),ces abris étaient 
construits très-simplement : on plantait quatre fourches 
aux coins d’un parallélogramme tracé sur un terrain de sept 
à huit pieds de long et de six à sept pieds de large ; le tout 
était abrité par une toiture en branchages ou en chaume. 
Du reste, ils n’étaient guère employés dans les armées que 
lorsqu’une campagne ou le siège d’une place forte se pro¬ 
longeait dans l’arrière-saison. Ils remplaçaient alors les ten¬ 
tes, qui paraissaient insuffisantes contre les rigueurs de 
l’hiver. 

Pendant le moyen âge, on ne vit presque jamais figurer 
les baraques dans les camps d'instruction. Ceux-ci, désignés 
également sous le nom de camps de manœuvre et de camps 
d'exercice, restèrentlongtemps en France de véritables Camps 
de plaisance, où s’étalait un luxe incroyable, où des distrac¬ 
tions de toutes sortes étaient procurées aux troupes, mais 
où malheureusement l’instruction et la discipline militaires 
étaient beaucoup trop négligées. 

Tels furent les camps de Compiègne, de Soissons et de 
Metz sous Louis XIV et sous Louis XV ; celui de Saint-Omer 
sous Louis XVI, où les soldats, abrités sous la tente, ne sé¬ 
journèrent que pendant quelques mois de l’été, et dont la 
création, obtenue à des frais très-onéreux pour le pays, ne 
fut suivie d’aucun résultat sérieux au point de vue des pro¬ 
grès de l’art militaire dans les troupes françaises. 

Comme le fait remarquer avec raison le général Bardin, 
jusqu’à la fin du xvm e siècle, « l’absence d’un code mili¬ 
taire, le désordre des finances, l’insouciance ou l’inhabileté 
de la plupart des ministres, la propension au luxe, les pro¬ 
fusions de l’administration, la légèreté des essais » se sont 
opposés en France à la périodicité et à l’adoption complète 
des camps d’instruction ; ils étaient ruineux, alors que ceux 
qui avaient été créés en Prusse par Frédéric II, et en Autriche 
par l’empereur Joseph, avaient été d’une économie admi¬ 
rable. 
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IL — Les camps de iiaraqmes pendant la première Révo< 
lotion, sons l’Empire, sons la Restauration et pendant le 
règne de Eouis-Philippe (i' 998 - 1848 ). — Le Campement 
sous forme de baraquements ne fut adopté définitivement en 
France qu’au commencement des guerres de la première Ré¬ 
volution (1794), époque à laquelle le nom et l’usage des ba¬ 
raques s’introduisirent dans nos armées. Si l’on en croit le 
général Bardin, ces baraques étaient alors de simples réduits 
construits des mains des soldats, pour loger une chambrée; 
rarement elles étaient bâties par les soins des officiers du gé¬ 
nie; elles contenaient une compagnie ou une demi-compa¬ 
gnie. Quelquefois, suivant Canteloube, elles étaient consoli¬ 
dées par un revêtement, soit en terre grasse mêlée de paille, 
soit en gazonnage, soit en planches soutenues de palissades. 
Du reste, aucun règlement n’indiquait alors les différentes 
dispositions qui devaient être prises pour la construction et 
l’installation de ces nouveaux abris. Aussi nous nous con¬ 
tenterons de mentionner, sans les décrire, les quelques essais 
de camps de baraques qui furent faits en 179S sur les bords 
de la Bidassoa, et en 1794 dans les dunes de Dunkerque, ainsi 
que les baraquements construits la même année à Paris et 
dans lesquels l’École de Mars devait étudier l’art de la guerre. 

Sous le premier Empire, l’installation d’un camp de 
baraques dans le voisinage de Boulogne sembla donner 
les résultats les plus avantageux, tant au point de vue de 
l’instruction militaire qu’au point de vue de l’état sanitaire 
de l’armée. G’étaitau mois de septembre 1803 ; la France se 
préparait à une guerre avec l’Angleterre ; une armée formi¬ 
dable, comprenant 160 000 hommes, 16 783 marins, 9673 
chevaux, fut réunie, sur l’ordre du premier Consul, dans les 
environs de Boulogne, à Terlincthun, à Wimereux, à Am- 
bleteuse, àÉtaples, etc. Pour abriter cet énorme rassemble¬ 
ment d’hommes, un grand nombre de baraques furent con¬ 
struites sur plusieurs rangées, dont chacune avait plus d’une 
lieue d’étendue. L’armée resta campée dans ces baraque- 
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ments jusqu’au 21 août 1804, époque à laquelle elle dut se 
mettre en marche pour les bords du Rhin. 

Pendant toute la durée du campement, l’état sanitaire fut 
excellent. Il est vrai que l’on prenait soin de la santé des 
troupes, en les faisant baigner tous les jours, en les exerçant 
aux manœuvres, en leur donnant une nourriture saine et 
réconfortante, en occupant leurs moments de loisir, soit à 
la culture des jardins, soit aux jeux, aux fêtes et aux simu¬ 
lacres de combats (1). Pourtant, malgré ces heureux résul¬ 
tats, le bivouac et le campement sous la tente semblèrent 
préférables à Napoléon I er , et ce ne fut que bien rarement, à 
Tilsitt et en Silésie (1809), que les troupes delà grande ar¬ 
mée durent construire des baraques pour s’y abriter contre 
les rigueurs de l’hiver. 

Pendant la Restauration furent créés deux camps impor¬ 
tants, l’un en 1824, à Saint-Omer, pour l’infanterie, l’autre 
en 1826, à Lunéville, pour la cavalerie. Enfin, sous Louis- 
Philippe, il y eut les camps d’instruction de Metz, de Fon¬ 
tainebleau, de Compiègne (1837) et de Sàint-Médard-sous- 
Bordeaux(1845). Mais nous ne voyons dans aucun labaraque 
employée comme abri de campement; les troupes qui y fu¬ 
rent réunies pendant l’été seulement campèrent sous latente. 
Cependant, malgré leur courte durée, ces camps, affirme le 
général Bardin, eurent les conséquences les plus avanta¬ 
geuses au point de vue du développement de l’esprit de 
corps et de la discipline dans nos armées. « Les punitions, 
les maladies, dit-il,y sont devenues plus rares; les hommes, 
au lieu de se débattre dans la débauche, l’oisiveté et les 
querelles des garnisons, ont mené une vie plus occupée, 
plus variée, plus convenable à leur âge. Les calculs statisti¬ 
ques ont même démontré, en 1833, que le nombre des ma¬ 
lades des camps français est moitié moindre que celui des 
malades de garnison. » 

(1) Voy. J. Périer, Histoire médicale des camps de Boulogne (Recueil 
de méd. et de chir. milit., 2 e série, t. XVIII, p. 1). 
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Les autres nations européennes avaient déjà suivi l’exemple 
de la France : la Prusse, par la création du camp de Coblentz, 
où 30 000 hommes étaient rassemblés chaque année; la 
Russie, par la réunion de deux corps d’armée dans les 
environs de Saint-Pétersbourg; l’Autriche,par l’installation 
de nouveaux campements près devienne et en Italie; tandis 
que les milices danoise, hessoise et suisse campaient 
périodiquement, et que l’armée belge formait, dès 1833, les 
camps de Bouwen, deCastiaux et de.Schilde. Dureste, dans 
ces divers pays comme en France, la tente sous ses diverses 
formes constituait le mode de campement préféré et employé 
presque toujours ; elle semblait suffisante et l’était en effet, 
puisque le séjour dans les camps était temporaire et ne 
continuait jamais après la belle saison. 

III. — lies camps de baraques eu Europe et en Amérique 
de 185 * à 1890 . — Depuis une vingtaine d’années, l’usage 
des baraquements dans les camps tend à s’établir en France 
et chez les principales nations. La guérre de Crimée n’a pas 
été étrangère à cette innovation, 1 ; d’une part en forçant les 
troupes alliées campées devant Sébastopol à se construire 
des abris résistants contre le vent et les rigueurs du climat ; 
d’une autre part, en nécessitant en plein hiver la for¬ 
mation de nouvelles armées destinées à remplacer ou à 
soutenir les régiments envoyés en Orient depuis le commen¬ 
cement des hostilités, exposés depuis plusieurs mois au feu de 
l’ennemi et décimés par les épidémies les plus meurtrières. 
La création du second camp de Boulogne fut un nouvel essai 
sur une vaste échelle des camps permanents sous forme 
de baraquements. Après la guerre de Crimée, au camp de 
Boulogne fut substitué le camp de Châlons, où, pendant 
plusieurs années, furent réunis périodiquement un grand 
nombre de régiments français, pour s’y habituer à la vie des 
camps et y exécuter de grandes manœuvres militaires. 

Chez la plupart des nations européennes, en Angleterre, 
en Allemagne, en Autriche, en Russie, en Italie, etc., de nou- 
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veaux camps furent créés; et dans quelques-uns, destinés à 
être occupés continuellement par des troupes, s’élevèrent 
des baraquements. En même temps, les Américains, surpris 
par la guerre de la Sécession, profitèrent de notre exemple 
et organisèrent leurs nombreuses armées dans des camps 
permanents, dont les abris sous forme de baraquements 
s’élevèrent rapidement sur plusieurs points du territoire et 
furent d’une utilité incontestable pour l’instruction militaire 
des recrues. 

Il est utile d’entrer dans quelques détails à propos de 
l’installation de ces nouveaux systèmes de campement. 

1° Les baraquements des troupes françaises et anglaises devant 
Sébastopol (1854-56). — Au début des hostilités en Orient, 
les troupes françaises, débarquées sur les côtes de Crimée, 
n’étaient pourvues que de tentes de campement {grandes 
tentes et tentes-abris ). Mais aux approches de l’hiver de 1854- 
55, on construisit un certain nombre de buttes, élevées sur 
les bords d’une tranchée et formées de pierres, de clayon¬ 
nage et de torchis. « La plus grande partie de ces modes 
d’abris, dit Scrivé (1), étaient étroits, mal aérés, malsains, 
en raison de la difficulté de se procurer le bois convenable 
à ces constructions ; il n’y avait qu’à Baïdâr où l’on pût, en 
raison de l’abondance dubois, leur donner des dimensions 
favorables au renouvellement de l’air » ; aussi a-t-il été 
possible plus tard à l’illustre médecin en chef de l’armée 
d’Orient, en comparant les résultats médicaux de l’hivernage, 
de constater, au point de vue de la salubrité, l’immense 
supériorité de ces vastes cabanes aérées sur les autres bara¬ 
quements construits sous les murs de Sébastopol. 

Quant aux troupes anglaises, leur installation n’était guère 
plus avantageuse; aussi leur état sanitaire fut encore moins 
satisfaisant que celui de nos soldats. 

(1) G. Scrive , Relation médico-chirurgicale de la campagne d’Orient. 
Paris, 1857, p. 269. 
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Mais on sait que dans le second hiver (1855-56), tandis 
que les abris destinés à nos troupes étaient représentés comme 
l’année précédente par des tentes creusées en taupinières et 
des huttes en torchis, le gouvernement anglais s’empressa 
de faire construire pour son armée des baraquements spa¬ 
cieux, bien aérés, largement ventilés et convenablement 
chauffés, comme l’atteste le savant rapport de Scrive. On 
sait ce qui arriva ; ces mesures hygiéniques eurent les consé¬ 
quences qui avaient été prévues par les médecins militaires 
français : l’état sanitaire des troupes de la Grande-Bretagne 
éprouva une amélioration remarquable pendant le second 
hiver, tandis que le nombre des malades ne fit que croître 
dans notre armée, et la mortalité pendant la seconde année 
dépassa considérablement parmi nos troupes le chiffre 
qu’elle avait atteint l’année précédente. Le tableau suivant, 
que nous empruntons à l’important travail de M. Chenu (1), 
le prouve surabondamment. 

Premier hiver (1854-55). 

ARMÉE FRANÇAISE. I ARMÉE ANGLAISE. 

Effectif moyen : 75 000 hommes. Effectif moyen : 31 000 hommes. 


Entrés Entrés 

aux hôpitaux. Morts. aux hôpitaux. Morts. 

Scorbutiques. .. 3149 145 Scorbutiques. .. 1726 175 

Typhiques-- 645 90 Typhiques. 339 164 

3794 235 2065 339 

Deuxième hiver (1855-56). 

Effectif moyen : 130 000 hommes. Effectif moyen : 50 000 hommes. 

Entrés Entrés 

aux hôpitaux. Morts. aux hôpitaux. Morts. 

Scorbutiques. . . 12 872 964 Scorbutiques. .. 209 1 

Typhiques. 19 303 10 278 Typhiques. 31 16 

32§175 11 242 240 17- 


Certes, jamais expérience plus probante, et en môme 

(1) Chenu, Rapport au Conseil de santé sur les résultats du service mé¬ 
dico-chirurgical pendant la campagne d’Orient en 1854-56. Paris, 1864. 
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temps plus douloureuse, ne démontra avec autant d’évidence 
l’influence du milieu et de l’habitation sur les agglomérations 
humaines. Ainsi, voilà deux armées, campées simultané¬ 
ment dans le même pays, toutes deux placées dans des con¬ 
ditions hygiéniques à peu près identiques, et dont l’état 
sanitaire présente pour l’une et l’autre des différences con¬ 
sidérables, parce que, séjournant dans des abris étroits 
et insuffisants, l’une a été exposée à l’encombrement le 
plus désastreux et par suite à l’absorption des germes 
pestilentiels et infectieux, tandis que l’autre, grâce au vaste 
espace et à la grande quantité d’air pur qui lui ont été large¬ 
ment accordés, est devenue moins accessible aux maladies 
contagieuses et épidémiques qui ont fait dans les armées 
d’Orientde si nombreuses victimes. 

2° Les camps de baraques en France. 

a. Le second camp de Boulogne (1854-56). En 1854 , pen¬ 
dant que les troupes françaises assiégeaient Sébastopol, 
deux corps d’armée furent rassemblés près de Boulogne, 
où ils formèrent un camp d’environ 100 000 hommes. Les 
régiments arrivés successivement sur l’emplacement du 
camp, se groupèrent au sommet d’une longue falaise, dont 
la hauteur variait de 10 à 40 mètres et qui n’était sé¬ 
parée de la mer que par un étroit rivage. La plupart 
campèrent sous la tente ; quelques-uns logèrent chez 
l’habitant; 1550 hommes du premier corps furent placés 
sous des baraquements nouvellement construits dans le 
voisinage. 

D’après J. Périer (1), chaque baraque devait contenir 
12 hommes. Les parois étaient formées de piquets enve¬ 
loppés avec des saucissons en paille passés dans de la terre 
glaise corroyée. La couverture en paille d’orge et de froment 
avait de 20 à 21 centimètres d’épaisseur. Il y avait une porte 

(1) J. Périer, loc. dit., p. 14 et 15. 
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sur un des pignons, et deux fenêtres, l’une au dessus de la 
porte, l’autre à l’extrémité opposée. 

A l’intérieur, la baraque était occupée par deux lits de 
camp en planches, légèrement inclinés, élevés au-dessus du 
sol de 25 à 35 centimètres et laissant entre eux un espace de 
la largeur de la porte. D’après les chiffres fournis par J. Pé- 
rier, dans son excellent rapport, les dimensions de chaque 
local étaient telles que chaque homme avait à sa disposition 
2 mètres cubes d’air, quantité évidemment trop faible et 
bien insuffisante. 

Outre les baraques des hommes et des officiers, il y avait 
des cuisines, des cantines et des magasins, également con¬ 
struits en planches; à environ 50 mètres en arrière de ces 
dernières constructions étaient placées les latrines. 

Les cuisines, auxquelles le génie avait donné de grandes 
proportions, devaient servir de chauffoirs ; ce but ne put être 
complètement atteint ; pendant le premier hiver, les four¬ 
neaux employés pour la cuisson des aliments n’eurent aucune 
influence sur la masse d’air renfermée dans ces vastes bara¬ 
ques, où la température éprouva des variations considérables. 

Il n’y avait au camp ni hôpital ni infirmerie régimen¬ 
taire. Aussi, quand, dès les premiers mois d’occupation, le 
choléra se répandit dans l’armée, l’hôpital de Boulogne, où 
l’on envoyait les malades, fut vite insuffisant ; il fallut donc 
installer dans la haute ville une infirmerie divisionnaire de 
250 malades, eteréer un nouvel hôpital, l’hôpital du Rivage, 
qui dut contenir 460 lits. 

Pendant les mois d’août et de septembre 1854, 869 cholé¬ 
riques entrèrent dans les hôpitaux; 262 succombèrent. Sur 
9293 entrants pendant le premier semestre de l’année, il y 
eut 498 décès. Dans le deuxième semestre, sur un effectif de 
27 900 hommes, le chiffré des entrées aux hôpitaux fut de 
9251 et celui des décès s’éleva à 456, c’est-à-dire à 1 décès 
sur 61 hommes. C’est principalement à la dysenterie et à 
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la fièvre typhoïde qu’il faut rapporter cette mortalité 
effrayante. 

Au commencement de 1855, grâce à l’initiative du mé¬ 
decin en chef de l’armée, M. le docteur Périer, on construisit 
au camp une vaste baraque-infirmerie, contenant une salle 
de 20 lits, une salle de bains, une cuisine-officine et un 
logement pour le médecin. L’état sanitaire fut plus satisfai¬ 
sant que pendant l’année précédente, comme le démontrent 
les chiffres suivants, que nous avons relevés avec soin dans 
le savant rapport de J. Périer : 


Entrés Pour 

Effectifs. aux hôpitaux. 1000 hommes. 

semestre. 1855. 33 365 8496 257 

2 e semestre 1855. 23 716 5463 227 

1 er semestre 1856. 13 221 2716 208 


Cette diminution du nombre des malades s’explique par 
la disparition presque complète des épidémies de dysenterie 
et de fièvre typhoïde qui, pendant le deuxième semestre de 
1855, avaient si gravement compromis l’état sanitaire de 
l’armée. 

b. La camp de Châlons (1857-70). Malgré les beaux résultats 
qu’avait donnés le camp de Boulogne au point de vue de 
l’état sanitaire des troupes qui y avaient séjourné, il présen¬ 
tait cependant quelques inconvénients: l’espace réservé au 
campement de l’armée était trop étroit ; de plus, sa situation 
trop excentriquè et trop éloignée de la capitale offrait de 
grandes difficultés pour le rassemblement des régiments. 
Aussi, dès 1857, ce camp fut remplacé par le camp de 
Châlons. 

L’emplacement occupp par les troupes, situé sur le bord 
d’un petit ruisseau, le Cheneu, offrait une étendue de 7 à 8 
kilomètres de long sur 275 mètres de large ; le front de 
bandière était tourné vers le Sud. Yu du point culminant où 
était situé le quartier impérial, il figurait assez bien un 






80 


A. MARVAUD. 


S allongé^ dont les trois portions égales étaient occupées 
chacune par une division d’infanterie. (Goffres.) (1) 

La première année, les troupes campèrent sous la tente ; 
quelques baraquements seulement avaient été construits 
pour les cuisines, les cantines, les mess des officiers, les 
magasins, et les divers établissements de l'administration (2). 
Ce ne fut qu’à la fin de la saison d’été de 1858 qu'un bara¬ 
quement permanent fut installé à Châlons pour un régiment 
d’infanterie qui devait y passer Fhiver et pour les services 
permanents (génie, artillerie, etc.). Il était composé primiti¬ 
vement de 32 baraques, dont chacune un peu exhaussée au- 
dessus du sol, construite en brique, recouverte en ardoise, 
avait 6 mètres de largeur sur à mètres de hauteur. L’in¬ 
térieur était enduit d’une couche de plâtre ; des fenêtres 
étaient établies à 4 mètres de distance les unes des autres. 
Il y avait une chambre à feu pour 50 hommes et une 
chambre avec poêle pouï 4 sous-officiers : de sorte que 
deux baraques suffisaient pour le logement d’une compa¬ 
gnie. 

Ces baraques, trop froides en hiver et trop chaudes enété, 
furent remplacées au bout de peu de temps par des baraques 
en pisé, substance qui n’offre pas les inconvénients delà 
brique, corps bon conducteur de la chaleur, abritant mal 
contre le froid et se détériorant avec la plus grande facilité. 

Nous trouvons dans le savant travail de Goffres une des¬ 
cription très-complète de ces nouveaux abris. « Chaque ba¬ 
raque, dit-il, destinée à la troupe représente un parallélo¬ 
gramme, composé d’un rez-de-chaussée élevé au-dessus 
du sol, planchéié et divisé en deux pièces, la plus grande 
pour 50 hommes, la plus petite ai* pignon, pour 6 sous- 

(1) Goffres, Considérations historiques , hygiéniques et médicales sur le 
camp de Châlons (Recueil de médecine militaire, 3 e série, t. XIII, p. 141). 

(2) Yoy. H. Larrey, Rapport sur l’état sanitaire du camp de Châlons. 

1858. 
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officiers. La direction en est perpendiculaire au front de 
bandière, sur une étendue de 2 kilomètres environ ; elles 
sont suffisamment distantes les unes des autres pour que 
l’aération soit complète et que chaque régiment puisse se 
développer sur le front qui lui est affecté. 

« Les baraques de la troupe, au nombre de 128, forment 
deux lignes parallèles. Plus en arrière et séparées par la 
grande rue des cuisines, on compte 32 baraques perpendi¬ 
culaires aux précédentes et par conséquent parallèles au 
front de bandière ; elles sont destinées aux cuisines, canti¬ 
nes, corps de garde, infirmeries, salles de police, etc. Plus 
en arrière encore et sur une deuxième ligne, 16 autres bara - 
ques, dans la même direction, sont affectées aux mess et aux 
logements des officiers supérieurs et des généraux; sur la 
quatrième ligne, on trouve les lavoirs et les écuries et plus 
en arrière, enfin, les latrines. » 

Les baraques des officiers contenaient généralement 
4 pièces, 2 pour un capitaine, une pour un lieutenant et sous- 
lieutenant ; elles étaient construites en maçonnerie. 

Les latrines étaient à tonneaux mobiles, placés au niveau 
du sol dans un compartiment en maçonnerie, ouvert du côté 
opposé au camp. Il y en avait deux par régiment, compre¬ 
nant chacune douze trous de chute. Leur sol était constitué 
par des dalles placées au-dessus des fosses et en avant par 
une aire en asphalte qui recouvrait un massif de pierraille, 
compris entre deux murs parallèles. Les cabinets se trou¬ 
vaient ainsi élevés à l m ,15 et l’on y accédait par des esca¬ 
liers (1). 

Nous empruntons aux mémoires de J. Périer (2) et de 
Goffres (3) les chiffres suivants, qui nous permettent de dé- 

(1) Voy . Rapport de la haute commission militaire à l'exposition uni¬ 
verselle de Pavis. Paris, 1869, p. 303. 

(2) J. Périer, Service de santé du camp de Châlons en 1858 [Recueilde 
mémoires de médecine militaire , 3 e série, t. I, p. 1). 

(3) Goffres, loc. cit., p. 141 et suiv. 
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terminer l’état sanitaire des troupes pendant les diverses 
périodes qu’elles ont passées au camp de Châlohs, de 1858 
à 1864 : 


ANNÉES. 

EFFECTIFS. 

Entrées 

Entrées . 
aux hôpitaux 

sur 1000 hom. 

DÉCÈS. 

Décès 

sur 1000 h. 

1858 . 

14 000 

988,. 

280 

n 

-» 

1860 ' 

25 200 

1258 

224 

14 

2,24 

1861 

29 689 

1790 

240 

23 

3,14 

1.862 

25 749. 

1613 : 

248- 

22 ' 

3,38 

1868 

25 963 

1238 

.188 

23 

3,43 fi 

1864 . 

25 000 

1831 

219 

» 

. 0 


Les maladies qui ont été les causes les plus fréquentes d’èn- 
tréeS aux hôpitaux ont été : les diarrhées et les dysenteries , 
les fièvres intermittentes, les affections pulmonaires, les fièvres 
typhoïdes , etc. 

c. Le camp de Sathonay [près Lyon). Nous ne dirons que 
quelques mots du camp de Sathonay, situé dans les environs 
de Lyon et qui fut occupé pendant toute la durée de l’Em¬ 
pire.; il comprenait une division, qui se renouvelait tous les 
trois mois. Les troupes y étaient abritées sous des baraques 
présentant une salle commune au centre pour les hommes 
et deux compartiments aux extrémités pour les sous-officiers; 
un grand nombre étaient en pisé et le sol en était bitumé. 
Les fenêtres étaient petites et en nombre insuffisant ; en 
hiver, les logements étaient chauffés au moyen de poêlés 
• en fonte (1). 

Depuis quelques années, on y a construit de nouvelles ba¬ 
raques, plus larges, plus aérées, et munies de nombreuses 
-fenêtres; leur capacité est de 270 mètres cubes, ce qui ne 
donne cependant que 5 mètres cubes d’air par individu, en 
admettant que chaque baraque abrite 60 hommes, 

(1) Yoy, Michel Iivy et E. Boisseau, Dictionnaire encyclopédique des 
sciences médicales, art. Camp. 
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3° Les camps de baraques en Angleterre. 

Dès 1803, l’Angleterre avait créé pour son armée un cer¬ 
tain nombre de camps d’instruction, qui furent occupés 
périodiquement jusque dans ces dernières années. En 1854', 
furent établis les deux camps permanents deCurragh et d’Al- 
dershot, où les troupes furent installées dans des baraque : 
ments, que nous pouvons encore aujourd’hui citer comme 
des modèles d’habitations présentant toutes les conditions 
désirables de commodité et de salubrité (1). 

Les baraques y sont disposées en dix carrés pour 1000 
hommes chaque., séparés par un espace de 28 mètres ; dans 
chaque carré, une cour intérieure de 115 mètres sur 
100 mètres est destinée aux exércicés de détail. 

Comme protection contre l’incendie,^ les deux lignes de 
baraques sur les côtés sont interrompues par des baraques 
en fer doublées en bois et en briques, avec toits en fer. Les 
espaces qui séparent les régiments sont divisés par des tra¬ 
verses de tèrre^ de 8 pieds d’élévation, terminées aux deux 
extrémités par des murs de soutènement en briques. 

Les parois des baraques sont doubles de façon que L’air 
puisse circuler entre elles ; la cloison extérieure est peinte 
à la peinture minérale. Les toits sont recouverts de feutre 
asphâlté, sur lequel on étend tous les deux ans une couche 
de goudron mélangé de sable et de chaux. 

La dimension habituelle des baraques est de 13 mètres 
sur 7. Celles des soldats n’ont qu’une seule chambre conte¬ 
nant 25 lits en fer et chauffée par un poêle du Canada. Chaque 
homme a donc à sa disposition au moins 45 mètres cubes d’air. 

Les baraques des sous-officiers comprennent 6 pièces, 
dont 2 grandes et 4 plus petites. 

Les mess des officiers sont spacieuses (15 mètres sur 7) ; 
elles ont une antichambre et sont munies de vèrandahs en 
avant et en arrière. Elles ont comme dépendances une belle 

(1) Voy. Rapport de la haute Commission militaire, p. 291. 
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cuisine, des offices, une salle pour les domestiques, des caves 
et des celliers pour les provisions. 

Les cuisines des soldats sont en fer corroyé et dallées. On 
y a placé des fourneaux en fonte avec chaudières, marmites 
et fours pour 40 hommes. 

En arrière du campement de chaque division, se trouvent 
une boulangerie, un abattoir et une buanderie. 

Des lavoirs pour les hommes existent toujours à proximité 
de leurs baraques. Ils renferment des cuvettes, des bains 
de pieds et une baignoire. Un fourneau permet d'y faire au 
besoin chauffer un bain. 

Les latrines sont à fosses mobiles ; les cabinets sont sépa¬ 
rés par un corridor couvert. Des cuves en fonte placées au- 
dessous des sièges, roulant sur des galets et sur des rails 
peuvent être facilement entraînées au loin. Des voitures fer¬ 
mées les transportent à un dépotoir, où leur contenu est im¬ 
médiatement mélangé avec des cendres, des débris de paille 
et des substances minérales, qui les transforment en engrais 
fort estimés. \ 

« La ventilation de toutes les baraques est soigneusement 
établie. Outre les portes et les fenêtres, il existe dans chaque 
pièce habitée, sous les sablières et dans chaque trumeau, un 
orifice d’aération, carré, d’environ 0“ 20 de côté, fermé 
par de petites persiennes en tôle. Dans les plafonds sont 
percées des cheminées d’aération, tantôt engagées dans les 
cheminées ordinaires, tantôt isolées et allant toujours 
déboucher sur le toit. Pour éviter réchauffement dans les 
baraques, l’air circule librement, quand la saison l’exige, 
entre les deux cloisons qui forment muraille. Sur la surface 
extérieure, les planches se recouvrent de haut en bas ; à la 
surface intérieure, le recouvrement se fait de bas en haut. 
On peut faire ainsi des lavages dans les joints, de manière à 
détruire tous les insectes parasites (4). » 

(1) Rapport de la haute Commission , p. 292. 
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Pendant la période de 1860-68, tandis que la moyenne de 
la mortalité pour les troupes en garnison dans le Royaume- 
Uni a été 9,52, cette moyenne est descendue à 6,86 pour les 
troupes stationnées dans les camps. La proportion des ma¬ 
lades dans les camps a été aussi beaucoup au-dessous de 
la moyenne : 913 pour 1000 hommes (1). 

4° Les camps de baraques en Amérique. 

Nous nous sommes déjà occupé dans la seconde partie 
de notre travail (2) de la disposition générale des baraques 
employées dans les camps américains. Il est intéressant d’é~ 
tudier ici leur distribution et l’agencement des différentes 
pièces qu’elles comprennent. Nous avons vu que chaque ba¬ 
raque est divisée par son milieu en deux compartiments sem¬ 
blables, dont chacun abrite une compagnie et qui comprend: 
au rez-de-chaussée, une cuisine spacieuse, un office, une mess 
pour les soldats, un lavoir pour la toilette, un petit magasin 
de vivres, une chambre d’officiers, des chambres de sous- 
officiers; au premier étage, deux grandes chambres qui con¬ 
stituent les dortoirs des hommes, chauffées par deux poêles 
en fonte d’un modèle particulier et destinés à assurer àlafois 
le chauffage et l’aération. « Dans ce but, on a pratiqué le long 
du faîte de la toiture et dans toute la longueur de la cham¬ 
bre, une ouverture d’environ 0 m ,30 de largeur, qui permet 
à l’air échauffé de s’échapper au dehors. Cette baie, protégée 
par un petit toit à pentes parallèles au toit principal, est 
tenue constamment ouverte dans la saison où la température 
extérieure le permet. L’air qui s’échappe ainsi des chambres 
est remplacé par de l’air frais et pur, amené par des orifices 
existant tout autour des bâtiments à hauteur du plancher 

(1) Voy .Statistique des troupes anglaises {armées 1868 et 1869), in 
Statistique médicale de l’armée française en 1869, p. 54. 

(2) Voy. Ann. d’hyg. publ, et de mèd. lég., 2 e série, 1872, t, XXXVIII, 
p. 337 et suiv. 
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qui est double. L’air pur arrive ainsi entre les lambour 
des qui supportent le plancher de l’étage et le plafond 
du rez-de-chaussée. Ce système d’aérage fonctionne jour et 
nuit dans la belle saison ; en outre, les nombreuses fenêtres 
de l’édilice permettent d’aérer les chambres pendant la 
journée. Les hommes sont ainsi dans un courant d’air 
dont on peut faire varier l’intensité. 

« Pendant l’hiver, l’aérage se combine avec le chauffage. 
Deux grands poêles en fonte se trouvent aux deux extrémités 
de chaque chambre. Chacun deux est en grande partie 
renfermé dans une enveloppe en zinc, qui communique avec 
la prise d’air du plancher. La couche d’air comprise entre 
le poêle et son manchon s’échauffe et se répand dans la 
chambre ; elle est immédiatement remplacée par l’air pur 
venant de l’extérieur, en suivant la voie indiquée. On déter¬ 
mine ainsi un courant d’air continu à la fois pur et chaud. 
Cet air vient remplacer l’air vicié delà chambre,qui, entraîné 
par une cheminée d’appel, est lancé sur le toit. Cette che¬ 
minée est formée par quatre planches, entourant la partie 
supérieure du tuyau de poêle, deux fois coudé à 2 mètres 
du sol, de manière à présenter une portion horizontale. 
Les planches qui enveloppent la seconde partie verticale du 
tuyau constituent ainsi une gaîne, qui va déboucher sur le 
toit. (1) » 

Les principaux camps américains sé trouvent situés dans 
les départements de Dakota, de Colombie, de Californie et 
d’Arizona ; ce sont, comme nous l’avons dit, des postes 
emporaires établis dans le voisinage du théâtre des hosti¬ 
lités avec les tribus indiennes. 

Sur un effectif moyen de près de 3000 hommes qui ont 
séjourné dans ces différents camps pendant l’année 1869, 
il y a eu 5834 malades, ou 1950 pour 1000 hommes, 

(1 ) Rapport de la haute Commission, p. 298. 
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Voici quelles ont été les principales maladies observées 
parmi les troupes (1) : 


Cas. 

Fièvres palustres. 2074 

Diarrhée et dysenterie. 1003. 

Affections de l’appareil respiratoire (2) . 569 

Rhumatismes.. 320 

Amygdalites.,.. 96 

Scorbut. 25 

Phthisie.. 13 

Fièvre typhoïde.. 2 

Maladies vénériennes. 293 


Il ne faut pas s’étonner de cette proportion considérable 
de malades parmi des troupes campées sur un territoire 
souvent malsain, dans un climat insalubre et meurtrier, et 
soumises aux fatigues et aux privations qui résultaient fata¬ 
lement des hostilités qu’elles avaient à soutenir contre les 
tribus indiennes. 

5° Les camps d’instruction chez les autres nations ; le camp 
de Béverloo en Belgique; le camp de Krasnoé- Sêlo en Rus- 
siej etc. — La plupart des nations européennes ont suivi 
l’exemple de la France, et toutes, sauf l’Angleterre dont 
nous avons étudié les camps permanents de Curragh et de 
Aldershot, et la Russie qui entretient continuellement des 
troupes à Krasnoé-Sélo, limitent généralement à une période 
de quelques mois le séjour des régiments et la durée des 
exercices militaires dans les camps d’instruction ; telles-sont 
la Belgique, l’Àllemagne, l’Italie, etc., chez lesquelles ces 
camps n’existent que temporairement. 

Le camp belge de Béverloo, dont les abris primitivement 
en paille ont été remplacés depuis quelque temps par des 
constructions en briques, n’est occupé que pendant quatre 
à cinq mois de l’année, et les troupes n’y séjournent même 

(1) Report on barraks and tiàspitals, etc.., passim. 

(2) Comprenant les laryngites, les bronchites-, les pneumonies et les 
pleurésies. 
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que pendant deux mois, au bout desquels elles sont rem¬ 
placées par d’autres et rentrent dans les villes de garnison. 

Au reste, l’état sanitaire est loin d’y être satisfaisant; le 
terrain est entouré de prairies marécageuses, qui expliquent 
suffisamment le grand nombre de fièvres intermittentes 
qui ne manquent jamais de frapper les régiments campés 
nouvellement sur ce sol insalubre. De plus, les anciens 
abris, qui existent encore à la droite du front de bandière, 
sont très-malsains et fournissent beaucoup plus de malades 
que les nouvelles baraques en briques, construites sur un 
terrain plus élevé et par conséquent mieux aéré, situé à la 
gauche du camp. 

Grâce aux savants rapports de Merchie (1) et de Delhaie (2), 
il nous a été possible de dresser le tableau suivant, où est 
indiqué le nombre de malades envoyés aux hôpitaux pen¬ 
dant chaque période de manœuvres comprises de .1852 
à 1858. 


Malades envoyés aux hôpitaux. 



Effectifs 

moyens. 

1 

Blessés. 

Ophthal- 

miques. 

Véné- 

g 

H 


■ 

1852 









l re période.. 

9742 

432 

330 

122 

131 

1015 

552 

204 

2 e période. . 
1853 

1385 

646 

249 

249 

245 

1292 

288 

l re période.. 

8728 

437 

132 

39 

133 

741 i 

672 | 

384 

2 e période.. 
1854 

13092 

681 

185 

138 

110 

1114] 

408 

Une période. 

12721 

1351 

140 

84 

127 

1702 

1056 

816 

1858 









Une période. 

8042 

284 

135 

97 

123 

486 

729 

420 | 


(1) Z. Merchie, Rapport sur les maladies qui ont régné pendant la pé¬ 
riode des manœuvres en 1854 au camp de Béverloo (Arch. de méd. milit. 
belge , t. XIV, 1854, p. 465). 

(2) . Delhaie, Camp de Béverloo; période des manœuvres de 1858 {Arch, 
de méd. milit. belge , t. XXIV, 1859, p, 5). 
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Les maladies qui dominèrent parmi les troupes du camp 
furent les fièvres intermittentes , surtout fréquentes en 1854, 
ce qui explique la proportion considérable de malades en¬ 
voyés aux hôpitaux à cette époque , ensuite les diarrhées, 
les fièvres typhoïdes et les embarras gastriques. 

En Russie, le camp de Krasnoé-Sélô, situé à 27 kilomètres 
de Saint-Pétersbourg, est permanent. 

Les soldats sont abrités tantôt sous la tente, tantôt sous 
des buttes ; en outre, un certain nombre de baraques (5 par 
bataillon) sont destinées aux logements des officiers et aux 
services spéciaux (boulangeries, cuisines * infirmeries, etc). 
Ces baraques, formées de planches ou de lattes, ont leur 
toit qui s’avance autour d’elles de façon à empêcher la pluie 
de mouiller leurs parois et à assurer de tous côtés la séche¬ 
resse du sol ; à l’extérieur, un banc de gazon de un pied de 
haut, adossé aux parois et entouré par une rigole, facilite le 
libre écoulement des eaux. 

Si l’on en croit Kirchner(l), l’état sanitaire serait du reste 
très-satisfaisant à Krasnoé-Sélo, et depuis 1861, grâce aux 
améliorations introduites dans l’installation comme dans lfe 
régime des troupes, la mortali té y aurait éprouvé une dé¬ 
croissance marquée. Représentée la première annéeparl5,l 
décès pour 1000 hommes, elle estdescendue en 1862 à 13,7 
et en 1864 à 1 décès seulement pour 1000; dans cette der¬ 
nière année, sur 70 000 hommes qui formaient la garnison 
du camp, il n’y eut que 2856 malades, c’est-à-dire environ 
60 malades pour 1000 en un an. 

« Depuis 40 ans que ce camp existe, dit O. Heyfelder (2), 
il ne s’y est jamais déclaré aucune épidémie sérieuse. En 
1861, une épidémie d’ophthalmie fut rapidement enrayée, 
et le scorbut disparaît dès que les troupes sont depuis quel¬ 
que temps rendues au camp. 

(1) Kirchner, Militür Hygiene. Erlangen, 1869, p. 272. 

(2) O. Heyfelder, Das lager von Krasnoë-Selo im vergleich mit dem von 
Chatons. Berlin, 1866, 
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« En 4864, on n’eut à constater que 438 maladies internes 
ainsi réparties : typhus 170, choléra 11, pleurésies 15, pneu¬ 
monies 15, etc., qui fournirent 45 décès. En 1865, sur 499 
malades traités à l’hôpital de Krasnoé-Sélo, on en perdit 
50. » 

« En Prusse, dit le docteur Arnould (1), les troupes sont 
casernées pendant dix mois et cantonnées pendant deux 
mois. Le cantonnement est un très-bon système très- 
approprié à la pratique de la guerre, mais qui trouverait 
peut-être plus d’un obstacle à s’établir en France, : » Quant, 
au long casernement, malgré les appareils ; de ventilation 
artificielle auxquels on croit encore en Allemagne, notre 
savant confrère doute qu’il soit favorable à la viabilité des 
troupes prussiennes, car la mortalité des vides de garnison. 
d’Allemagne est supérieure même- à celle de Paris. 

En Italie existent plusieurs camps d’instruction ; tels sont 
ceux de Somma, de Fojano, del Ghiardo etde San Morizio. 
Sur les 32 000 hommes qui y séjournèrent en 1865pendant 
3 mois en moyenne, il y eut 7577 entrées aux hôpitaux, ce 
qui donne 940 entrées pour 1000 hommes en un an, chiffre 
de beaucoup inférieur à celui des entrées aux hôpitaux dans 
les villes de garnison italiennes. La mortalité s’y éleva à peine 
à 6,6 décès sur 1000 hommes en une année (2). 

« Enfin, l’armée turque a des camps d’instruction à 
Iskelessi, à Rouslchouck, à Sofia ; l’armée bavaroise à 
Schweinfurt... Il n’est pas jusqu’à l’armée pontificale qui, 
en 1868, n’ait fait aussi une tentative, fort malheureuse, il 
est vrai, de camps d’instruction à quelques lieues de Rome, 
à Rocca di Papa. » (Michel Lévy et E. Boisseau.)-/(3)c |q 

- (1) J. Arnould, De la salubrité de l’air dans les camps et dans les gar¬ 
nisons. Paris, 1872, p. 25. 

(2) Baroffio (Feliee), Icampi del’ insiruzione in Italia nel 1865. 
Firenze, 1866. 

(S) Michel Lévy et E. Boisseau, loc. cil.., p. Il, 
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IV. — I^es baraquements en France et en Allemagne 
pendant la guerre de 18 * 0 -* i.— Pendant le siège de Paris, 
outre les nombreux hôpitaux - baraques, qui s’élevèrent 
sur divers points de la capitale (jardin du Luxembourg, 
Jardin des Plantes, Champs-Élysées, etc.), un grand nom¬ 
bre de baraquements furent construits par les soins du 
génie militaire sur le champ de Mars, dans le jardin des 
Tuileries, dans le voisinage des fortifications et sur les 
principaux boulevards, pour servir d’abris aux nombreuses 
troupes arrivées de la province, et qui, par suite de l’en¬ 
combrement et de l’insuffisance des casernes, avaient dû 
être primitivement logées chez les habitants. Nous ne 
voulons point insister ici sur les vices nombreux que 
présentaient ces constructions improvisées, basses, étroites, 
formées de planches mal jointes, et dans lesquelles l’encom¬ 
brement et la rigueur du froid eurent une influence certaine 
sur le développement et l’extension des affections meur¬ 
trières (variole, fièvre typhoïde, bronchite catarrhale, etc.), 
qui frappèrent si cruellement les nouveaux-venus. Nous 
mentionnerons seulement, comme exemples de ces abris 
détestables et insalubres, certaines baraques élevées sur le 
champ de Mars, pour la cavalerie, et qui servaient en même 
temps d’abris pour les hommes et pour les chevaux: en effet, 
d’un côté étaient disposés deslitsdecamp pour les cavaliers, 
de l’autre des stalles pour leurs .chevaux; un étroit passage 
constituait la seule séparation. Du reste, l’encombrement 
était considérable dans ces constructions dépourvues de 
fenêtres, mal éclairées, nullement ventilées, présentant à 
chaque pignon, une seule porte, qui devait être maintenue 
presque continuellement ouverte, sous peine d’exposer les 
hommes au confinement le plus désastreux etaux émanations 
es plus malsaines. 

Il faut avoir, comme nous, visité ces baraques pour se faire 
une idée de leur mauvaise installation et des odeurs infectes 
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qu’y répan’daient les fumiers des chevaux ; sans parler des 
nombreux objets d’équipement et de harnachement entassés 
ou suspendus dans ces locaux insuffisants et étroits. On 
comprend alors jusqu’à quel degré d’incurie, de malpro¬ 
preté et d’insalubrité peuvent arriver les logements des 
soldats, par suite de la négligence ou de l’oubli des pres¬ 
criptions les plus élémentaires de l’hygiène des habita- . 
tions. 

Nous ne pouvons comparer à ces abris primitifs et repous¬ 
sants, comme constructions du même genre, élevées à la 
même époque, que les baraquements dans lesquels nos sol¬ 
dats des armées de Sedan et de Metz furent abrités en Alle¬ 
magne, pendant leur longue et douloureuse captivité.Un de 
nos amis,habile architecte suisse, M. Jœger, qui a visité les 
principales cités allemandes après la fin des hostilités, a eu 
l’extrême obligeance de mettre à notre disposition le plan 
des baraques construites à Dresde pendant la guerre, pour 
servir de logements à 22 000 prisonniers français. Nous le 
soumettons à l’appréciation de nos lecteurs (voy. flg. 13). 



Fig. 13. — Baraquement construit eu 1810, à Dresde, pour 22 000 prisonniers français. 
(Echelle de 0m,005 pour 1 mètre.) 

A. Bâtiment central. — B, B. Pavillons latéraux. — R. R. Remblais. — F, F. Fossés. 
— I, l. I, l. Lits de camp. — f, f. Fenêtres. 

r Ces baraques, formées de planches grossières et recouver¬ 
tes de papier goudronné, étaient construites au fond d’une 
véritable fosse de l m ,30 de profondeur; chacune avait 112 
pieds de long (31 m 69). Elles se composaient d’un pavillon 
central, dont la hauteur jusqu'au faîte de la toiture, égale à 
la largeur du bâtiment, atteignait 18 pieds ((5 m ,09â), et de 
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deux pavillons latéraux, hauts de 8 pieds 1/2 (2 m ,405) et lar¬ 
ges de 11 pieds (3 m ,08) chacun, garnis à l’extérieur et dans 
toute leur hauteur d’un épais remblais formé au moyen de 
la terre enlevée sur l’emplacement de la baraque ou extraite 
d’un fossé profond, pratiqué sur les deux côtés de chaque 
construction. On conçoit combien de semblables disposi¬ 
tions, prises dans le but de soustraire nos malheureux sol¬ 
dats aux rigueurs du climat, ont dû être illusoires et perni¬ 
cieuses ; ainsi installés dans la profondeur du sol, non-seu¬ 
lement ces abris présentaient une humidité permanente, 
mais encore au moment des pluies et des dégels, l’eau 
devait filtrer à travers les joints ou les fissures des planches 
et inonder l’intérieur des baraquements. 

Chacune des baraques abritait 100 hommes, dont les 
moyens de couchage consistaient en une double rangée de 
lits de camp disposés de chaque côté d’une petite cloison, 
qui séparait imparfaitement le pavillon central des pavillons 
latéraux. Chaque homme avait à sa disposition, pour se 
coucher, un espace d’environ 1 mètre de largeur. Pour faci¬ 
liter le balayage du sol au-dessous des lits de camp, ceux-ci 
étaient mobiles et pouvaient se relever, grâce à des char¬ 
nières fixées à la tête de chacun. 

L’encombrement n’était pas considérable, puisqu’à chaque 
prisonnier étaient alloués environ 1 l mc ,460 d’air; mais 
il n’y existait point de moyen de chauffage ; de plus, 
nulle disposition n’avait été prise pour assurer une ventila¬ 
tion convenable et régulière, et l’accès de la lumière n’était 
possible que par une longue et étroite fenêtre disposée au- 
dessous du bord du toit du bâtiment central et comprenant 
tout l’espace laissé libre au dessus des toitures des pavillons 
latéraux. 

Nous n’insisterons pas plus longtemps sur les inconvé¬ 
nients de ces constructions, où nos troupes captives furent 
exposées pendant plusieurs mois aux souffrances et aux 
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privations les plus dures, ainsi qu’aux maladies les plus 
meurtrières. 

V. — J,es baraquements des troupes allemandes dans 
les départements occupés en 189 s. — Les nouveaux bara¬ 
quements qui viennent d’être construits dans 29 localités 
différentes de l’est de la France, pour abriter les troupes 
allemandes, réalisent, on peut le dire, toutes les conditions 
désirables de commodité, de confortable et de salubrité. 
Quelques mots sur la disposition qu’ils présentent suffiront 
pour donner une idée de leur luxueuse installation. 

« Ces baraquements, construits d’après plusieurs types 
variant suivant les corps, présentent cependant un ensemble 
assez uniforme ; la différence dans leur aspect résulte de 
leur exposition et de leur emplacement et souvent des 
modifications et dés changements que les autorités alle¬ 
mandes y font opérer (1).» 

Les baraques; destinées aux soldats sont spacieuses et bien 
closes; la,plupart, pourvues d’un soubassement en briques:, 
ont une double paroi en planches ; une couche de foin inter¬ 
posée entre les deux cloisons sert de corps insolant et em¬ 
pêche la pénétration de l’air extérieur. Quelques-unes n’ont, 
il est vrai, qu’un seul revêtement extérieur en planches, 
avec couvre-joints, mais elles sont alors garnies à l’intérieur 
d’une maçonnerie en briques d’une épaisseur suffisante. Ce 
sont également des briqués, recouvertes d’un enduit dé 
plâtre, qui servent à la construction dés cloisons. 

Chaque bâtiment présente les dimensions suivantes : lon¬ 
gueur, 45 mètres ; largeur, 8 mètres ; hauteur, jusqu’à la 
naissance du toit, 3 mètres. A l’intérieur existe un couloir 
latéral, d’une largeur de 2 mètres, terminé à chacune de ses 
extrémités par des locaux, dont l’un contient la chambre du 

(1) Voy. J. Lévy, Les baraquements des troupes allemandes dans les dé- 
parlements occupés (L Illustration , t. LX, n° 155-0, p. 301). 
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sergent-major, et l’autre deux chambres pour les autres soüs- 
officiers (j e la compagnie ; ces pièces sont garanties de l’air 
extérieur par un tambour. L’intervalle compris entre ces 
deux espaces est occupé par les chambrées, dont chacune 
comprend de 12 à 20 lits. Sur les grands côtés des baraques 
sont percées de nombreuses fenêtres, qui y assurent l’entrée 
de l’air et de la lumière. A chaque pignon s’ouvre une porte 
qui donne accès dans le couloir latéral. 

Le chauffage est assuré par deux poêles èn fonte situés 



allemandes. 


dans chaque salle. Le plafond est élevé à 3 mètres au- 
dessus du plànchér ; le cubage d’air pour chaque homme 
égale au moins 12 mètres cubes. 

L’ameublement des locaux ne laisse rien à désirer ; les 
hommes couchent sur des lits en fer ou sur des lits, en 
planches, séparés par un intervalle suffisant et pourvus de 
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paillasses, traversins, couvertures, etc. Au-dessus de chaque 
lit ( voy. fig. 14), est placée une petite armoire, où®chaque 
soldat peut mettre son linge et ses effets. Il y a de plus 
dans chaque salle plusieurs petites tables et des bancs. 

Les planchers, très-bien ajustés, sont placés à environ 0 m ,25 
au-dessus du sol. 

L’éclairage des chambrées se fait au moyen de lampes à 
l’huile suspendues au plafond, et chaque sous-officier a sa 
lampe particulière ; sur remplacement des abris, sont dis¬ 
posés de distance en distance des réverbères ou lanternes à 
pétrole, pour éclairer les abords et faciliter l’accès des ba¬ 
raquements. 

Un certain nombre de puits et de fontaines fournissent 
aux troupes la quantité d’eau nécessaire à leurs besoins. 
Dans beaucoup de baraques existent des cabinets de toilette, 
situés à chaque extrémité des dortoirs et installés avec un 
luxe presque américain. 

Outre les logements pour les soldats, existent des baraques 
pour abriter les officiers, pour les cuisines, les salles d’é¬ 
cole, les forges, les magasins à vivres et à fourrages, con¬ 
tenant des provisions au moins pour trois mois ; on a dû en 
outre construire des latrines, établir des égoûts, faire des 
nivellements et des empierrements de terrain, percer des 
routes et des fossés, etc. (1). 

« Les pavillons pour les officiers sont construits en briques 
etleur aspect est très-élégant. On pénètre dans leur intérieur 
par un couloir central divisant le pavillon en deux parties : 
l’une formant les appartements de l’officier, se compose 
d’un vestibule, d’une salle à manger, d’un salon, d’une 
chambre à coucher et d’un cabinet de travail ; l’autre ren¬ 
ferme la cuisine, l’office, les cabinets d’aisances et la cham¬ 
bre pour les domestiques. Toutes ces pièces sont 

(1) Vov. Les baraquements à Réthel, à Mézières et à Bar-le-Duc (le 
Petit Moniteur universel , octobre 1872). 



ÉTUDE SUR LES CASERNES ET LES CAMPS PERMANENTS. 97 
tapissées et contiennent chacune un poêle ; elles sont 
éclairées par de larges croisées munies de persiennes (1). » 

Les écuries sont construites également en briques ; chaque 
bâtiment peut recevoir de 60 à 70 chevaux, placés sur deux 
rangées. «L’intérieur présente un aspect grandiose et l’in¬ 
stallation peut lutter avec les plus belles écuries logeant les 
chevaux de courses. » 

Nous ne pouvons passer sous silence ce fait important, 
c’est que tous ces baraquements ont été soumis, aussitôt 
après leur achèvement, à une commission militaire alle¬ 
mande, présidée par un médecin militaire prussien et chargée 
par le gouvernement de déterminer les garanties que les 
nouveaux abris présentaient au point de vue du confortable 
et de lasalubrité. Les architectes et les constructeurs ont dû 
suivre exactement les prescriptions hygiéniques indiquées 
par les membres de cette commission. 

VI. — I.es nouveaux camps permanents autour de Paris 

(tsui-sa). — La création des camps permanents, pour y 
abriter les troupes même pendant la saison d’hiver, consti¬ 
tue certainement une des innovations les plus importantes 
et les plus curieuses qui aient été faites depuis longtemps 
dans l’hygiène de notre armée. Jusqu’à l’année dernière, 
en effet, tous les systèmes de campement adoptés et usités en 
France présentaient un caractère provisoire, et il semblait 
admis par l’autorité militaire que, sauf certains cas déter¬ 
minés par des événements de guerre (siège et investissement 
d’une place forte, campagne d’hiver dans un pays loin¬ 
tain), le séjour des troupes dans les camps devait être 
essentiellement temporaire, et ne jamais se prolonger, après 
la belle saison, jusqu’aux approches de l’hiver. Tels étaient 
les principes qui, comme nous l’avons vu, étaient appli¬ 
qués dans les divers campements que l’Empire avait créés 

(1) J. Lévy, loc. cit., p. 301, 

2* SÉRIE, 1873. — TOME XXXIX. — l re PARTIE. 4 
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à Boulogne et à Châlons et qui restaient inoccupés pen¬ 
dant la.plus grande partie de l’année. Là venaient chaque 
été camper un certain nombre de régiments, pour s’habi¬ 
tuer à la vie au grand air et aux exercices de la guerre; ils 
passaient, comme les autres troupes, le reste de l’année; 
dans les casernes, et menaient dans les villes de garnison 
une existence oisive et monotone, menacée trop souvent 
par les influences morbides, si fréquentes, au milieu des 
agglomérations urbaines. 

Pendant l’été de 1871, après l’insurrection de Paris, 
quand il fallut organiser, tant avec les troupes restées 
fidèles à l’ordre et émigrées de la capitale qu’avec les glo¬ 
rieux restes de nos régiments captifs en Allemagne, l’armée 
de Versailles ou plutôt l’armée de la France, qui devait 
arracher notre pays aux horreurs de la guerre civile, plu¬ 
sieurs camps furent installés dans les environs de Versailles, 
à Satory, à Rocquencourt et à Saint-Germain. 

Plus tard, quand les troupes régulières furent entrées 
dans Paris, il fut décidé qu’une partie de l’armée séjour¬ 
nerait en dehors de l’enceinte et dans le voisinage de 
la capitale, d’une part dans les anciens camps, où les 
troupes s’abritèrent, non-seulement sous la tente, mais 
encore sous des baraques construites, soit pendant le pre¬ 
mier siège, comme à Saint-Maur, ou au début de la guerre 
civile, comme à Satory, à Saint-Germain et à Rocquencourt ; 
d’autre part, dans de nouveaux camps installés sur le même 
modèle et destinés à loger les soldats pendant l’hiver. Telle 
fut l’origine des camps de Villeneuve-l’Étang et de Meudon. 

Dans ces nouveaux campements, il est vrai, les troupes 
restèrent campées sous la tente pendant la fin de l’été et 
pendant l’automne; mais, quand les premières rigueurs de 
l’hiver se firent sentir, comme on avait cru remarquer une 
aggravation assez sensible dans l’état sanitaire (resté du 
reste très-satisfaisant jusqu’à cette époque, malgré les fa- 
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ligues considérables auxquelles avaient été soumis les sol¬ 
dats pendant la durée de la guerre), comme en même temps 
le système des camps permanents avait prévalu parmi les 
divers modes de casernement adoptés par l’autorité mili¬ 
taire., un grand nombre de nouveaux baraquements s’élevè¬ 
rent, dès les premiers jours d’octobre, sur le plateau de Sa- 
tory, ainsi que dans les campements de Villeneuve et de 
Meudon. Malheureusement, beaucoup de ces baraques, con¬ 
struites à la bâte, mal closes, mal installées, souvent mal 
situées, durent être abandonnées au bout de peu de temps 
d’usage et remplacées par d’autres, remplissant mieux les 
conditions hygiéniques nécessaires au bien-être et à la santé 
des troupes. Malgré le zèle et la rapidité avec lesquels ces 
travaux furent exécutés par le génie militaire,- la plupart des 
nouveaux abris ne purent être terminés qu’à une époque 
assez avancée de l’hiver; et encore, certains services res¬ 
tèrent longtemps privés des locaux indispensables à leur 
fonctionnement. Après l’achèvement des baraques des sol¬ 
dats et des officiers, il fallut songer aux cuisines, aux 
cantines, aux mess, aux écuries, aux magasins, enfin aux 
infirmeries, qui nécessitèrent autant de constructions diffé¬ 
rentes et plus ou moins variées. Ainsi, ce n’est guère qu’à 
partir des premiers jours de 1872 que les camps baraqués 
de Satory, de Villeneuve, de Saint-Maur, de Meudon, de 
Saint-Germain et de Rocquencourt peuvent être considérés 
comme terminés. 

Ajoutons que depuis cette époque, grâce à l’initiative con¬ 
stante des officiers du génie chargés de l’installation et de 
l’entretien des camps, grâce aux prescriptions hygiéniques 
faites par le médecin en chef de l’armée, M. l’inspecteur Lus- 
treman, et suivies avec soin et avec exactitude parles chefs 
de corps préoccupés du bien-être et de la santé des soldats, 
grâce surtout à la haute sollicitude et au puissant intérêt 
avec lesquels le Président de la République a bien voulu 



À. MARVAUD. 


100 

sriivre et visiter à plusieurs reprises les travaux des nou¬ 
veaux campements, des modifications importantes, des amé¬ 
liorations précieuses, des perfectionnements nombreux, 
n’ont cessé d’être apportés dans les camps permanents, tant 
sous le rapport du logement et de l’alimentation des sol¬ 
dats que de l’instruction et de la discipline militaires. 

Dans plusieurs endroits, les baraques ont été construites 
sur un nouveau modèle; elles sont maintenant plus vastes, 
plus aérées et munies de fenêtres, qui y assurent l’entrée 
de l’air et de la lumière; leur simple paroi en planches mal 
j ointes a été remplacée par une double paroi ; ou bien elles 
ont été garnies à l’intérieur soit de briques empilées, soit 
d’une couche de plâtre, de façon à abriter les hommes 
contre le froid. A la simple toiture recouverte de carton 
bitumé a été substitué un toit résistant, recouvert de tuiles 
imbriquées et muni d’un plafond. Au lit de camp a été pré¬ 
féré le lit à tréteaux ou châlit, qui tend lui-même aujour¬ 
d’hui à être remplacé par le hamac, dont nous étudierons 
les nouveaux modèles expérimentés actuellement à Meudon. 
Les latrines, qui consistaient en de simples fosses fixes, dont 
le contenu filtrait à travers le sol et répandait dans l’inté¬ 
rieur du camp des émanations fétides et malsaines, ont été 
remplacées par des fosses à tonneaux mobiles, système 
dont les avantages sur le précédent n’ont pas besoin d’être 
démontrés. Des baraques-infirmeries, spacieuses, bien aé¬ 
rées, munies d’un plafond et d’un plancher, pourvues des 
principaux appareils et ustensiles nécessaires au traitement 
des malades et des blessés et à la préparation des tisanes et 
des médicaments, ont été construites nouvellement à Ville- 
neuve-l’Étang, et réalisent, comme nous le verrons, la plu* 
part des conditions indispensables au fonctionnement du 
service médical régimentaire. Il n’est pas jusqu’au terrain 
des camps, qui, généralement boueux et glissant pendant 
l’hiver et les temps de pluie, n’ait été l’objet de l’attention 
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de l’autorité militaire. Dans beaucoup d’endroits, le drai¬ 
nage a été pratiqué pour dessécher le sol ; des rigoles et 
des fossés ont été creusés le long des chemins et autour des 
baraques, de façon à’faciliter l’écoulement des eaux plu¬ 
viales; les routes ont été empierrées, afin de permettre une 
circulation facile à travers les camps. 

Cependant, nous devons avouer que ce nouveau système 
de campement permanent, inauguré et expérimenté depuis 
un an dans notre armée, n’a pas été sans soulever de nom¬ 
breuses critiques même parmi certaines personnes compé¬ 
tentes et autorisées. C’est ainsi que, dès l’année dernière, 
plusieurs de nos confrères ont cru devoir exprimer leur 
inquiétude au point de vue de l’état sanitaire d’une armée 
appelée à passer l’hiver dans des abris insuffisants et légers, 
exposée à toutes les vicissitudes atmosphériques et aux in¬ 
fluences telluriques, vouée fatalement aux nombreuses ma¬ 
ladies qui résultent, soit de l’impression du froid, soit de 
l’humidité ou de l’infection du sbl.fi 

Un autre reproche a été fait aux camps permanents, et 
celui-ci nous l’avons entendu souvent de la bouche d’offi¬ 
ciers distingués, c’est que le séjour des campements ruraux, 
situés généralement au milieu des bois, en dehors des 
grands centres littéraires, scientifiques et civilisateurs, et 
privés de toutes les distractions qui égayent l’esprit ou 
ornent l’intelligence (théâtres, concerts, bibliothèques), 
présente une monotonie et une solitude peu favorables à 
l’instruction des officiers et des soldats (1). 

(1) Ces plaintes et ces reproches contre les camps permanents ont 
trouvé un écho jusque dans l’Assemblée nationale, où, dans la séance du 
3 décembre dernier, M. Baudot a exposé éloquemment les principaux 
griefs allégués contre le nouveau système de campement expérimenté dans 
notre armée. 

« Pendant tout l’hiver, dit-il, qu’est-ce que” vous voulez que le soldat 
apprenne dans les camps, dans les baraques, quand il fait mauvais temps, 
quand il pleut ou neige, quand il se trouve perdu dans la boue ? Les sol- 


A. MARYAUD. 


102 

Enfin,on a allégué, contre le succès de l'importante ex. 
périence qui s’accomplit en ce moment sous nos yeux, cer¬ 
taines imperfections et certaines négligences qui, malgré 
les améliorations dont nous avons mentionné ies plus im¬ 
portantes, se remarquent encore dans l'installation des 
camps permanents sous Paris (emplacement quelquefois 
vicieux, humidité du sol, encombrement et absence de 
ventilation dans les baraques, insuffisance des moyens de 
chauffage, etc.). Certes, nous sommes loin de prétendre 
qu’il ne reste plus rien à faire, au point de vue de l’hygiène, 
dans ces nouveaux camps; et, dans le cours de notre travail, 
nous n’hésiterons pas nous-même à appeler l’attention sur 

dats ne feront rien, tandis que s’ils étaient dans la caserne, à l’abri, ils 
pourraient être exercés et instruits. 

» Et pour les officiers, c’est encore bien pis ! Que voulez-vous qu’ap¬ 
prenne un officier dans une méchante baraque où il va passer tout l’hiver? 
Est-il possible qu’il ait ce qui est absolument nécessaire pour pouvoir étu¬ 
dier ? Les livres lui manqueront et l’émulation; il passera sa vie à quoi? 
à dormir ou bien à fréquenter le café voisin. Soldats et officiers seront 
énervés par l’ennui. 

» Et la discipline sera-t-elle meilleure lorsque officiers et soldats vivront 
forcément mêlés les uns aux autres dans une oisiveté commune ?.» 

A ces arguments contre les camps actuels, M. le ministre de la guerre 
a répondu avec beaucoup de raison : « Avant la guerre de 1870, on en¬ 
tendait partout crier contre les garnisons, contre la fainéantise des troupes 
dans les casernes...., contre les officiers qui étaient des piliers de café* 
qui ne faisaient rien. 

» Nous, n’avons pas adopté les camps pour toute l’armée, mais pour 
moins d’un tiers de l’armée. Par conséquent, un tiers de l’armée, à peu 
près, sur trois ans, passera un an dans les camps. Je ne crois pas que ce 
soit excessif. 

» 11 ne faut pas croire d’ailleurs qu’on ait renfermé les officiers dans 
des baraques ressemblant à des tanières. Il y a partout des lieux de réu¬ 
nion; partout des bibliothèques ont été fondées; les officiers qui veulent 
travailler le peuvent facilement, ils sont sous les yeux de leurs chefs. G’est 
aux chefs de corps à exiger qu’on fasse ce qu’il est parfaitement possible 
dans les camps, et je suis heureux d’ajouter que partout on le fait. » 
{Journal officiel Au A décembre 1872, p. 7502.) 
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les desiderata que ceux-ci présentent encore. Dans tous les 
cas, il nous semble qu’on ne doit pas arguer contre la va¬ 
leur et contre les chances d’une entreprise, les défauts que 
l’on peut constater dans les moyens employés pour son exé¬ 
cution. Pour le moins, il faut attendre, avant de se pronon¬ 
cer, que l’expérience à peine commencée se continue et 
s’achève dans des conditions favorables et satisfaisantes. 
Gardons-nous donc, jusqu’à ce moment, d’attribuer aux 
vices :de l’innovation les quelques imperfections que nous 
rencontrerons dans les nouveaux camps permanents sous 
Paris, où sont abrités actuellement plus de 40 000 hommes. 

IL — CONSIDÉRATIONS HYGIÉNIQUES. 

1° Situation, configuration et nature du sol, emplace¬ 
ment des troupes. —1 . Camp de Satory . —Après la répression 
de l’insurrection de juin 1848, un camp de 30 000 hommes 
fut installé à Bue, près de Versailles, sous la direction du 
général Foucher. Telle fut l’origine du camp de Satory, qui 
pendant le second Empire perdit de son importance et 
servit, soit de terrain de manœuvre, soit d’emplacement 
pour les grandes revues. 

Le camp est situé sur le plateau de Satory, dont le point 
culminant est à 179 mètres au-dessus du niveau de la mer ; 
le terrain présente une surface découverte, limitée au N. 
par le bois de Satory, à TE. par le bois des Gonards, et au 
S. O. par les bois du Désert; il est déclive vers le Midi, où 
se trouvent les étangs de la Martinière. Le sol est sablon¬ 
neux, facilement perméable à l’eau et sè desséchant rapide¬ 
ment après les jours de pluie, sauf dans la partie méridio¬ 
nale, où il est boueux et argileux. 

L’emplacement du camp présente la forme d’un vaste rec¬ 
tangle, dirigé de l’E. à l’O. et coupé par le milieu et dans 
sa largeur par la route de Versailles à Rambouillet, dirigée 
du N. au S. 
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Depuis l’insurrection du 18 mars 1871, le camp de Satory 
a été occupé par deux divisions. Pendant l’été et l’au¬ 
tomne de 1871, les troupes furent installées sous latente. 
Elles étaient campées sur deux lignes : la première, située 
sur la hauteur, au bord de la route, occupait un emplace¬ 
ment relativement salubre. Mais la seconde ligne de tentes, 
placée en contre-bas de la précédente, beaucoup plus rap¬ 
prochée des marais qui avoisinent labutte d’infanterie, située 
au S., était dans une situation plus désavantageuse; aussi 
son état sanitaire fut beaucoup moins satisfaisant que celui 
des troupes de la première rangée ; le voisinage des marais 
y détermina un grand nombre de fièvres intermittentes. 

Aujourd’hui les deux divisions qui campent à Satory sont 
installées dans des baraquements. Ceux de la première divi¬ 
sion s’élèvent sur la hauteur du plateau, en face de la 
pièce d’eau des Suisses et à gauche de la route de Versailles 
à Rambouillet; ceux de la deuxième division sont situés à 
l’extrémité sud du terrain du camp, à droite de la route et 
dans le voisinage de la butte d’infanterie, de telle sorte que 
les campements des deux divisions forment avec la route de 
Versailles à Rambouillet une sorte de Z gigantesque, dont 
les fronts de bandière de chaque division constitueraient les 
branches horizontales et la route la branche transversale. 
A l’ouest de remplacement du camp se trouvent le terrain 
de manœuvre et le polygone, formant un grand parallélo¬ 
gramme, à l’extrémité duquel s’élèvent les buttes destinées 
au tir de l’artillerie (1). 

2. Camp de Villeneuve-VÉtang. — Le camp de Villeneuve- 
j’Étang est situé dans le parc de Saint-Cloud, et dans le parc 
de Villeneuve-l’Étang, le long de l’allée de Villeneuve. Il est 
dirigé de l’E. à l’O., le front de bandière regardant le N. Il 
commence à l’E., au point où la route nationale n° 185 

(1) Le camp de Satory (Figaro du 9 octobre 1872). 
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croise l : allée de Villeneuve et se termine à l’O. dans le voi¬ 
sinage de la porte du Combat. 

L’installation du camp date du mois de juin 1871, époque 
à laquelle deux divisions d’infanterie de l’armée de Ver¬ 
sailles furent désignées pour y tenir garnison. Les troupes 
ont été d’abord abritées sous la tente; au bout de quelque 
temps, on construisit pour quelques compagnies un certain 
nombre de baraques étroites, peu élevées, sombres et assez 
mal installées. Elles durent être remplacées par d’autres 
mieux disposées; ce sont ces nouveaux baraquements, com¬ 
mencés au mois d’août 1871 et terminés à la fin de la 
même année, qui constituent aujourd’hui le camp perma¬ 
nent de Villeneuve-l’Étang. 

Le sol sur lequel est installé le camp est argileux; aussi 
ne se laisse-t-il pénétrer que lentement et difficilement par 
les eaux; quand il pleut, le terrain devient boueux et glis¬ 
sant et de longues flaques d’eau rendent certains endroits 
presque impraticables. Depuis l’année dernière, on a eu 
soin de remédier à cet inconvénient : les chemins ont été 
empierrés au commencement de l’hiver, et de profondes 
rigoles creusées dans le voisinage des baraquements faci¬ 
litent l’écoulement des eaux pluviales, 

A l’E. du camp se trouvent le bassin de la Grande-Gerbe 
et le Grand Réservoir, toujours pleins d’eau claire et limpide, 
et ne présentant aucun des caractères ni des inconvénients 
des eaux stagnantes. Mais à l’extrémité ouest, en avant du 
front de bandière des régiments campés sur ce point, s’é¬ 
tend le lac de Villeneuve, dont les émanations marécageuses 
n’ont pas été sans compromettre l’état sanitaire de la gar¬ 
nison. 

Au N., en avant ‘du front de bandière, le sol est décou¬ 
vert et se termine par une vaste plaine dominée par les col¬ 
lines de Montretout et de Garches. Partout ailleurs le ter¬ 
rain est boisé, ce qui contribue encore à augmenter l’humi- 
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daté et à diminuer l’aération heureusement et suffisamment 
assurée par les larges allées, percées à travers le parc et 
dans le voisinage des baraquements. 

La garnison de Villeneuve-l’Étang comprend deux divi¬ 
sions d’infanterie, deux batteries d’artillerie et une compa¬ 
gnie du génie. 

L’emplacement du camp, situé à 85 mètres environ au- 
dessus du niveau de ,1a mer, présente des aspérités assez 
nombreuses, surtout à l’O., où la 2 e division d’infanterie, 
ainsi que le génie et l’artillerie, occupent un terrain plus 
déclive et dont la pente est surtout accusée du S. au N. 
Cette inclinaison du sol est favorable à l’écoulement des 
eaux; mais elle a pourtant ses inconvénients, car quand il 
survient de grandes pluies, les baraques situées en avant du 
front de bandière et en contre-bas peuvent être inondées. 

3 . Camp de Meudon. — Ce camp est situé dans le voisi¬ 
nage du château de Meudon; il est clos par les murs de 
l’enceinte du parc. 

Depuis sa création (juillet 1871), il est occupé par une 
division. Deux régiments d’infanterie sont campés sur l’es¬ 
planade, un troisième est logé avec l’artillerie dans les com¬ 
muns du château. Le génie et les chasseurs sont baraqués 
sur une terrasse étagée en contre-bas de la façade qui regarde 
Paris. Enfin, un régiment de ligne a son campement à part, 
près du hameau de Fleury. 

Les troupes abritées autour du château, sur un terrain 
argileux, difficilement perméable, situé à environ 125 mètres 
au-dessus du niveau de la mër, et dont la pente présente 
un écoulement facile pour les eaux pluviales, se trouve¬ 
raient dans une bonne situation hygiénique, si le réservoir 
du Bel-Air, placé à quelques mètres de l’aile gauche, et dont 
les eaux sont troubles et boueuses, ne répandait continuel¬ 
lement des émanations marécageuses ; plus en arrière, à 
30 mètres du camp, se trouve le vaste étang des Fonceaux, 
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dont le voisinage explique en grande partie la fréquence 
des fièvres intermittentes qui s’observent ordinairement 
dans la garnison. 

Le Val Fleury, situé au S. de la' terrasse de Meudon, pré¬ 
sente une prairie artificielle en forme d’entonnoir, dont le 
fond est à peine à 85 mètres au-dessus du niveau de la mer, 
et qui est entouré de tous côtés par des collines. A l’extré¬ 
mité méridionale se trouve l’étang de Ghalais, de forme 
hexagonale, ayant environ 200 mètres de diamètre, et dont 
le niveau s’élève à 12 mètres au-dessus de la surface de la 
vallée. Les eaux s’écoulent au N. par un ruisseau large de 
3 mètres, qui s’élargit en certains endroits pour former des 
réservoirs où l’eau reste stagnante, et qui se termine au fond 
du val par un second étang, moins grand que le premier, 
et entouré de marécages. 

Le sol argileux, peu perméable, s’oppose à l’infiltration 
des eaux dans les profondeurs de la terre, les retient en sta¬ 
gnation et en contact permanent avec les débris de matières 
végétales, dont le sol est richement pourvu. Ce contact de 
l’eau avec ces matières organiques entraîne la formation de 
miasmes palustres qui s’accumulent dans les parties les 
plus déclives de la vallée. 

Les baraqués des troupes campées sur la terrasse du châ¬ 
teau et dans ie parc de Meudon sont dans une situation sa¬ 
tisfaisante, sauf pourtant celles qui se trouvent à gauche du 
front de bandière, et en arrière du château, à quelques 
mètres du réservoir insalubre et malsain du Bel-Air, dont 
les abords sont presque toujours infects et boueux. 

Il n’en est pas de même des baraquements du Val Fleury. 
Quelques-uns situés- à l’E. du val, à 80 mètres environ du 
petit étang marécageux dont nous avons parlé plus haut, 
sont bâtis en amphithéâtre sur la pente de la colline, le plus 
bas à. 12 mètres au-dessüs du niveau de l’étang et le plus 
haut à 2 mètres environ au-dessus du précédent, de telle 
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sorte que ces différentes constructions s’élèvent sur des 
emplacements dont le niveau varie entre l’une et l’autre de 
l à 2 mètres. Il résulte de cette situation anormale de grands 
inconvénients : d’abord le sol des baraques est toujours 
humide et boueux; le terrain vierge, qui a dû être remué 
et déblayé à une profondeur de 2 mètres pour l’installation 
des abris et qui est imprégné de matières organiques, répand 
dans chaque local des émanations malsaines, qui s’exhalent 
avec d’autant plus de facilité qu’il n’existe point de parquet 
dans l’intérieur des baraques. 

Les logements des officiers sont encore plus mal situés ; un 
certain nombre sont installés dans des constructions en plan¬ 
ches, élevées il y a quelques années àl’O. du val, à quelques 
mètres seulement de l’étang de Chalais, et destinées aux 
troupes chargées d’expérimenter les mitrailleuses; d’autres, 
plus éloignées, il est vrai, sont construites sur un emplace¬ 
ment dont le niveau est à 2 mètres au-dessous du niveau de 
l’étang. Il est inutile d’insister ici sur les inconvénients que 
cette situation inexplicable présente au point de vue hygié¬ 
nique; mentionnons seulement la facilité avec laquelle l’eau 
de l’étang filtre à travers le sol, inonde les baraques et y 
entretient une humidité permanente. 

k. Camp de Saint-Germain. — Ce camp est situé dans la 
forêt de Saint-Germain, à 2 kilomètres de Saint-Germain- 
en-Laye. Sa création date de l’été de 1871. Primitivement 
les troupes y furent installées sous la tente, mais pendant 
la guerre civile, un certain nombre de baraquements y fu¬ 
rent construits pour une division. 

Le terrain du camp, situé à 70 mètres au-dessus du niveau 
de la mer, figure un rectangle placé sur la gauche de la 
route de Saint-Germain à Pontoise, et qui mesure 950 mètres 
de longueur, et 800 mètres dans sa plus grande largeur. 
Une palissade disposée à environ 200 mètres des baraques, 
constitue la clôture du camp, empêche les soldats de décou- 
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cher et donne aux factionnaires la possibilité de distinguer 
les limites du terrain militaire. 

Le camp est établi sur l’emplacement d’un ancien cbamp 
de manœuvre qui servait autrefois à la cavalerie; il est 
entouré d’arbres sur tout son pourtour. 

Le sol est argileux et humide; aucune pente n’y favorise 
l’écoulement des eaux pluviales. Aussi, pendant l’hiver il se 
forme de larges flaques d’eau qui rendent la circulation 
difficile sur le terrain du camp, et malgré toute la peine 
que l’on a prise depuis l’année dernière pour rendre pra¬ 
ticables les principales voies de communication, en empier¬ 
rant les routes et les sentiers, le terrain reste boueux et 
glissant. 

L’espace circonscrit au centre de l’emplacement du camp 
par les rangées des baraquements, présente une forme 
rectangulaire, ayant 500 mètres de longueur sur 180 mètres 
de largeur. C’est un vaste terrain plan, découvert et bien 
aéré, sur lequel se font les exercices des régiments. Quant 
aux évolutions de ligne qui ne peuvent avoir lieu sur cet 
espace trop étroit, elles ont lieu dans un immense champ de 
manœuvre situé dans le voisinage du camp et sur le bord 
de la route des Loges, et dont les dimensions atteignent 
700 mètres en longueur et 350 mètres en largeur. 

L’artillerie, séparée de l’infanterie par une grande route, 
possède en avant du front de bandière de son campement 
un terrain spécial pour ses manœuvres et à l’entrée duquel, 
près de la porte de la Mare à la Douzaine, est établi le gym¬ 
nase divisionnaire. 

Actuellement le camp est occupé par une division d’in¬ 
fanterie. 

Au N.-E. de l’emplacement du camp, près du gymnase 
divisionnaire, s’étend un petit étang, dont les abords boueux 
et marécageux sont préjudiciables aux hommes logés dans 
les baraquements voisins. 
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5. Camp de SainUMaur. — Le camp de. Saint-Maur est 

situé au milieu du bois de .Vincennes, entre le lac des 
Minimes, au N.-E., et le rond point de la Pyramide au S.-O. 
H occupe, à 56 mètres environ au-dessus du niveau de la 
mer, une portion du plateau déboisé, où se trouvent égale¬ 
ment le polygone, le champ de manœuvre, le fort de la Fai¬ 
sanderie, la redoute de Gravelle. Cette vaste plaine, séparée 
des centres de population par des terrain? boisés, à l’abri 
des émanations telluriques et de l’humidité, constitue un 
emplacement très-favorable à l’installation d’un camp et 
très-propice à la salubrité des bâtiments occupés par les 
troupes. ' 

Le terrain présente une surface plane, avec une légère 
inclinaison à l’E. ; il est constitué par une couche de sable, 
recouverte de terre végétale, dont l’épaisseur n’atteint pas 
50 centimètres; l’écoulement des eaux s’y fait très-facile¬ 
ment, grâce à la porosité et à l’inclinaison du sol. 

A l’E. du camp se trouve le lac des Minimes, dont les 
eaux claires, limpides, fréquemment renouvelées, ne pré¬ 
sentent nullement les inconvénients des eaux stagnantes et 
marécageuses. 

Les baraquements occupent une superficie d’environ 1 kilo¬ 
mètre carré ; ils sont disposés en trois groupes parallèles, 
dont les rangées sont dirigées du N.-E. au S.-O. et qui sont 
séparés les uns des autres par un large intervalle d’environ 
25 mètres, sur lequel on a planté récemment de jeunes 
arbres. • 

La garnison du camp comprend deux régiments d’infan¬ 
terie, un bataillon de chasseurs à pied et une compagnie du 
génie. 

6. Camp de Rocquencourt. — Le camp de Rocquencourt, 
dont la création date du 20 août 1871, a été construit très-' 
rapidement, car les premières troupes y ont été installées 
vers le mois d’octobre suivant. Il est situé sur la gauche de 
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la route de Versailles à Saint-Germain, à environ 5 kilomè¬ 
tres de Versailles. 

L’emplacement du camp présente la forme d’un parallé¬ 
logramme, dont le grand côté, dirigé à peu près du N. au S., 
longe la route de Versailles à Saint-Germain, et qui offre 
les dimensions suivantes : largeur, 90 mètres; longueur, 
120 mètres. Les baraquements sont situés sur la partie du 
camp voisine de la route, de façon à laisser à l’O. un vaste 
espace à peu près complètement libre, qui peut servir de 
terrain de manœuvre. 

Les baraques des hommes sont dirigées de PO, à l’E; les 
baraques des officiers leur sont perpendiculaires et présen¬ 
tent par conséquent leur orientation du N. au S. 

Entre les abris d’un même régiment il y a un intervalle 
de 10 à 12 mètres, entre les régiments un espace de 15 mètres, 
entre les brigades un espace de 30 mètres. 

Le sol du camp qui devrait être gras et humide comme le 
terrain environnant, a été recouvert d’une couche de sable. 
On s’en aperçoit facilement par les temps secs, quand souffle 
le vent; alors s’élèvent à la surface du campement d’épais 
nuages de poussière, qui pénètrent jusque dans les baraque¬ 
ments. Les rues sont empierrées et élevées au-dessus du 
sol environnant, de façon à faciliter l’écoulement des eaux 
pluviales. 

Les écuries sont situées en avant des baraques des hommes; 
ce sont de grandes baraques formant hangars, où les chevaux 
sont attachés sur une seule rangée; en face sont de vastes 
abreuvoirs; il y en a un par régiment. Enfin, dans la partie 
du camp non occupée par les logements des hommes et des 
officiers, s’élèvent de vastes magasins à fourrage, des meules 
à fourrage, un manège, une salle de réunion pour les officiers; 
la chapelle, etc. 

Le camp de Rocquencourt est occupé actuellement par 
deux brigades de cavalerie (2 régiments de chasseurs et 
2 régiments de hussards), par quelques détachements de 
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troupes du train, du génie et de l’administration, et par une 
compagnie d’infanterie. 

2° Influence des bois sur la salubrité des camps. — On 

voit, d’après les descriptions précédentes, que les camps 
permanents sous Paris sont généralement installés sur des 
points élevés, aérés et découverts, situés à une distance suffi¬ 
sante des villes voisines, et abondamment pourvus d’eau. 
On peut, cependant, leur faire un double reproche au point 
de vue de leur situation : d’abord, la nature du terrain trop 
fangeux, trop humide, trop rétentif, est peu favorable à la 
salubrité des camps; ensuite, le voisinage de quelques 
étangs ou de certains marais, dont nous déterminerons plus 
loin l’influence pernicieuse, compromet singulièrement 
l’état sanitaire des garnisons. De plus, nous avons vu que 
tous les camps permanents sous Paris, sauf Rocquencourt, 
sont situés au milieu des bois; il est intéressant d’examiner 
l’influence de ces derniers sur la salubrité des baraquements 
çt sur la santé des troupes. 

Or, comme l’a démontré avec talent un de nos maîtres 
distingués, M. Jeannel (1), si le rôle des bois dans l’assai¬ 
nissement du sol et dans la purification de l’atmosphère 
a été vanté avec raison par les hygiénistes, les grands 
arbres peuvent cependant devenir, dans certaines condi¬ 
tions, une cause d’insalubrité pour les habitations voi¬ 
sines. D’abord, ils interceptent continuellement la lumière; 
s’ils tempèrent la chaleur avec avantage pendant trois mois 
de l’année, ils sont nuisibles pendant neuf mois, en faisant 
obstacle aux rayons du soleil; de plus, par la transpiration 
qui se produit sur toute leur surface, les végétaux versent 
dans l’atmosphère une grande quantité de vapeur d’eau et 
augmentent ainsi l’humidité de l’air, mais ils produisent le 

(1) J. Jeaunel, Des plantations d’arbres dans l'intérieur des villes au 
point de vue de l’hygiène publique (Conférence faite au Jardin d’acclima¬ 
tation le 23 juillet 1872), et Mémoire sur les plantations d'arbres dans 
l'intérieur des villes {Annales d’hygiène publique, 1850, t. XLIII, p. 49). 
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dessèchement du sol et le purifient en même temps, en le 
débarrassant des matières organiques, dont le rôle dans le 
développement des affections miasmatiques ou infectieuses 
semble nettement établi aujourd’hui. 

Ainsi, la situation des camps au milieu des bois a des 
avantages et des inconvénients. Le sol y serait certainement 
encore plus boueux et plus humide si les baraques n’étaient 
pas entourées de ces grands arbres dont les racines absorbent 
l’humidité du sol et dont malheureusement beaucoup sont 
tombés sous la hache prussienne; mais, aussi,rien n’est plus 
utile et précieux pour combattre les dangers produits par 
l’humidité et l’encombrement des abris des camps, comme 
pour égayer l’esprit et relever le moral des soldats, qu’un 
rayon de soleil qui vient échauffer ou sécher l’extérieur des 
constructions humides de pluie ou de rosée, et qui, brillant 
à travers les lucarnes, invite les hommes à ouvrir les portes 
et les fenêtres et à sortir prendre Voir. 

Si donc les arbres sont utiles dans le voisinage et autour 
dès camps, il faut les abattre toutes les fois qu’il sont situés 
trop près des abris, sur lesquels ils portent ombrage et qu’ils 
peuvent priver des rayons du soleil. 

3° Eaux, provenance, qualité, analyse chimique. — 
Une quantité considérable d’eau est indispensable aux 
hommes et aux chevaux d’une armée; il faut donc toujours, 
avant d’arrêter 1’emplacement d’un camp, s’assurer de l’exis¬ 
tence, dans le voisinage, soit d’une rivière, soit d’un étang 
ou même d’un ruisseau. Mais cela ne suffit pas ; on doit, en 
outre, déterminer quelles sont les qualités de l’eau destinée 
à l’alimentation des troupes ; savoir d’où elle provient, dans 
quels conduits ou à travers quels terrains elle "s’écoule avant 
d’arriver aux fontaines ou à la source; reconnaître sa com¬ 
position chimique et s’assurer si elle réalise les conditions 
des eaux potables. On sait que celles-ci se reconnaissent aux 
caractères suivants : elles sont limpides, inodores et légères, 

2 e SÉRIE, 1873. — TOME XXXIX. — l re PARTIE. 8 
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présentent une saveur fraîche, vive et agréable, ne forment 
pas de dépôts par l’ébullition, cuisent facilement les légumes 
secs et dissolvent le savon sans produire de grumeaux. (Mi¬ 
chel Lévy. ) 

En temps de guerre, l’hygiéniste ne peut être que rare¬ 
ment consulté, carie choix de l’emplacement d’un camp est 
presque toujours subordonné à la direction des opérations 
stratégiques et à la succession des éventualités militaires ; 
mais, en temps de paix, quand il s’agit de l’installation de 
camps d’instruction, il serait bon, croyons-nous, de recou¬ 
rir aux lumières et aux connaissances du médecin et du 
chimiste avant de se prononcer sur la valeur hygiénique dé£' 
lieux où doivent séjourner les troupes. C’est malheureuse¬ 
ment ce qui ne se fait pas toujours en France; aussi n’a¬ 
vons-nous pas été surpris, en nous livrant à cette étude, de 
constater que,- dans la plupart des camps permanents sous 
Paris, les eaux qui servent à l’alimentation des garnisons 
n’avaient été qu’exceptionnellement soumises à l’analyse 
chimique, malgré leur provenance douteuse, leurs carac¬ 
tères physiques suspects et leur influence probable dans 
l’apparition de certains troubles morbides signalés à plu¬ 
sieurs reprises par les médecins des corps detroupes. Nous 
nous sommes donc fait un devoir, dans le travail que nous 
avons entrepris, de combler, autant que possible, cette re¬ 
grettable lacune; nous avons eu recours pour cela à l’obli¬ 
geance et au talent de chimistes distingués, qui nous ont 
transmis avec empressement les résultats de leurs exper¬ 
tises. 

Les eaux des camps installés dans les environs de Paris 
proviennent, soit de la Seine ou de la Marne, soit d’étangs 
plus ou moins vastes, situés dans le voisinage. Quelle que 
soit, du reste, leur provenance, la composition de ces eaux 
doit varier considérablement, tant pendant leur parcours à 
travers les conduits qu’elles traversent, que pendant leur 
stagnation dans les réservoirs placés dans les lieux où elles 
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doivent être consommées. Voilà pourquoi nous avons cru 
utile d’indiquer, autant que possible, les différents points 
ou chacune de ces eaux, soumise à l’analyse, a été puisée. 

A Villeneuve-l’Étang, les eaux qui alimentent la partie 
orientale du camp sont amenées dans le parc de Saint- 
Cloud par un ensemble de conduits qui partent de la Seine 
et aboutissent à un certain nombre d’abreuvoirs situés près 
de la porte Jaune. Ii y a, en outre, dans toute la longueur 
du camp, plusieurs fontaines qui sont alimentées par les 
étangs de Ville-d’Avray; l’eau est amenée au niveau de la 
Lanterne par des ruisseaux, puis par des tuyaux, où elle est 
filtrée à travers du charbon et du béton; elle remplit le 
Grand Réservoir où elle subit une aération suffisante et, enfin, 
arrive par des conduits aux fontaines placées le long des 
principales avenues du camp. 

Quant à la partie occidentale du camp, elle est alimentée 
par les étangs de Villeneuve. 

L’analyse des eaux du camp a été faite par M. Lancelot, 
pharmacien-major à l’ambulance de la Grande-Gerbe. Elle 
a fourni les résultats suivants : 


SUBSTANCES 

Eau dés étangs 
de Yille-d’Avray. 

Eau de la Seine. 


contenues 

dans un litre d’eau. 

Grand- 

Réservoir. 

Fontaine 

de 

l’ambul. 

de la 

Ge Gerbe. 

' Porte 

Jaune. 

Orangerie. 

Fontaine! 

St-Martin. 

Chlorure de calcium .. . 

gr. 

gr. 

gr. 

0,008 

gr- 

0,008 

gr. ' - 

—- de magnésium. 

0,045 

0,045 

0,008 

0,008 

0,080 

Carbonate de chaux... 

0,105 

0,115 

0,125 

0,135 

0,225 

—- de magnésie. 

» 

» 

)) 

» 

0,075 

Sulfate de chaux....... 

0,220 

0,230 

0,114 

0,130 

0,400 

Alumine et fer. 

0,010 

0,140 

traces. 

0,010 

0,010 

Silice ................ 

0,040 

0,025 

0,010 

0,015 

0,015 

Matières organiques.. . 

0,015 

0,010 

0,005 

0.010 

traces. 

Perte .. 

0,005 

0,005 

» -y 

0,004 

0,003 

Poids des substances... 

0,440 

0,470 

0,270 

0,320 

0,808 
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Le résida que ces eaux abandonnent, après : évaporation 
et par litre, est le suivant : 

grammes. 


Eau de là source Saint-Martin. 0,708 

—■ de la Seine (porte Jaune). 0,233 

%— — (Orangerie). 0,338 

— du Grand Réservoir. 0,428 


Les eaux qui proviennent des étangs de Yille-d’Avray et 
qui servent principalement à la consommation des troupes 
du camp, n’ont point mauvais goût, cuisent facilement les 
légumes, mais elles présentent une coloration louche et 
blanchâtre, ce qui explique la dénomination à?eaux blanches, 
sous laquelle on les désigne spécialement dans le pays. On 
pourrait, sans doute, obvier à cet inconvénient en adaptant 
aux fontaines, comme le recommande notre confrère et ami 
M. le docteur C. Viry dans son intéressant travail (1), des 
robinets dits de règle, destinés à combattre la pression con¬ 
sidérable à laquelle est soumis le liquide dans les tuyaux et 
à empêcher les matières boueuses qui y sont déposées d’être 
chassées, en même temps que l’eau, jusque dans les fon¬ 
taines. 

L’eau de la fontaine de l’ambulance de la Grande-Gerbe 
se distingue de la précédente par sa grande limpidité et 
l’absence de toute saveur marécageuse. Elle cuit bien les lé¬ 
gumes et dissout parfaitement le savon. L’eau de la porte 
Jaune et l’eau de l’Orangerie sont également très-potables. 
Il n’en est pas de même de l’eau de la fontaine Saint-Martin 
qui, peu sapide, lourde et indigeste, se trouble facilement, 
cuit mal les légumes, ne dissout que très-lentement le savon; 
c’est une eau séléniteuse qui semble provenir des carrières 
du Trocadéro. 

Au camp de Satory, les eaux qui alimentent la première 
division, et qui se distribuent au sommet du plateau, pro- 

(1) C. Viry, Notes su?' l'installation du camp de Villeneuve^'Étang, à 
pi'opos du campement du 79 e et du 90 e régiments de ligne, présentées au 
Conseil de santé des années. 1872. 
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viennent de Versailles, où elles arrivent de la Seine par 
Marly; celles qui servent à la consommation de la deuxième 
division, campée, comme nous l’avons vu* au bas du plateau, 
proviennent du vaste étang du Trou-Salé, situé au sud- 
ouest de Satory. . 

Elles ont un goût marécageux bien prononcé et possèdent 
une réaction alcaline très-marquée; quand l’ébullition ou 
quelques centigrammes d’alun ont précipité toutes les ma¬ 
tières terreuses qu’elles renferment, leur filtration devient 
alors très-facile. 

Le résidu, après évaporation et dessiccation à l'20°, donne 
par litre d’eau, 0s r ,204; après calcination, Os 11 ,143, et pour 
les matières organiques, 0s r ,061. 

Voici les poids des précipités obtenus : 


grammes. 

Alumine... 0,020 

Silice... 0,024 

Oxyde de fer. 0,016 

Chaux... 0,024 

Magnésie. 0,002 

Chlore . . .. 0,010 

Acide sulfurique... 0,017 

Soude et potasse ... 0,018 

Matières organiques.. 0,061 

Acide carbonique et pertes. 0,012 

La synthèse peut se représenter par : 

grammes. 

Argile....... 0,060 

Chlorures alcalins et magnésiens. 0,028 

Sulfate de chaux. 0,029 

Carbonate dé chaux.... 0,020 

Matières organiques:. 0,061 

Pertes.. 0,006(1;. 


Comme on le voit, la proportion des matières organiques 
est considérable dans ces eaux, qui sont loin de réaliser les 
conditions des eaux potables, 

(1) Renseignements communiqués par M. le docteur Robaglia, phar¬ 
macien en chef de l’hôpital militaire de Versailles. 
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Au camp de Saint-Germain, les eaux qui servent à la con¬ 
sommation de la garnison viennent de la Seine ; elles sont 
recueillies d’abord dans un réservoir situé au Pecq, d'où une 
machine à vâpeur les fait monter jusqu’à Saint-Germain. 
C’est de cette ville qu’elles sont amenées, par des conduits 
souterrains, sur l’emplacement du camp, où elles sont reçues 
dans d’immenses réservoirs en bois, élevés au-dessus du sol; 
après y avoir subi une aération suffisante, elles se distribuent 
dans l’enceinte du campement par des tuyaux qui aboutis¬ 
sent à des bornes-fontaines. 

Il y a généralement une borne-fontaine par régiment; elle 
est située dans le voisinage des cuisines. L’eau s’écoule dans 
un petit réservoir qui peut servir de lavoir aux hommes, et 
autour duquel sont fixés en terre quatre chevalets qui ser¬ 
vent au lavage et ru savonnage du linge et des effets. 

Yoici les résultats qu’a fournis l’analyse hydrométrique 
des eaux de Saint-Germain (1) : 


Acide carbonique. 0,015 

Carbonate de chaux. 0,0206 

Sulfate de chaux. 0,014 

Sulfate de magnésie... 0,175 

Pour \ 000 centimètres cubes. 0,2246 

Poids des matières terreuses fixes. 0,2096 

Degré hydrotimétrique.... 20°. 

Matières organiques.. 0,057 par litre. 


Même remarque à faire pour ces eaux comme pour celles 
de Satory : elles contiennent beaucoup trop de matières or¬ 
ganiques. 

Au camp de Meudon, les eaux viennent, comme nous 
l’avons dit, du réservoir de Chalais, alimenté lui-même 
par les étangs voisins. Au val Fleury existe une ancienne 
fontaine qui fournit une eau claire, limpide, inodore et lé- 

(1) Analyse faite au laboratoire du Val-de-Grâce, par M. Vidau, phar¬ 
macien militaire. 
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gère, mais malheureusement elle coule en trop faible quan¬ 
tité pour suffire aux besoins du camp ; il n’y a guère que les 
officiers qui s’en servent pour leur consommation. Les 
hommes prennent généralement l’eau pour la cuisine au 
petit ruisseau qui serpente au bas de la colline où s’élèvent 
les baraquements; mais comme cette eau est trouble et ma¬ 
récageuse, ils préfèrent pour boisson l’eau qui est puisée 
dans l’étang lui-même, et dont nous présentons ci-dessous 
la composition chimique : 

grammes. 


Acide carbonique.». 0,012 

Carbonate de chaux. 0,057 

Sulfate de chaux.. 0,026 

Sulfate de magnésie. 0,100 

Pour 1000 centimètres cubes .... 0,195 

Poids des matières terreuses fixes... 0,107 

Degré hydrotimétrique.. 18°,5 

Matières organiques. traces (1). 


L’eau de l’étang de Ghalais présente donc les qualités 
d’une bonne eau potable, sauf pendant l’été, où elle n’est 
pas fraîche par suite de son exposition au soleil et où elle 
devient désagréable à boire. 

Nous n’avons point fait analyser l’eau de l’étang du Bel- 
Air, mais il est bien probable, d’après l’aspect louche et la 
saveur marécageuse qu’elle présente, que cette eau contient 
une proportion notable de matières organiques. 11 en est de 
même de l’eau de la rivière anglaise, que les hommes n’em¬ 
ploient, comme nous l’avons dit, que pour les usages culi¬ 
naires. 

A Rocquencourt, les eaux viennent de l’aqueduc de Marly 
au moyen d’un embranchement spécial construit par le gé¬ 
nie militaire, et dont la prise d’eau se trouve située sur le 

(1) Analyse faite par M. Prestat, pharmacien aide-major au Val-de- 
Grâce. 
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trajet de la conduite de Saint-Cloud, à l’endroit dit des 
Deux-Portes, sur la route de Versailles à Saint-Germain. 
Les eaux séjournent dans un bassin en maçonnerie, d’où 
elles sont élevées dans un grand réservoir en tôle, au moyen 
d’un manège mis en. mouvement par des mulets du. train. 
Ensuite, elles sont distribuées par des tuyaux en fonte aux 
abreuvoirs et à des réservoirs secondaires, qui ne doivent 
servir qu’en cas d’incendie et qui se trouvent placés.àcôté 
des forges-hangars. - 

D’après les renseignements qui nous ont été fournis par 
notre collègue et ami le docteur Defos du Rau, ces eaux 
sont loin d’être potables; d’abord, elles ont un goût sau¬ 
mâtre très-prononcé ; de plus, elles sont très-riches en ma¬ 
tières salines (sulfate de chaux) et en matières organiques. 
Aussi, les officiers font généralement usage des eaux qui 
proviennent de la source dite ferrugineuse de Trianon et que 
les soldats, du reste, préfèrent à toutes les autres. 

Enfin, à Saint-Maur, l’eau est amenée de la Marne par un 
ensemble de tuyaux qui aboutissent aux fontaines situées 
dans le voisinage des baraquements. Pendant , les premiers 
mois d’installation du camp, cette eaù a présenté une odeur 
marécageuse, à laquelle n’était peut-être pas étrangère la 
filtration de l’urine contenue dans les fosses d’aisances, à 
travers le sous-sol (1). (D r Aspol.) Comme la Marne est sur¬ 
chargée de sels de chaux et de magnésie, il se formait dans 
les conduits des dépôts considérables, et l’eau des bornes- 
fontaines construites dans l’intérieur du camp n’était ni lim¬ 
pide, ni fraîche, ni aérée; de plus, son goût douceâtre et 
son odeur vaseuse la rendaient désagréable à boire. Aussi, 
l’autorité militaire, dont l’attention fut justement éveillée par 
les rapports des médecins, s’empressa d’obvier à ces inconvé¬ 
nients en faisant établir de nouveaux conduits plus larges, 

(1) Aspol, Rapport sur F état sanitaire du 46 e de ligne pendant Famée 
1871. 
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plus directs et à pente plus rapide, depuis les bords de la 
Marne jusqu’à l’emplacement du camp. Grâce à ces mesures, 
dont l’exécution fut suivie d’une amélioration notable del’état 
sanitaire des troupes, l’eau de Saint-Maur a subi, dans ses 
caractères physiques et dans sa composition, des modifica¬ 
tions importantes, comme le démontre, au reste, l’analyse 
chimique suivante, faite dans le laboratoire du Val-de- 
Grâce par M. Prestat : 


Acide carbonique libre. 0,0250 

Carbonate de chaux... 0,0721 

Sulfate de chaux.. ..,. 0,0350 

Sels de magnésie.. 0,0750 

C chlorure de calcium. 0,0228 

Chlore correspondant à< chlorure de magnésium. 0,0180 

(chlorure de sodium. 0,0240 

Acide sulfurique libre. ..... ... néant. 

Degré hydrotimétrique.. 22°,5 

Matières organiques.. néant. 

4° Disposition des baraquements. — D’après l’ordon- 


nance du 3 mai 1832 (1), relative au campement des troupes 
dans les baraques, les bataillons doivent être éloignés les 
uns des autres de 16 mètres, les régiments d’infanterie de 
20 mètres, les escadrons entre eux de 10 mètres, les régi¬ 
ments de cavalerie de 15 mètres, les brigades de 30 mètres, 
les divisions de 50 mètres. Telles sont les règles qui ont été 
généralement suivies dans la disposition des baraquements 
des camps permanents situés autour de Paris. 

Nous présentons comme exemple le campement qu’occu¬ 
pait le 70 e de ligne, à Saint-Germain (voy. fig. 15). Ainsi 
qu’on peut le voir, en jetant un coup d’œil sur le dessin ci- 
joint, les baraquements sont disposés sur plusieurs rangées 
qui comprennent : 1° les logements des soldats et des sous- 

(1) J. Laisné, Aide-mémoire à l’usage des officiers -du génie. Paris, 
1861, p. 740 et suiv. 
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officiers; 2° les cuisines, les cantines, les salles de police et 
les prisons; 3° les logements des officiers; 4° les logements 
de l’état-major du régiment (colonel, lieutenant-colonel 
chefs de bataillon, médecins, etc,); 5° les latrines. On re¬ 
marquera également que, tandis que les baraques des 
hommes sont dirigées perpendiculairement au front de 


Fig. 15. — Campement du 70' de ligne au camp de Saint-Germain. 



bandière, toutes les autres baraques sont parallèles à ce 


dernier. 

Un point important à examiner dans la disposition des 
baraques, c’est leur orientation. A Yilleneuve-l’Étang, à, 
Saint-Maur, à Satory, la plupart des logements des hommes 
sont dirigés du Nord au Sud; on conçoit, du reste, que cette 
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direction diffère considérablement dans chaque camp, suivant 
la disposition générale que présentent les baraquements. 
Ainsi, à Saint-Germain, où, comme nous l’avons vu, les régi¬ 
ments sont installés sur le périmètre d’an vaste rectangle, 
l’orientation des baraques est variable ; dirigées de l’Est à 
l’Ouest, sur la partie du camp qui fait face àla chapelle, leur 
grand axe est perpendiculaire à la direction précédente et 
s’étend du Nord au Sud, sur les deux autres côtés du camp. 

| C’est avec raison que les hygiénistes recommandent géné¬ 
ralement que les habitations construites dans nos climats 
soient dirigées du Nord au Sud, de' façon qu’elles présen¬ 
tent leurs grands côtés exposés tour à tour aux rayons du so¬ 
leil. Cette orientation doit être adoptée également pour les 
baraquements ; malheureusement, cela n’est pas toujours 
possible, dans un camp, où les abris sont généralement dis¬ 
posés assez régulièrement autour d’an emplacement qui sert 
de terrain de manœuvre et où, par conséquent, la direction 
de chacun par rapport au méridien est variable suivant la 
position que chaque baraque occupe relativement aux autres. 
En outre, nous avons vu que presque partout les logements 
des officiers étaient dirigés perpendiculairement à ceux des 
hommes ; ils ne peuvent donc pas avoir la même orientation. 

Quelle est maintenant la distancé minimum à laquelle 
doivent être placés les baraquements ? Quelle doit être la 
largeur de l’intervalle qui les 1 sépare? Si l’on se rappelle ce 
que nous avons dit à propos de l’utilité de la pénétration des 
rayons du soleil dans chaque baraque occupée par les hom¬ 
mes, on comprend facilement que pour que cette condition 
soit remplie, il est nécessaire que les baraquements soient 
séparés entre eux par un intervalle au moins égal à la hau¬ 
teur desbàtiments. C’estladistance minimum qui devrait être 
adoptée pour les abris des camps ; malheureusement, ce prin¬ 
cipe a été négligé dans les campements autour de Paris, où 
les baraques, souvent trop rapprochées et serrées les unes 
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contre les autres (comme àVilleneuve-l’Étang), comprennent 
entre elles une sorte de couloir humide, boueux et étroit, 
qui n’est jamais visité par le soleil. 

5° logements des soldats. — Les baraques destinées à 
abriter les hommes présentent, dans les différents camps 
permanents installés autour de Paris, des dispositions assez 
variées, que l’on peutcependantrameneràdeux types variant 
suivant l’époque à laquelle elles ont été construites. On 
peut les distinguer en baraques anciennes et baraques nouvelles. 

1. Les baraques anciennes qui existent encore dans certains 
camps sont loin de réaliser les conditions hygiéniques que 
présentent aujourd’hui les nouvelles baraques. Ainsi, les 
premiers baraquements de Villeneuve-l’Étang, dans lesquels 
les soldats passèrent l’été de 1871, et qui avaient environ 
5 mètres de long sur 3 mètres de large, étaient recouverts 
de longs toits en planches, garnis de papier bitumé et qui, 
descendant presque jusque au sol, constituaientà proprement 
parler les deux grands côtés des bâtiments. Quant aux deux 
petits côtés, formant pignons, ils présentaient chacun une 
seule ouverture, l’un la porte, l’autre une fenêtre unique, 
étroite et peu élevée. Un des côtés de chaque baraque était 
occupé par un lit de camp, incliné de telle sorte que la tête 
des hommes se trouvait placée juste dans le courant d’air, 
qui avait lieu continuellement entre la porte et la fenêtre 
située vis à vis. 

Chaque baraque était occupée par 10 ou 12 hommesrpen- 
dant les chaleurs de l’été, il était impossible d’y séjourner 
sans inconvénient; aussi il arrivait souvent que beaucoup de 
soldats préféraient, malgré les ordres des chefs, passer la 
nuit dans le parc, à la belle étoile, que-de respirer l’air in¬ 
fect de ces abris, où le sommeil était impossible à cause de 
la chaleur intolérable qui y régnait. 

Comme nous l’avons dit, ces baraques durent être démo¬ 
lies au bout de peu de temps; elles furent remplacées très- 
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heureusementpar les nouvelles baraques qui existent actuel¬ 
lement et que nous décrirons plus loin. 

Du reste, on peut voir encore un exemple de ce type de 
baraquements au camp de Saint-Germain, où les logements 
des soldats sont installés dans des cabanes en planches, 
dont les dimensions sont lés suivantes : hauteur jusqu’au 
faîte de la toiture, 4 m ,80, et jusqu’au bord du toit 0 m ,75; 
longueur, 13 mètres ; largeur, 6 mètres. Leur forme se rap¬ 
proche singulièrement des anciens abris de Villeneuve-l’É- 
tang. Gomme dans ces derniers, il n’existe point d’ouver¬ 
tures latérales; la hauteur excessivement restreinte des 
grands côtés s’y oppose naturellement. A chaque pignon 
s’ouvre une porte au-dessus de laquelle sont placées deux 
lucarnes de 0 m ,35 de hauteur sur 0 m ,15 de largeur. La capa¬ 
cité de chaque baraque n’égale que 214 mc ,500. 

Nous ne pouvons nous dispenser de signaler, à propos de 
ces baraquements, une mesure bien malheureuse qu’a prise 
le Génie, pour augmenter sans doute le volume d’air contenu 
dans chaque logement : au-dessous des lits de camp et de 
chaque côté de l’intervalle qui les sépareront été creusées 
des fosses, de 0 m ,50 de profondeur, qui rappellent les an¬ 
ciennes taupinières des tentes et des huttes de Grimée et dont 
les inconvénients, manifestes au point de vue de la salu¬ 
brité des locaux, ont été bien signalés par M. le docteur 
Hamel (1). « Le fond de chaque fosse, dit-il, qui est bien in¬ 
férieur au niveau du terrain extérieur à la baraque, est tou¬ 
jours humide et recouvert de moisissures. Plus la fosse est 
profonde, plus l’humidité est grande. Ces fosses dégagent du 
reste de mauvaises odeurs qui ne peuvent être que préju¬ 
diciables à la santé des hommes. » Aussi, nous considérons 
comme de la plus grande urgence de combler ces fosses, qui 
servent de réceptacles aux détritus et aux saletés qui provien- 

(1) Hamel, Rapport sur le service de santé du 70 e de ligne, adressé à 
M. le médecin en chef de l’armée de Versailles. Juin 1872. 
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nent du balayage du sol et des lits de camp. On a beau re¬ 
commander aux hommes de les tenir le plus proprement 
possible et de les nettoyer fréquemment, de façon à n’y 
laisser, séjourner aucune substance infecte ou malsaine, 
elles constituent toujours une cause d’humidité et se rem¬ 
plissent d’eau au moment des grandes pluies. 

Les baraques du camp de Saint-Maur, construites pen¬ 
dant le premier siège de Paris pour abriter les mobiles de 
laSeine, sont mieux installées, plus spacieuses, et plus aé¬ 
rées que les précédentes. Elles ont 30 mètres de long sur 8 
de large et 3”,50 de hauteur jusqu’à la crête du toit; cha¬ 
cune est occupée par 60 hommes. Il n’existe point d’ouver¬ 
ture sur les deux grands côtés; on peut se demander pour¬ 
quoi, car les parois latérales présentent depuis le sol jusqu’au 
rebord du toit environ 3 mètres de hauteur; la place ne 
manquait donc pas, cbmme dans les baraquements de Saint- 
Germain, pour y ménager de larges croisées. Sur les deux 
petits côtés seulement, qui forment pignons, existe une 
porte avec deux étroites fenêtres. 

Toutes ces anciennes baraques présentent de grands in¬ 
convénients et sont généralement mal closes. Les parois sont 
simples, formées de planches en sapin, juxtaposées, unies 
au moyen de traverses destinées à masquer les fentes et les 
intervalles libres qui s’observent entre elles. 

La toiture, également en planches, est recouverte de pa¬ 
pier goudronné qui constitue un mode de couverture très- 
défectueux ; l’été, il absorbe le calorique et ne peut assu¬ 
rer à l’intérieur des baraques la fraîcheur nécessaire au bien- 
être du soldat; l’hiver, il protège mal contre le froid et pré¬ 
sente au bout de peu de temps d’usage de nombreuses 
crevasses par lesquelles les eaux pluviales s’écoulent et 
se répandent dans l’intérieur dès baraques. Il n’existé 
point de plafond dans ces abris, et le sol y est simplement 
tassé et recouvert de gravier ou de sable. 
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2. Les baraques nouvellement construites dans tes camps 
permanents, à Villeneuve-L’Étang^ à Meudon, à Rocquen- 
court, présentent généralement des dispositions bien préfé¬ 
rables à celles des précédentes. 

Les nouvelles baraques de Villeneuve (voyez flg. 16. etl?) 
ont 18“,50 de long sur 5 m ,50 de large ; la hauteur des parois 
sur les deux grands côtés est de 2 mètres ; la hauteur des 
petits côtés, qui forment pignons, s’élève à 3 m ,25. Elles sont 
recouvertes d’un toit à double pente, en planches, garni 
d’un papier goudronné, que l’on a remplacé presque dans 
toutes par des briques, système de couverture qui est, comme 
nous l’avons dit, beaucoup préférable au précédent. Chacun 
des deux grands côtés est percé de 5 fenêtres, plus larges 
que longues, disposées immédiatement au-dessous de la toi¬ 
ture et opposées. Au centre de chaque pignon s’ouvre 
une porte. 

Quelques-unes deces baraques sont divisées par une cloi¬ 
son en planches en deux parties inégales ; la plus petite 
pièce est destinée aux sous-officiers. 

Les parois sont formées avec des planches en sapin, avec 
couvre-joints. Dans plusieurs abris, elles sont revêtues à 
l’intérieur de briques non cuites, fabriquées avec de la terre 
prise dans le camp, et qui présentent le grave inconvénient 
d’être très-poreuses et d’absorber facilement l’humidité. 
Certaines baraques ont un revêtement intérieur-en broussiî- 
lage ; quelques-unes, situées à l’ouest du camp, présentent 
une double paroi en planches, disposition qui serait certai¬ 
nement préférable à toutes les autres, si le bois qui a servi à 
ces constructions n’avait pas été un peu vert et s’il n’en était 
pas résulté, au bout de peu de temps, la formation de fentes 
entre les planches juxtaposées et par suite la pénétration 
facile de l’air extérieur à travers la double paroi. 

Telle est également la disposition que présentent les ba-^ 
raques de Meudon, de Satory et de Rocquencourt; seulement 
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leurs dimensions diffèrent généralement dans chacun de ces 
camps. 

— A Meudon, chaque abri doit contenir 80 soldats, et 
présente les dimensions suivantes : 


Longueur. 34,00 

Largeur. 5,30 

Hauteur jusqu’à la crête du toit. 3,30 

— jusqu’au bord de la toiture. 2,55 


Ce qui donne un cubage de 476 mc ,650. 

— A Satory, les baraques sont doublées intérieurement 
en torchis ou présentent une double paroi en planches; 
l’espace libre compris entre les deux cloisons égale 0 m ,50. 

Elles sont orientées dans la direction du Nord au Sud; 
par conséquent leurs façades principales regardent l’une 
à l’Est, l’autre à l’Ouest. Voici quelles sont leurs dimen¬ 
sions : 


Longueur. 20,00 

Largeur. 5,00 

Hauteur jusqu’à la crête du toit.. ... 3,50 

— jusqu’au bord de la toiture. 2,65 


Ce qui donne un cubage de 350 mètr. cub. pour chacune. 
Il y a, à chaque baraque, 10 fenêtres, 5 de chaque côté 
et opposées, et 2 portes, une à chaque pignon. 

Les fenêtres mesurent 0 m ,65 de haut sur l m ,30 de large. 
Les dimensions des portes sont : hauteur l m ,90, largeur 
0 m ,88. 

— Enfin, à Rocquencourt, les baraques présentent les di¬ 
mensions suivantes : 


Longueur.. 20,15 

Largeur...7.. 5,80 ; 

Hauteur jusqu’à la crête du toit. 4,00 

— jusqu’au bord de la toiture. 2,55 

Ce qui donne un cubage de 508 mc 200. 

A l’une des extrémités de chaque baraque existe un com- 

2 e SÉRIE,.1873. — TOME XXXIX. - l re PARTIE. 9 
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partiment, comprenant environ le cinquième de la construc¬ 
tion et qui est destiné aux sous-officiers ou aux sous -officiers 
comptables. — Il y a à chaque baraque 6 fenêtres, 3 de 
chaque côté et opposées, et une porte à un des pignons. 

Signalons, en outre, certaines améliorations qui ont été 

Fig. 17.— Camp de Villeneuve-l’Étang. —Baraque faites danslesbâra- 
de troupe. (Échelle de0™,005 pour 1 mètre.) q ues anciennes, tel¬ 

les que rétablisse-; 
ment de nouvelles 
ouvertures desti¬ 
nées à y assurer 
l'entrée plus facile 
de l’air et de la lu- 
i° coupe suivant e f. mière , le revête¬ 

ment de l’intérieur 
desparois aumoyen 
d’une couche de 
plâtre destinée à 
empêcher les cou¬ 
rants d’air et à abri¬ 
ter les hommes con¬ 
tre le froid, l’éta¬ 
blissement d’un "plafond en planches, garni de plâtre ou 
de broussillage ;*c’est ce qui a été fait notamment dans les 
baraquements de Saint-Maur, qui grâce aux modifications 
qui y ont été exécutées, se présentent aujourd’hui dans des 
conditions hygiéniques satisfaisantes. 

Malheureusement, nous n’avons encore pas vu dans aucun 
camp, ni dans les baraques nouvelles, ni dans les baraques 
anciennes, le sol recouvert par un plancher en planches ou 
en dallage, si nécessaire, pourtant soit pour s’opposer aux 
émanations telluriques, soit pour empêcher l’humidité et 
le refroidissement. Une simple couche de bitume étendue 
à la surface suffirait certainement pour éviter les nombreux 



2” Élévation suivant C D. 
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inconvénients qui résultent de la nudité du terrain et en 
même temps, grâce à la facilité des balayages et des lava¬ 
ges, serait une condition essentielle pour maintenir les 
abris dans un état de propreté convenable. 

Il est intéressant de déterminer maintenant la ration d’air 
allouée à chaque homme dans les divers baraquements et 
de comparer à ce point de vue la salubrité qu’ils doivent 
présenter. Les chiffres suivants sont un peu trop-forts, car 
dans nos calculs, nous n’avons pas tenu compte de l’espace 
occupé par l’ameublement (iits de camp, bancs), par les 
vêtements et les objets d’équipement des hommes, par les 
harnachements, etc. 



Capacité 
' de 

chaque baraque 
de soldats. 

Nombre 
d’hommes 
par baraque. 

Ration d’air 
pour 

chaque homme. 

840^000 

476,650 

508,200 

267,193 

350,000 

214,500 

60 

60 

40 

40 

60 

60 

14^000 

7,944 

7,705 

6,660 

5,830 

3,575 

— de Meudon. 

— de Rocquencourt..... 

— de Villeneuve-l’Étang. 

— fl p. Sa tory. T 4 T r 

— de Saint-Germain.... 


Gomme l’indiquent les chiffres précédents, sauf à Saint- 
Màur où chaque homme peut disposer de près de 14 mè¬ 
tres cubes d’air, l’encombrement dans les baraques est 
considérable et le cubage des locaux est de beaucoup 
inférieur au minimum déterminé par les règlements. 

6° Logements des officiers. — Dans les camps permanents 
sous Paris, les officiers logent dans des baraques spéciales, 
qui, comme nous l’avons vu, sont situées en arrière des ba¬ 
raques des'hommes, dont elles sont séparées par la ligne des 
cuisines, des cantines, des mess, des salles de police et des 
prisons. Leur installation est de beaucoup préférable à celle: 
des baraques des soldats, bien que les unes et les autres 


































ÉTUDE SUR LES CASERNES ET LES CAMPS PERMANENTS. 433 



6» Coupe suivant E F. 


soient construites à peu près sur le même modèle. Elles sont 
pourvues généralement d’une double paroi en. planches, 
d’un plafond et d'un plancher élevé au-dessus du sol. Un 
grand nombre sont revêtues à l’intérieur d'un papier à tapis¬ 
serie. 

Nous présentons ci-dessus (voy. fig. 18) plusieurs dessins 
figurant le plan, la coupe et l’élévation des baraques d’offi- 
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ciers, à Villeneuve-rÉtang, où elles nous ont semblé les 
mieux installées. 

Elles présentent les dimensions suivantes : 


Longueur. 6,80 

Largeur. 5,40 

Hauteur jusqu’à la crête du toit. 3,80 

— jusqu’au bord de la toiture. 2,00 


Ce qui donne une capacité de 106 me ,480. 

Elles sont divisées généralement par une cloison en plan¬ 
ches, entrois compartiments occupés chacun par un officier 
(capitaine et lieutenants); les officiers supérieurs ont chacun 
deux chambres. Elles sont percées d’un nombre suffisant 
de fenêtres, qui assurent largement dans les locaux l’entrée 
de l’air et de la lumière. La toiture est recouverte de 
briques. 

Dans les autres camps installés autour de Paris, les bara¬ 
ques des officiers présentent généralement les mêmes di¬ 
mensions que les baraques de troupes, sur le modèle des¬ 
quelles elles sont du reste construites. Ainsi, à Satory, à 
Meudon, chaque baraquement comprend 7 logements d’of¬ 
ficiers, dont les portes s’ouvrent sur l’un des grands côtés, 
et éclairés chacun par une fenêtre ouverte sur l’autre côté. 
A Saint-Germain, les baraques des officiers ont 29 mètres 
de long sur 4 m ,30 de large; sauf cette différence dans lés 
dimensions, elles sont construites sur le même plan que 
celles des soldats ; chacune comprend généralement 7 cham¬ 
bres de 4 mètres carrés de surface. Chaque officier a sa 
chambre spéciale, sauf les lieutenants et sous-lieutenants de 
chaque compagnie qui occupent le même local. 

( La fin au prochain numéro.) 
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LES ALIÉNÉS AUX ÉTATS-UNIS 
LÉGISLATION ET ASSISTANCE 

Par m. le B r Achille FOT111E fils, 

Directeur-médecin de l’asile des aliénés de Quatre-Mares, près Rouen. 

La discussion, ou, comme on peut le dire avec vérité, la 
polémique engagée en France, depuis une dizaine d’années, 
sur la loi du 30 juin 1838, n’a abouti jusqu’ici à aucune 
modification de cette loi, mais elle n’en a pas moins eu, 
cependant, des résultats positifs; le principal est, sans aucun 
doute, d’avoir, à côté de bien des attaques violentes, de bien 
des accusations de parti pris, provoquédes études sérieuses 
de la part d’hommes éclairés et impartiaux, qui ont pu réta¬ 
blir les choses sous leur véritable jour. Cette, épreuve déci¬ 
sive a été tout à l’avantage de la loi et de l’application qui 
en est faite, et sans" entrer ici dans les détails, nous pouvons 
dire qu’aujourd’hui magistrats, administrateurs, médecins, 
publicistes, tous ceux du moins qui ont pris la peine d’étu¬ 
dier la question, de bonne foi, reconnaissent que les terreurs 
que l’on avait cherché àjeter dans l’esprit public étaient ima¬ 
ginaires^). Us s’accordent à dire qu’il n’y a à craindre pour 
personne, ni Bastilles modernes, ni lettres de caehet, et que 
les asiles d’aliénés sont des établissements utiles et honnêtes, 
où l’on ne place que des malades qui ont besoin d’être soi¬ 
gnés et protégés contre les conséquences de leur affection, 
où le traitement produit souvent des effets curatifs très-heu¬ 
reux, et d’où il n’y a point de difficulté sérieuse à faire sortir 
un malade, même non guéri, touteslesfois qu’il a les moyens 
d’existence suffisants et que sa mise en liberté n’est pas de 
nature à compromettre la sécurité publique ou privée. 

(1) Voyez, en dernier lieu, Maxime Ducamp, Les aliénés à Paris 
{Revve des deux mondes , 15 octobre et 1 er novembre 1872). 
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Maisles études entreprises nesesontpas arrêtées là. Après 
avoir établi que la législation actuelle est loin d’encourager 
ou de permettre le mal, comme on l’en avait si légèrement 
accusée, on a de tous les côtés cherché s’il n’v aurait pas 
d’autres moyens de faire aussi bien, ou mieux encore, et au 
lieu d’une réforme radicale et révolutionnaire, on s’est de¬ 
mandé s’il n’y aurait pas lieu d’introduire, dans la loi, cer¬ 
taines modiflcations de détail qui en perfectionneraient le 
fonctionnement, ou de combler certaines lacunes qu’une 
longue pratique avait pu y faire découvrir. 

Les travaux faits dans cet esprit ont été nombreux et 
importants : les uns ont étudié la question au point de vue 
de la France seule ; les autres ont eu surtout en vue la com - 
paraison de nos institutions avec celles de l’étranger ; de ce 
nombre sont, d’abord, toutes les études relatives à la Colonie 
de Gheel; on doit citer, en outre, plusieurs mémoires de 
M. J. Falret et de M. Lunier (1). 

Mais le travail le plus complet à cet égard est le Rapport 
que M. le conseiller Ernest Bertrand a présenté à la Société 
de législation comparée sur les Lois sur les Aliénés en 
Angleterre, en France et dans les autres pays. Ce rapport, dont 
nous avons rendu compte ici même (2), a été, au sein de la 
Société de législation comparée, le point de départ denou-; 
velles études qui ont eu un résultat plus important encore. 
En effet, une commission de cette Société a été chargée 
d’étudier les modifications à introduire dans la loi du 
30 juin 1838; elle s’est livrée à une en quête scrupuleuse, 
dans laquelle elle a entendu plusieurs des magistrats et 
des médecins qui étaient le plus à même de l’éclairer ; elle 
vient de publier les procès-verbaux de ses travaux (3) 

(1) Lunier, Des placements volontaires dans les asiles d’aliénés; étude 
sur la législation française et étrangère (Annales médico-psychologiques, 
Juillet 1868). — J. Falret, Des législations étrangères sur les aliénés 
( Arch. gén. deméd., octobre 1869). 

(2) Ann. d’hyg. publ. et de méd. lég., année 1871, t. XXXV, p. 237. 

(3) Paris, 1872. 
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en les faisant suivre d’un nouveau projet de loi, rédigé 
par ses soins et adopté par la plupart de ses membres. 
Émané d’une pareille source, ce projet ne pouvait man¬ 
quer d’attirer l’attention des personnes qui s’occupent de 
ces questions. Mais aujourd’hui il s’impose forcément à 
l’examen le plus sérieux et le plus approfondi de tous, car 
il est sorti du cadre des études théoriques et purement spé¬ 
culatives pour prendrele caractère d’un projet officiel. Sous 
le patronage de deux des membres de la commission au 
sein de laquelle il a été élaboré, MM. Albert Desjardins et 
Jozon, membres de l’Assemblée nationale, auxquels s’est 
joint M. le docteur Théophile Roussel, également député, 
ce projet a été proposé le 25 juillet 1872 à l’adoption de 
l’Assemblée, et celle-ci vient, tout récemment, de le 
prendre en considération (1). 

Le moment approche donc où la question des aliénés va 
être l’objet de délibérations publiques au sein de l’Assem¬ 
blée souveraine, et où la loi actuelle finira sans doute par 
subir quelques modifications. 

Les documents ne manqueront pas à nos législateurs pour 
les guider dans leur œuvre, et il est à craindre qu’ils 
n’en trouvent le nombre excessif plutôt qu’insuffisant. 

Il est pourtant un point sur lequel les renseignements 
sont bien rares et qui ne mérite pas, à notre avis, de rester 
aussi peu connu ; nous voulons parler de la législation et de 
l’assistance relative aux aliénés dans les différents États de 
l’Amérique du Nord. 

A cet égard, M. Bertrand, si complet sous les autres rap¬ 
ports, est presque muet. Il ne consacre anx États-Unis 
qu’une page (voy. p. 112) où se trouvent résumés quelques 
renseignements écourtés sur la pratique des États de Virgi¬ 
nie et de Géorgie ; l’auteur sent évidemment l’insuffisance 
de ces renseignements et il signale lui-même ce qu’ils ont 

(1) Séance du h décembre 1872 : Rapport sommaire fait au nom de la 
14 e Commission d’initiative parlementaire, par M. le comte de Resseguier. 
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d’arriéré et d’incomplet par la note suivante. « Tout ce que 
» je dis ici sur la législation des États-Unis est emprunté à 
» l’exposé des motifs de la loi du 6 janvier 1837, par le 
» ministre de l’intérieur, M. de Montalivet. Je n’ai pu me 
» me procurer les textes. » 

On comprendra facilement qu’il y aurait plus qu’un simple 
intérêt de curiosité à combler cette lacune. L’Union amé¬ 
ricaine se compose, chacun le sait, d’États différents, qui 
obéissent tous à un certain nombre delois principales commu¬ 
nes, mais qui restent indépendants pour les questions secon¬ 
daires et les règlent chacun à leur façon. La questions des 
aliénés étant de ces dernières, il doit exister aux États-Unis 
un grand nombre de lois différentes les unes des autres, 
mais très-utilement comparables entre elles, parce qu’elles 
ont à fonctionner sous des conditions générales communes 
et dans un milieu sensiblement homogène, chez un peuple 
auquel on attribue le mérite de dépasser tous les autres 
peuples pour les garanties données à la liberté individuelle 
et à l’indépendance de chaque citoyen. 

En outre, comme les adversaires les plus ardents de la 
législation [française proposent de la réformer en faisant 
juger tous les cas d’aliénation mentale par un jury, com¬ 
posé de citoyens tirés au sort (1), et comme il est de noto¬ 
riété générale qu’aux États-Unis l’institution des jurys est 
plus développée que nulle part ailleurs, et sertà juger beau¬ 
coup de questions qui ne lui sont pas soumises chez nous, 
il y aurait grand avantage à bien connaître les essais qui y 
ont été faits pour appliquer au traitement de la folie le sys¬ 
tème que les réformateurs veulent introduire en France, et 
à savoir s’il n’y a pas déjà donné des résultats pratiques 
qui permettent d’en juger la valeur. • 

(1) Voyez le projet de loi de MM. Gambetta et Magnin (Corps législatif, 
séance du 21 mars 1870), la déposition de M. Garsonnet devant la com¬ 
mission de la Société de législation comparée (p. 51) ; le Siècle du 30 sep¬ 
tembre 1861, et passim. 


139 


LES ALIÉNÉS AUX ÉTATS-UNIS. 

On ne saurait donc nier l’intérêt qui s’attacherait à 
la connaissance exacte des institutions américaines rela¬ 
tives aux aliénés; mais il faut, en même temps,reconnaître 
que l’étude en est excessivement difficile, précisément à 
cause de la multiplicité des législations, aussi nombreuses 
que les États, et aussi à cause de leur excessive mobilité, 
résultat forcé du renouvellement annuel des assemblées 
législatives et des revirements fréquents qui se produisent 
dans la politique et l’administration de chaque État. Nous 
pouvons même affirmer que, jusque dans ces derniers temps, 
la connaissance complète des nombreuses législations spé¬ 
ciales aux différents États était presque aussi peu répandue 
parmi les médecins aliénistes de l’Amérique elle-même que 
parmi nous ; c’est du moins ce qui ressort d’une importante 
discussion sur ce sujet, qui a eu lieu en 1868 dans la ville 
de Boston, et dont nous aurons bientôt à parler avec plus de 
détails. Les discours prononcés dans cette circonstance par 
plusieurs chefs d’établissements d’aliénés, montrent que 
chacun d’eux ignorait presque complètement ce que la loi 
prescrivait dans les États voisins et n’était pas toujours 
parfaitement fixé sur la législation en vigueur dans son 
propre État, au moment où il parlait. 

Aujourd’hui cet inconvénient n’existe plus. En effet, 
l’édition américaine d’un estimable ouvrage anglais sur la 
folie, du docteur Blandford, publiée en 1871 à Phila¬ 
delphie (1), est suivie d’un appendice original intitulé 
Sommaire des lois en vigueur, aux États-Unis , pour la séques¬ 
tration des aliénés, collection importante due aux soins du 
docteur Isaac Ray, ancien superintendant d’asiles et au¬ 
teur d’un Traité de la médecine légale des aliénés qui jouit 
d’une très-grande réputation de l’autre côté de l’Atlan¬ 
tique. 

(1) G. Fielding Blandford, Insaniiy and its treatment. Lectures on the 
treatment medical and legal of interne patients. Philadelphia. 1871. 
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Désireux de faire connaître en France cette collection de 
lois américaines, qui devait combler si avantageusement la 
lacune involontairement laissée par M. Bertrand dans son 
important rapport, nous avions d’abord songé à traduire 
purement et simplement l’appendice de M. Ray; mais nous 
avons bientôt reconnu combien serait monotone et fati¬ 
gante une simple énumération de lois, les unes presque 
semblables, les autres très-différentes les unes des autres, 
sans aucun commentaire sur leurs avantages ouleursincon- . 
vénients, sur leur application, sur l’opposition ou la faveur 
qu’elles rencontrent, et enfin sur les moyens d’assistance et 
de traitement offerts aux aliénés dans les différents États. 

Aussi, sachant bien qu’il serait impossible de faire, sans 
avoir été personnellement sur les lieux, une his toire complète 
de l’aliénation mentale dans un pays étranger aussi éloigné 
de nous, nous avons voulu du moins essayer d’en donner 
un aperçu. La complaisance excessive d’un confrère améri¬ 
cain des plus distingués, le docteur Jarwls de Dorehester, 
(Massaehusets), nous a permis d’entreprendre cette tâche en 
mettant à notre disposition ungrand nombre de documents 
relatifs à différents asiles d’aliénés et à l’Association améri¬ 
caine des superintendants d’asiles d’aliénés ((1). 

Cette Association, surtout, mérite toute notre attention ; 
elle joue aujourd’hui en Amérique, pour tout ce qui con¬ 
cerne le régime des aliénés, un rôle tellement prépondérant, 
que connaître son histoire c’est en quelque sorte connaître 
l’histoire de ce régime. Aussi est-il indispensable d’en 
parler ici d’une manière assez détaillée. 

Le premier établissement oùl’on'ait soigné des aliénés, en 

(1) Nous sommes heureux d’avoir l’occasion de renouveler l'expression 
publique de notre reconnaissance au D r Ed. Jarwis; c’êst grâce à son 
aide bienveillante que nous avons déjà pu faire connaître en France beau¬ 
coup de détails relatifs à la répression de l’ivrognerie aux États-Unis et 
aux asiles américains spéciaux pour les ivrognes (Ann. d’hyg. et de méd. 
lég., avril 4872). 
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Amérique, d’une manière spéciale, fut l’hôpital général de 
Pensylvanie, à Philadelphie; cet hôpital fut ouvert en 1752, 
et un quartier à part y fut réservé au traitement des mala¬ 
dies mentales ; vingt ans après, un autre établissement du 
même genre fut fondé en 1773 à Williamsbourg, État de 
Virginie. 

Puis, pendant de longues années, celles occupées par la 
guerre de l’Indépendance et le commencement de raffer¬ 
missement de la nouvelle Confédération, rien d’important 
ne fut fait pour les aliénés. Quelques maisons privées rece¬ 
vaient à des prix élevés ceux qui avaient de la fortune ; les 
autres étaient parfois soignés dans des hôpitaux ordinaires, 
le plus souvent renfermés, sans soins, dans des maisons de 
pauvres ou des maisons de force. 

En 1817, laSociétédes Amis ou Quakers créa un asile privé 
à Francfort, Pensylvanie, sans doute à l’imitation delà célè¬ 
bre retraite d’York, fondée à la fin du siècle dernier par leur 
coreligionnaire Tuke. L’année suivante, la générosité d’un 
simple citoyen, Macklean, faisait ajouter à l’hôpital générai 
de Boston une institution spéciale pour les aliénés. C’était, 
on le voit, bien plus l’initiative privée que l’administration 
publique des États qui pourvoyait à ces fondations. 

Cependant les États à leur tour entrèrent dans la voie du 
progrès ; des asiles publics furent créés dans le Kentucky, la 
Caroline du Sud, la Virginie; puis d’autres États suivirent 
cet exemple, en nombre de plus en plus grand, et aujour¬ 
d’hui il n’en est pas un seul qui ne possède un ou plusieurs 
établissements spéciaux. 

En 1830, le nombre total des établissements pour le trai¬ 
tement des aliénés n’était que de huit; en 1840, il y était de 
quinze; en 1850, de vingt-six; en 1860, de quarante-quatre; 
en 1868, de cinquante-huit. On voit que la progression a 
suivi une marche non interrompue, et comme plusieurs 
asiles nouveaux ont été récemment ouverts, ou sont en voie 


ACH. FO VILLE FILS. 


142 

de construction, on peut être sûr que le mouvement ne tend 
nullement à se ralentir. 

L’assistance des aliénés étant au nombre des questions 
pour lesquelles l’indépendance de chaque État est complète, 
ainsi que nous l’avons déjà dit, il n’y a jamais eu, pour l’en¬ 
semble du service, aucune centralisation officielle, et pour 
chaque fondation nouvelle les autorités locales n'ont eu 
d’autres règles à suivre que celles qu’elles ont bien voulu 
s’imposera elles-mêmes. La décentralisation, que certains 
esprits voudraient tant imposer à la France, a donc été en 
Amérique, dès le début, complète et absolue ; elle y a pro¬ 
duit les plus grands inconvénients. Dans une spécialité aussi 
étroite, aussi limitée que celle du traitement des aliénés et 
de l’organisation des asiles qui leur sont destinés, l’origina¬ 
lité des vues et l’indépendance complète d’action sont de 
minces avantages, qui sont loin de compenser l’absence 
d’une direction d’ensemble, d’une mise en commun des 
notions acquises, de l’utilisation de l’expérience de tous au 
bénéfice de chacun. 

Aussi, cette centralisation officielle qui leur manquait, 
les médecins des asiles songèrent-ils à se la créer eux- 
mêmes et ils y réussirent merveilleusement par la fonda¬ 
tion toute spontanée de l’Association. 

Les débuts en furent des plus modestes. « Vers 1844 », dit 
le docteur Stirbling, qui depuis 1828 est à la tête de l’asile 
de Staunton en Virginie, c< le docteur Woodward, le distin- 
» gué pionnier de notre spécialité, qui était alors superin- 
» tendant de l’asile d’État de Worcester (Massachusets), me 
» fit l’honneur d’une visite. Naturellement, nous parlâmes 
» ensemble de tout ce qui concernait les intérêts des aliénés: 
» l’organisation j l’administration des établissements qui leur 
» sont destinés furent le sujet principal denos conversations. 
» A cette époque il n’y avait aux États-Unis qu’un nombre 
» relativement restreint d’asiles; et comme nous avions tous 
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» deux la conscience d’avoir tiré grand profit du libre 
» échange de nos vues personnelles, il nous sembla qu’il y 
» aurait un avantage considérable, pour le progrès de cette 
» noble cause, à ce que tous les chefs d’établissements pus- 
» sent se réunir à certaines époques pour s’instruire mu- 
» tuellement. »L’idée fut promptement mise à exécution, et 
dès le 10 octobre 1844, treize médecins d’asiles se. réunis¬ 
saient, dans un but d’entente scientifique et professionnelle, 
à Philadelphie. Le résultat de cette première réunion fut la 
fondation de Y Association des médecins des établissements amé- 
ricainspour les aliénés. Les statuts admettent comme mem¬ 
bres de l’Association : les superintendants des différents 
établissements pour les aliénés légalement constitués, ceux 
qui ont antérieurement exercé ces fonctions, et Ceux qui 
sont désignés pour les remplir dans des asiles en voie de 
construction. 

Dès la seconde session, tenue en 1846 à Washington, le 
le nombre des membres présents était de 21. Depuis, l’As¬ 
sociation n’a cessé de prospérer ; chaque année une session 
a lieu au printemps, dans une ville désignée d’avance ; la 
session dure quatre ou cinqjourè; elle est consacrée en par¬ 
tie à la visite des institutions scientifiques et charitables de 
la ville, et surtout à l’examen des établissements consacrés 
aux aliénés ; en partie à la discussion des questions scien¬ 
tifiques, professionnelles ou administratives relatives aux ma¬ 
ladies mentales et aux asiles d’aliénés. Vingt-six sessions ont 
été tenues jusqu’à ce jour, et dans les dernières le nombre 
des membres présents était d’environ quarante, sans com¬ 
pter un Certain nombre de délégués d’autres Sociétés, d’ad¬ 
ministrateurs d’asiles ou de médecins admis à assister aux 
séances et à prendre part aux discussions. 

L’influence de l’Association a surtout eu pour résultat l’a¬ 
mélioration des asiles et des soins donnés aux aliénés. « Ce 
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» fut, je crois, dilledocteur Ray(l), un jour heureux pour 
» les aliénés que celui où nous nous réunîmes pour la pre- 
» mière fois en 1844, à Philadelphie, pour rechercher 
» ensemble les moyens pratiques d’améliorer leur sort... 

» A cette époque il n’existait qu’un petit'nombre d’hôpitaux 
» destinésaux aliénés, mais on commençait àsentir le besoin 
» d’en construire de nouveaux. L’Association profita de 
» cette heureuse circonstance pour recommander toute une 
» série d’améliorations à introduire dans la construction, l’a- 
» ménagement, l’organisation des asiles; sans cela, il est 
» probable que chaque établissement nouveau n’aurait été 
b que de bien peu supérieur aux anciens. Si nous avons 
» quelque droit d’être fiers de nos asiles, nous le devons en 
b très-grande partie à l’influence de l’Association. Elle met 
b les membres de notre spécialité en présence les uns des' 
» autres et leur permet d’échanger leurs idées et leurs opi- 
» nions, d’une manière bien plus fructueuse que cela n’eût 
» été possible par la voie des journaux ou des livres. Je suis 
b convaincu que chacun des membres de l’Association a 
b emporté, des sessions auxquelles il a pu assister, un sur- 
b croît de goût pour sa profession et une plus complète in- 
b telligence de la mission qu’il a à remplir, b 

Les médecins ne furent pas seuls à apprécier les avan¬ 
tages de ces réunions périodiques; plusieurs comités d’ad¬ 
ministration d’asiles comprirent aussi qu’il était très-utile 
pour les établissements eux-mêmes que les chefs respon¬ 
sables chargés de les diriger pussent profiter, aussi large¬ 
ment que possible, de cette source d’instruction mutuelle ; 
aussi s’appliquèrent-ils à rendre les voyages plus faciles 
en se chargeant d’en payer les frais. Afin de généraliser 
celte pratique, l’Association vota en 1854 la résolution sui¬ 
vante : « Considérant que les réunions de cette Association 

(1) Hartford, Proceedings ofthe tibenty forth annual meeting {American 
Journal of Insanity, octobre 1870, p. 139). 
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» ont été fréquentées, depuis sa fondation, par presque 
» tous les médecins d’asiles du pays, mais qu’il n’y a pas 
« d’uniformité, entre les différents établissements, quant 
» au mode de payement des frais de déplacement et de 
» séjour nécessités par des voyages dont ces établissements 
» retirent un important bénéfice ; 

» L’association décide que les frais de voyage et toutes les 
» dépenses faites par les médecins d’asiles, pour assister aux 
» sessions de l’Association, doivent être payés par les éta- 
» blissements qu’ils représentent. 

» Une copie de cette décision sera envoyée à chacun des 
» comités d’administration des asiles, avec prière de s’y con- 
» former (1). » 

Lamesure a été généralement adoptée; si quelques comi¬ 
tés ne se sont pas rendus à cette invitation, le nombre en a 
été certainement bien minime. 

Le service le plus directement utile, rendu par l’Asso¬ 
ciation, a été sans aucun doute l’unité de vue apportée dans 
tout ce qui concerne la construction et la fondation des asi¬ 
les nouveaux. 

Il existe à cet égard, aux États-Unis, une pratique dont 
on ne saurait trop vanter les avantages. Aussitôt que la fon¬ 
dation d’un asile nouveau a été législativement décidée, et 
que les ressources nécessaires ont été assurées, la mise à 
exécution en est confiée à un Comité d’administrateurs 
(Board of managers ou trustées) dont le premier soin est de 
choisir des architectes expérimentés, ayant ordinairement 
participé déjàà des constructions analogues, et défaire nom¬ 
mer de suite le superintendant médical (directeur-médecin) 
du futur établissement ; c’est le plus souvent un médecin, 
encore jeune, attaché à un titre secondaire à quelque grand 
asile. Ce superintendant d’un asile qui n’existe pas encore 
est chargé de concourir à la confection des plans, d’appor- 
(1) The américain Journal oflnsanily. July 1854, p. 56. 

2 e SÉRIE, 1873. -TOME XXXIX. — 1 re PARTIE. 
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ter à l’œuvre commune le tribut de ses connaissances de 
médecin spécialiste et de diriger les travaux de construction 
dans les voies les plus conformes aux progrès de la science 
et aux exigences de l’hygiène. Aussi, lorsque l’établissement 
est en état de fonctionner, son directeur se trouve-t-il avoir 
entre les mains un instrument dont il est dans les meilleures 
conditions pour faire un bon usage, puisqu’il en connaît 
intimement chaque détail, et qu’après avoir contribué à en 
faire adopter le principe il a dû en surveiller lui-même l’exé¬ 
cution. 

Mais, pour une œuvre aussi importante, et une aussi 
grande responsabilité, il faut un guide sûr et une base d’ap¬ 
pui résistante; on les trouve dans l’Association. Souvent les 
plans des asiles projetés lui sont directement soumis et 
elle est appelée à exprimer son opinion sur leurs mérites et 
leurs défauts; alors même qu’elle n’intervient pas direc¬ 
tement, elle fait toujours sentir son influence, parce qu’elle 
a pris, depuis longtemps, le soin de formuler, d’une ma¬ 
nière doctrinale et sous forme d’instructions brèves mais 
catégoriques, les règles précises d’après lesquelles les asiles 
doivent être construits et organisés. 

Ces règles ont été publiées sous forme de deux instructions, 
nous ne voulons pas dire deux décrets, bien qu’en fait elles 
aient eu presque force de loi, adoptées, l’une pendant 
la session de 1851 tenue à Philadelphie, l’autre pendant 
la session de 4853, tenue à Baltimore. La part la plus 
large, dans la rédaction de ces règles, revient au docteur 
Kirkbride, l’un des treize fondateurs de l’Association, 
et l’un de ceux qui, en bien petit nombre, cinq ou six au 
plus, en font encore partie. Il en a été le premier secrétaire, 
en 4844, et n’a cessé que tout récemment de siéger au bu¬ 
reau, soit à ce titre, soit à celui de vice-président ou de 
président ; en 1870, il a volontairement résigné ces der¬ 
nières fonctions. Depuis 1840 le docteur Kirkbride est su- 
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perinlendant de l’hôpital de Pensylvanie pour les aliénés, à 
Philadelphie, établissement nouveau qui a remplacé, en 1841, 
l’ancien quartier ouvert en 1752, et qui, comme nous l’avons 
dit plus haut, avait été le premierfjdes asiles américains ; 
nous avons lu un grand nombre de ses rapports annuels 
qui tous renferment des parties très-intéressantes ; il a pu¬ 
blié en outre beaucoup de mémoires sur la spécialité ; nous 
citerons spécialement un grand travail sur la Construction, 
l’organisation et les arrangements généraux des hôpitaux pour 
les aliénés (1), qui est surtout le développement et le com¬ 
mentaire des instructions promulguées par l’Association. 
Ces instructions ont encore toute leur actualité, et elles 
résument, sous une forme succincte, ce qu’il y a de plus 
important à dire sur ce sujet; aussi croyons-nous devoir les 
reproduire d’une manière complète. 

Règles d’après lesquelles les Asiles d’aliénés doivent être construits 

(votées en 4 854, par l’Association des Superintendants médicaux 

des institutions américaines pour les aliénés). 

I. Tout asile pour les aliénés doit être construit à la campagne, 
au moins à deux milles d’une grande ville, dans un endroit facilement 
accessible en toutes saisons. 

II. Aucun asile pour les aliénés, quel que soit le nombre de ses 
malades, ne doit avoir moins de 50 acres de terrain pour servir de 
jardin et de lieu de promenade. Tout hôpital.d’État, ou autre asile 
contenant deux cents malades ou plus, devra posséder au moins 
100 acres de terrain. C’est à un asile de ce genre que s’appliquent 
également les conditions qui suivent. 

III. Il sera nécessaire d’assurer les moyens d'élever par jour 
4 0 000 gallons d’eau dans des réservoirs pouvant alimenter les 
divers bâtiments jusqu’à leurs étages supérieurs. 

IV. Aucun asile pour les aliénés ne devra être construit sans que 
le plan en ait été soumis à un ou plusieurs médecins placés à la tête 
d’établissements du même genre, ou ayant la connaissance pratique 
de tous les arrangements intérieurs nécessaires pour le service, et 
sans qu’il ait complètement reçu son ou leur approbation. 

V. Le plus grand nombre de malades qui puisse être traité con- 

(1) The american Journal of insaniiy. Juilletfet octobre 1854. 
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venablement dans un même établissement est de deux cent cin¬ 
quante. Mais il est préférable que ce nombre ne dépasse pas deux 
cents. 

VI. Tous les bâtiments d’un asile doivent être construits en pierre 
ou en brique, recouverts en ardoises ou en zinc, et garantis, autant 
que possible, contre les dangers d’incendie. 

VII. Tout asile destiné à deux cents malades, ou plus, doit con¬ 
tenir au moins huit quartiers différents pour chaque sexe, c’est-à-dire 
seize pour tout l’établissement. 

VIII. Chaque quartier doit comprendre un salon, une galerie, 
des chambres isolées pour certains malades, et, pour d’autres, un 
dortoir commun communiquant avec une chambre pour deux gar¬ 
diens, une salle de bains, un cabinet d’aisances, un cabinet à habiis, 
une salle à manger, un dressoir et un tube acoustique communi¬ 
quant avec la cuisine ou quelque autre endroit placé au centre de 
l’établissement. 

IX. Jamais on n’emploiera comme logement, ou comme cellule, 
pour les malades, aucun local qui ne soit complètement élevé au- 
dessus du sol. 

X. On ne devra jamais permettre l’usage de locaux qui ne soient 
munis de fenêtres en communication directe avec l’atmosphère exté¬ 
rieure. 

XI. Jamais aucune chambre destinée à l’usage d’un malade seul 
ne devra avoir, en surface, moins de 10 pieds sur 8 ; jamais le 
plafond d’un étage habité par des malades ne devra avoir moins de 
12 pieds d’élévation. 

XII. Le plancher des chambres des malades devra toujours être 
fait en bois. 

XIII. Tous les escaliers devront être en fer, en pierre, ou en 
quelque autre substance à l’abri du feu; ils devront être nombreux, 
larges, d’un accès aisé, de manière à fournir des issues faciles en 
cas d’incendie. 

XIV. Un grand établissement doit être composé d’un bâtiment 
central et d’ailes. 

XV. Le bâtiment central doit contenir les bureaux, des lieux 
pour recevoir les visiteurs, et un appariement entièrement distinct 
et indépendant pour le directeur-médecin et sa famille, dans le cas 
où celui-ci demeurerait ainsi au centre de l'asile. 

XVI. Les ailes doivent être disposées de telle sorte que, si elles 
se composent de pièces symétriquement placées des deux, côtés d’un 
corridor central, celui-ci doit se terminer, aux deux extrémités, par 
de grandes fenêtres vitrées et mobiles, de manière à donner un libre 
accès à l’air et à la lumière. 
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XVII. On adoptera l’éclairage au gaz, en raison de sa commodité, 
de sa propreté, de sa sécurité et de son prix économique. 

XVIII. Le service de la buanderie devra être séparé du bâtiment 
principal. 

XIX. Les conduites pour les eaux devront être souterraines et les 
orifices des égouts devront être munis d’appareils propres à empê¬ 
cher la sortie des mauvaises odeurs. 

= XX. Tous les asiles doivent être chauffés par le passage d’une 
grande quantité d’air pur, venant de l’atmosphère extérieure, sur 
des tuyaux ou des plateaux contenant, soit de la vapeur sous une 
faible pression, soit de l’eau chaude dont la température ne doit pas 
dépasser 212 degrés Fahrenheit (100 degrés centigrades), et placés 
dans les caves ou les fondations du bâtiment à chauffer. 

XXI. Un système complet de ventilation forcée, combiné avec 
le chauffage, est indispensable pour purifier l’air d’un asile d’aliénés ; 
aucune dépense faite pour obtenir ce résultat ne devra être consi¬ 
dérée comme exagérée ou inutile. 

XXII. Les générateurs de la vapeur destinée à chauffer les bâti¬ 
ments devront toujours être installés dans une construction séparée, 
dans laquelle on pourra disposer aussi la pompe à élever l’eau, le 
moteur des appareils de lavage et autres mécaniques. 

XXIII. Tous les cabinets d’aisances doivent être construits, 
autant que possible, avec des matériaux indestructibles, être très- 
simples dans leurs arrangements ; les sièges devront être traversés 
par une énergique ventilation dirigée vers le bas. 

XXIV. Le sol des bains, des cabinets d’aisances et des magasins 
du rez-de-chaussée doit être recouvert, autant que possible, de 
matériaux imperméables à l’humidité. 

XXV. Les quartiers destinés aux malades les plus excités doi¬ 
vent être composés de chambres construites d’un seul côté du cor¬ 
ridor, ayant au moins 10 pieds de côté, et munies de grandes fenê¬ 
tres donnant extérieurement sur une vue agréable. 

XXVI. Autant que possible, les terrains d’agrément d’un asile 
doivent être enclos à l’aide d’une muraille solide disposée de manière 
à ne pas produire, des bâtiments, un effet désagréable à la vue. 

L’ensemble des mesures recommandées dans cette in¬ 
struction peut être considéré comme très-sage et très- 
pratique, et la plupart de ces règles sont aujourd’hui adoptée g 
partout où l’on construit des établissements nouveaux pou r 
les aliénés, sans que nous connaissions, néanmoins, 
d’autre document, émanant d’un corps savant, ayant une 
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autorité collective et pour ainsi dire officielle, où elles soient 
ainsi formulées d’une manière presque dogmatique. 

Dans le détail, cependant, on peut se demander si elles 
ont toutes la même importance et si elles sont toutes égale¬ 
ment applicables aux différents pays. Nous pensons pour notre 
compte qu’il y aurait certaines réserves à faire à cet égard. 

Les points sur lesquels nous n’hésitons pas à donner 
notre approbation, complète et absolue, sont ceux qui se rap¬ 
portent au choix du site en dehors et à la proximité d’une 
ville, à la nécessité d’un domaine étendu, d’une grande 
abondance d’eau, de l’emploi de matériaux de construction 
solides et bien choisis, d’un nombre assez considérable de 
quartiers différents pour chaque sexe, de la réunion, dans 
chacun de ces quartiers des pièces essentielles à toute ha¬ 
bitation, de l’installation, dans un annexe séparé des bâti¬ 
ments principaux du service, de la buanderie et de divers 
autres accessoires. 

Par contre, nous pensons qu’il y a plusieurs autres données 
qui peuvent être susceptibles de discussion; ce sont celles 
relatives au nombre des malades, aux dispositions générales 
des bâtiments, à la grande multiplicité des salles de bains, 
aux procédés d’éclairage, de chauffage et de ventilation. 

Les principaux auteurs qui se sont occupés en France 
du nombre des malades à traiter dans chaque asile d’aliénés, 
Ferras, Parchappe, Renaudin, Girard de Cailleux, sont tous 
arrivés à un chiffre bien supérieur à celui de 250, et nous 
croyons que tous les spécialistes, en France, s’accordent à 
reconnaître qu’il y a plus d’avantages que d’inconvénients 
à rassembler, dans un même établissement, de 400 à 600 
malades, à condition, bien entendu, que toutes les formes 
d’aliénation mentale, qu’elle soit aiguë ou chronique, cura¬ 
ble ou incurable, y soient réunies. 

Personne ne recommanderait, parmi nous, pour la dis- 
positionfgénérale des bâtiments, l’adoption d’un bâtiment 
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unique et continu, composé cFune partie centr'ale et de 
deux ailes latérales, nécessairement très-étendues ; le sys¬ 
tème uniformément adopté en France, dans toutes les con¬ 
structions récentes, est celui de bâtiments isolés, les uns 
au centre ou sur la ligne médiane, consacrés aux services 
généraux ; les autres, destinés aux malades, disposés sur les 
deux côtés, et reliés autant que possible, entre eux et avec 
les bâtiments précédents, par des galeries couvertes. Nous 
ne pouvons entrer ici dans la discussion détaillée des deux 
systèmes, mais nous n’hésitons pas à donner la préférence 
au second. 

On est beaucoup moins d’accord en ce qui concerne les 
bains. Suffit-il d’avoir une salle de bains unique et commune 
à tous les quartiers? Convient-il d’avoir autant de services 
de bains, complets et séparés, qu’il y a de quartiers dis¬ 
tincts? La question a été souvent discutée en théorie, et elle 
est diversement résolue en pratique. Pour nôtre compte, 
nous donnerions la préférence à un parti intermédiaire, 
celui d’avoir un service de bains principal et complètement 
organisé, pour l’usage et la généralité des malades, c’est-à- 
dire de tous ceux qui ne sont ni très-bruyants, ni tout à fait 
infirmes, et de disposer, pour les besoins spéciaux de ces 
derniers, une ou’ deux baignoires, à part, dans les infirme¬ 
ries et les quartiers des agités. 

L’emploi d’un système commun de chauffage, à circula¬ 
tion de vapeur ou d’eau chaude, est en harmonie avec une 
longue suite de constructions continues, mais il est diffici¬ 
lement applicable à des bâtiments détachés, à cause de la 
longueur du trajet et delà grande déperdition de calori¬ 
que, dans un aussi grand parcours : en outre, les appareils 
de ce genre sont d’un entretien difficile ;. le moindre 
dérangement, dans leur fonctionnement, compromet le 
chauffage dans l’établissement tout-entier ; lorsqu’on n’est 
pas à la porte d’une capitale, ou tout au moins d’une 
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ville très-importante, les réparations les plus simples exi¬ 
gent la présence d’ouvriers spéciaux que l’on est obligé de 
faire venir de très-loin et à grands frais. Pour tous ces mo¬ 
tifs, nous préférons le chauffage, soit par foyers indépen¬ 
dants, dans toutes les pièces, soit, plutôt, par de petits 
calorifères, à air chaud, simples dans leur construction, et 
spéciaux à chaque quartier ou bâtiment séparé. Ce que nous 
venons de dire par rapport au chauffage s'applique égale¬ 
ment à la ventilation. 

Quant à l’éclairage au gaz, dont il n’y a jusqu’ici que 
peu d’exemples parmi les asiles français, nous croyons que 
l’on a contre lui d’injustes préventions : nous avons pu le 
voir à l’épreuve, pendant plusieurs années, à la maison de 
Charenton, à la fois dans les services généraux et les quar¬ 
tiers de malades, sans qu’il se soit jamais produit aucun in¬ 
convénient ; aussi pensons-nous qu’au point de vue de la 
propreté, de la simplicité du service, et de l’économie, 
quand on peut se procurer le gaz à bon marché, il y aurait 
avantage à en généraliser l’emploi. Pour peu qu’un asile ait 
une assez grande importance, il devrait fabriquer lui-même 
son gaz. C’est ce que font beaucoup d’asiles d’aliénés, à 
l’étranger, et dans notre propre pays, la plupart des gran¬ 
des usines. 

Parmi les réserves que nous venons de faire, il en est 
sans doute quelques-unes qui sont spéciales à notre pays 
et qui perdraient leur valeur aux États-Unis ; nous les avons 
présentées cependant pour rendre plus facile la comparaison 
des institutions et des habitudes entre les deux pays. 

Nous passons à la seconde instruction, votée en 1853. 

Règles d'après lesquelles les asiles d'aliénés doivent être organisés. 

I. Le contrôle général du service doit être exercé par un conseil 
d’administration ( trustées ou managers ) ; si l’asile appartient à 
l’État, ce conseil doit être composé de manière à en éliminer, 
autant que possible, toute influence en rapport avec les opinions 
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et les changements politiques ; si l’asile appartient à une corpora¬ 
tion privée, le conseil doit être nommé par ceux qui ont le droit de 
vote. 

II. Le conseil ne doit pas avoir plus de douze membres ; ceux-ci 
doivent posséder la confiance publique et être connus pour leur 
libéralité, leur intelligence, leur bienfaisance active ; ils doivent 
être au-dessus de toute influence politique et sérieusement résolus 
à bien remplir les devoirs inhérents à leur poste. L’organisation du 
conseil doit être telle que, lorsque des changements doivent avoir 
lieu, il n’y ait pas plus d’un tiers des membres dont les fonctions 
expirent dans le cours d’une même année. 

III. Le conseil doit nommer le médecin, et sur sa présentation 
et non autrement, le médecin adjoint, l’économe et la ménagère 
(matrori). Il doit, soit en corps, soit par groupes isolés, visiter et 
examiner chaque partie de l’établissement à des époques déterminées 
au moins une fois par quinzaine, et à tout autre moment où il le 
juge opportun ; il doit exercer, sur les dépenses et sur l’ensemble 
des opérations de l’asile, une surveillance' assez attentive pour don¬ 
ner au public toute sécurité sur la régularité de l’administration. 

IV. Le médecin doit être le superintendant et le fonctionnaire 
chargé du pouvoir exécutif dans l’établissement. En outre d’une 
éducation médicale complète,il doit réunir les qualités intellectuelles, 
physiques et sociales, nécessaires pour remplir un poste de ce genre. 
Il doit occuper ses fonctions tant qu’il les remplit convenablement ; 
il doit demeurer à l’intérieur ou au voisinage immédiat de l’établis¬ 
sement ; sa rémunération doit être assez libérale pour lui permettre 
de consacrer tout son temps et toute son énergie au bien de l’asile ; 
il doit présenter au conseil des personnes appropriées aux postes de 
médecin adjoint, d’économe, de ménagère; il doit être seul maître 
du traitement médical, moral et hygiénique des malades; avoir 
toute autorité pour le choix et le renvoi des agents chargés de leur 
donner des soins ; exercer une surveillance et une direction générales 
sur tous les services de l’établissement. 

V. Le médecin adjoint, ou les médecins adjoints, lorsqu’il en 
faut plusieurs, doivent avoir pris leurs degrés et être en état de 
remplacer le médecin et de s’acquitter, lorsque celui-ci est absent, 
de tous ses devoirs habituels. 

VI. L’économe doit, sous la direction du médecin-superintendant 
et sur ses ordres, faire tous les achats pour l’établissement, tenir 
les comptes, engager, payer et congédier les gens de service, sur¬ 
veiller la ferme et les jardins, remplir tout autre devoir dont il peut 
être chargé. 

VII. La ménagère doit, sous la direction du superintendant, 
exercer une surveillance générale sur les arrangements intérieurs 
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de la maison et faire tout ce qui dépend d’elle pour assurer le bien- 
être et favoriser le rétablissement des malades. 

VIII. Quand l’asile renferme plus de deux cents malades, il est 
nécessaire d’avoir un second médecin adjoint, chargé du service de 
la pharmacie. 

IX. S’il est nécessaire d’avoir un aumônier à demeure, il devra 
être choisi par le superintendant ; il sera entièrement sous sa direc¬ 
tion, de même que toutes les autres personnes employées au soin 
des malades. 

X. Dans chaque asile, il doit y avoir, pour chaque sexe, un sur¬ 
veillant (ou surveillante) chargé d’exercer une surveillance générale 
sur tous les serviteurs et sur tous les malades, et de servir d’inter¬ 
médiaire entre eux et les fonctionnaires de la maison. 

XI. Dans aucun asile, le nombre des serviteurs immédiatement 
chargés du soin des malades, ne doit être inférieur à la proportion 
de un serviteur pour dix malades, et le plus souvent ce nombre 
devra être supérieur. 

XII. Le superintendant doit avoir une autorité absolue pour 
prendre toutes les mesures et toutes les précautions contre les chan¬ 
ces d’incendie et d’autres accidents ; dans ce but, il est nécessaire 
d’assurer une bonne surveillance de nuit. 

XIII. La situation des différents établissements, ou d’autres 
circonstances particulières, à chacun d’eux, peuvent nécessiter la 
création de différents autres postes ; mais dans tout asile, quel- 
qu’il soit, tous les employés qui viennent d’être énumérés, sont non- 
seulement utiles, mais absolument nécessaires pour obtenir tous les 
résultats que l’on est en droit d’attendre dans le traitement libéral 
et éclairé des aliénés. 

XIV. Toutes les personnes employées au soin des aliénés doivent 
être actives, vigilantes, de bonne humeur et de bonne santé. Elles 
doivent avoir des dispositions bienveillantes, avoir une certaine 
éducation, être dignes de confiance à tous égards ; leur rémunéra¬ 
tion doit être suffisamment large pour assurer les services de gens 
réunissant toutes ces qualités. 

Les trois premiers articles de cette instruction seraient 
sans application dans tout autre pays que les États-Unis et 
ils sont en rapport avec les conditions d’autonomie adminis¬ 
trative, d’isolement complet pour toutes les questions d’as¬ 
sistance, dans lesquelles se trouvent, les uns par rapport aux 
autres, les différents États de l’Union américaine. Est-ce un 
bien, est-ce xin mal? On pourrait entrer, à cet égard, dans 
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de longues discussions qui nous feraient sortir de notre 
cadre ; nous nous contenterons'de répéter, qu'en ce qui con¬ 
cerne les asiles d’aliénés, nous n’hésitons pas à donner la 
préférence à un système de centralisation qui, dans un 
même pays, les fait tous dépendre d’une direction supé¬ 
rieure unique, seule capable de leur imprimer une marche 
uniforme et de faire profiter chacun d’eux de l’expérience 
acquise dans tous les autres. 

On aura remarqué l’insistance avec laquelle l’Association 
américaine demande que toute idée politique soit écartée 
des choix faits, soit pour la nomination des administrateurs, 
soit pour celle des médecins des asiles. C’est, en effet, une 
plaie de toutes les administrations en Amérique, que la fa¬ 
cilité avec laquelle chaque changement dans la politique 
intérieure des États, et nulle part ces changements ne sont 
plus fréquents, entraîne la révocation d’un très-grand nom¬ 
bre de fonctionnaires et leur remplacement par des 
nouveaux venus, appartenant au parti vainqueur, mais 
complètement étrangers aux fonctions dont ils se trouvent 
ainsi subitement chargés. Les postes médicaux ne sont pas 
à l’abri de ces revirements, et des renseignements tout ré¬ 
cents nous autorisent à croire que pareilles substitutions se 
font encore trop souvent dans les asiles publics d’aliénés. 
Sous ce rapport, le succès de l’Association n’aurait pas été 
bien grand. 

Tous les autres articles de l’instruction (de 4 à 14) peu¬ 
vent, et devraient être d’une application générale. Dans 
notre conviction, la seule forme de constitution d’un asile 
d’aliénés, qui puisse donner des résultats complètement sa¬ 
tisfaisants, est celle dans laquelle le médecin est à la fois 
placé à la tête des services administratifs et du service mé¬ 
dical, et où il a la haute main sur tout ce qui se fait dans 
l’établissement, étendue d’attributions compensée par l’é¬ 
tendue proportionnelle de sa responsabilité devant l’autorité 
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supérieure dont il dépend. Tel est, du reste, le système au¬ 
jourd’hui le plus généralement adopté dans presque tous 
les pays et auquel sont soumis beaucoup des asiles dépar¬ 
tementaux français. Partout où il peut être appliqué, il nous 
paraît devoir obtenir la préférence ; et il est vivement à 
regretter que, dans certains asiles, les malades se trouvent 
accumulés en si grand nombre, que la réunion des fonctions 
de directeur et de médecin, dans les mêmes mains, soit 
devenue une impossibilité matérielle. 

Dans l’énumération de l’état-major obligatoire des asi¬ 
les américains, nous voyons figurer une ménagère ( matron ) 
chargée de remplir les fonctions domestiques qui dans l’or¬ 
ganisation de la famille bourgeoise sont le plus ordinaire¬ 
ment dévolues à la femme. Ce poste n’existe dans aucun 
asile français, et nous ne savons pas si cela n'est pas à re¬ 
gretter ; pour certaines choses, en effet, l’action d’un éco¬ 
nome masculin et de ses commis, doit ne pas valoir celle 
d’une femme expérimentée. Mais la question a des côtés 
multiples et aucune innovation de ce genre ne pourrait être 
essayée qu’avec beaucoup de prudence. 

Par contre, nous avons partout en France, dans les asiles, 
des auxiliaires très-utiles qui n’existent pas dans les autres 
pays et notamment aux États-Unis; nous voulons parler 
des élèves internes. Les assistant physicians des asiles an¬ 
glais et américains ne sont plus des étudiants en médecine, 
comme nos médecins adjoints ce sont de jeunes docteurs, 
sortis des bancs de l’école ; il est moins dans leurs attribu¬ 
tions, que dans Celles d’étudiants, de remplir bien des de¬ 
voirs modestes, mais essentiels dans l’organisation d’un 
asile, tels que tenir les cahiers dé visite, prendre les obser¬ 
vations, faire les pansements, recueillir les renseignements 
sur les antécédents des malades nouveaux, fairela garde, etc. 
et cependant ce sont là toutes choses qu’il est impossible 
d’abandonner à des agents étrangers aux études médicales. 
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Médecins adjoints et internes se complètent donc, sans faire 
double emploi, et l’absence de ces derniers, dans la plupart 
des asiles étrangers, doit laisser une lacune très-regrettable. 
En outre, et c’est là encore un grand avantage, l’internat 
dans les asiles est la meilleure, nous devons dire presque la 
seule école pour l’étude des maladies mentales; sans enga¬ 
ger encore à rien, il permet aux facultés essentielles au 
médecin aliéniste, et dont l’article 14 tient un juste compte, 
de se-produire et de se développer, aux vocations de se des¬ 
siner. Les internes forment la pépinière où se recrutent pres¬ 
que exclusivement les médecins des asiles, et le stage par 
lequel ils ont ainsi passé constitue à coup sûr la meilleure 
préparation aux fonctions qu’ils auront plus tard à remplir. 
L’œuvre entreprise par l’Association a porté des fruits 
féconds ; partout les principes qu’elle avait formulés ont 
été accueillis avec déférence ; presque partout ils ont été 
suivis à la lettre et appliqués d’une manière complète. Nous 
ne pouvons donner une meilleure idée des résultats obtenus 
dans cette voie, que de reproduire les derniers paragraphes 
d’un discours prononcé, lors de la vingt-deuxième session, 
tenue à Boston en 1868, non par un des membres de l’Asso¬ 
ciation, mais par un médecin de l’État de New-York, délé¬ 
gué de l'Association générale des médecins d’Amérique pour 
assister à cette session. 

« Avant de terminer, dit le docteur Charles Lee, permettez-moi, 
Messieurs, de dire à chacun de vous et à vous tous, combien nous 
apprécions l’étendue des services que vous avez rendus à la double 
cause de la science et de l’humanité, pendant les vingt-trois années 
de votre existence à l’état d’Association constituée. 

» Vous avez également honoré notre profession commune et notre 
pays par votre zèle, votre fidélité, votre talent et votre humanité. 
Vous avez rendu un grand service au public en répandant, par la 
grande diffusion de vos rapports annuels, certaines connaissances 
sur la nature et les causes des maladies mentales et sur les meilleurs 
moyens de traiter les aliénés, et tout particulièrement en revenant 
à différentes reprises sur la grande importance qu’il y a à traiter la 
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maladie de bonne heure, afin d’arriver promptement à une guérison 
durable. 

Vous avez beaucoup fait pour dissiper les préjugés déraisonnables, 
et sans fondement, qui avaient cours sur les asiles d’aliénés et la 
manière dont les malheureux malades y étaient traités. En fait, par 
votre influence personnelle, par le caractère raisonnable et éclairé 
de vos enseignements, par l’étendue de vos propres sacrifices 
pour le bien de l’humanité, vous avez acquis, auprès des gouverneurs 
et des législateurs, un si grand crédit, que les uns et les autres 
paraissent prêts à vous accorder quoi que ce soit que vous puissiez 
leur demander. Grâce à la sagesse de votre conduite, le cœur du 
public paraît s’être ouvert à la pitié, et quelque sentiment que vous 
exprimiez, quelque demande que vous formuliez, il est prêt à vous 
donner le concours de toute sa sympathie. Vous n’avez qu’un mot à 
dire pour que chacun des asiles du pays reçoive d’importants ac¬ 
croissements; pour que son étendue soit doublée, triplée,voire même 
quadruplée ; pour que l’on y ajoute un domaine, parfois plus vaste 
qu’une principauté allemande pour que des établissements somp¬ 
tueux soient construits dans les nouveaux États ou territoires, tels 
que ceux récemment fondés dans Iowa et la Californie, et qu’ils l’em¬ 
portent sur tous les établissements du même genre, dans notre pays 
-et ailleurs. » 

Que l’on fasse la part aussi large qu’on le voudra à l’em¬ 
phase et à l’optimisme exagéré, qui, s’il faut en croire 
Dickens (1), est si naturel aux Américains quand ils parlent 
d’eux-mêmes, il reste hors de doute que, depuis une tren¬ 
taine d’années, le nombre des institutions publiques consa¬ 
crées au traitement des aliénés s’est considérablement 
accru aux États-Unis ; que ces établissements ont été géné¬ 
ralement fondés et construits sur les bases les plus libérales 
et les plus conformes aux données de la science actuelle ; 
que leur organisation intérieure est celle qui est la mieux 
faite pour assurer leur prospérité, et que dans ces résultats 
si favorables, la part la plus large revient à l’initiative et à 
l’influence de l’Association des médecins superintendants. 

Il y a cependant des ombres au tableau. 

(1) Voyez son roman de Martin Churzlewüz > chap* 16,17,20, 21,22, 
et autres. 
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Sans doute, les asiles spéciaux se sont multipliés et les 
aliénés qui y sont soignés reçoivent un traitement parfaite¬ 
ment approprié à leur infirmité. Mais malheureusement 
les asiles sont encore loin de pouvoir admettre tous les 
aliénés séquestrés, et beaucoup de ces malheureux restent 
enfermés dans des établissements d’ordre inférieur où leur 
situation est loin d'être ce qu’elle devrait être. 

En France, tous les aliénés séquestrés sont soignés dans 
des établissements spéciaux, soumis au régime de la loi du 
30 juin 1838 ; tous ces établissements, cela est sûr, ne sont 
pas également bons, mais dans tous, les mêmes garanties 
légales, les mêmes mesures tutélaires assurent les malades 
contre le retour des anciennes misères. En Angleterre, à 
côté des aliénés soignés dans les beaux County-Asylums 
modernes, il y en a encore un trop grand nombre soumis au 
régime dépressif des Workhouses (1). Il en est de même aux 
États-Unis. Le docteur Pliny Earle estime à trente-cinq 
mille le nombre des aliénés indigents qui ne sont pas ren¬ 
fermés dans les hôpitaux spéciaux (2) ; quant à la situation 
qui leur est faite, nous pouvons en juger, en partie du moins, 
par les notes recueillies, pendant un voyage fait en Améri¬ 
que, en 1868, par un médecin aliéniste anglais, le docteur 
Alexandre Robertson, de Glasgow (3). Dans chaque État 
qu’il visite, pour ainsi dire, M. Robertson signale l’insuffi¬ 
sance des asiles existants. Dans le Michigan, « une infinité 
» d’insensés ne sont pas soignés ; il y en a un grand nombre 
» dans les hospices, où le traitement est insignifiant, pour 
» parler par euphémisme. » 

(1) Voy. Journal of mental science, et Dumesnil, Annales médico-psy- 
chologiques , 1868, p. 142; 1869, p. 296. 

(2) American Journal of ïnsanity, juillet 1868, et Annales médico- 
psychologiques , 1871, t. I, p. 457. 

(3) Journal o f mental science, april 1869, et Annales médico-psycholo¬ 
giques, 1871, t. II, p. 244. 
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Dans l’Indiana, «un grand nombre de malheureux aliénés 
» sont enfermés dans les prisons, les maisons des pauvres 
» où, dit-on, le traitement qu’ils subissent est horrible ». 
Dans le Maryland, « 300 aliénés environ sont confinés dans 
» les maisons des pauvres où le traitement, dit-on, est loin 
» de valoir celui des autres asiles ». lin Pensylvanie, il y a 
aussi beaucoup de malades dans « les hospices, les pri¬ 
sons, etc. ». Mais c’est surtout pour l’état de New-York que 
les renseignements abondent; et ceux-ci ne sont plus 
l’expression de l’impression personnelle d’un visiteur 
étranger, ils sont empruntés à un rapport officiel présenté à 
l’Assemblée législative de l’État, par le docteur Villard qui 
avait été chargé de faire une enquête publique à cet égard. 
Le rapport passe en revue les différents hospices du Comté 
où sont renfermés des aliénés en nombre plus ou moins 
grand et qui parfois dépasse 100. Dans presque tous il si¬ 
gnale un grand défaut de propreté, de protection suffisante 
contre le froid ; dans quelques-uns il a trouvé « le fouet par¬ 
fois, quoique rarement, employé pouraider la discipline». 
Du reste, on ne saurait mieux résumer la description deces 
misères que le docteur Villard ne l’a fait lui-même dans les 
lignes suivantes. ® Dans quelques-uns de ces établissements, 

» dit-il, les aliénés sont enfermés dans des cages ou des 
» cellules sombres et semblables à des prisons, comme s’ils 
» étaient des criminels condamnés, et non de pauvres infor- 
» tunés dont la raison est éteinte. Bien souvent on les laisse 
» coucher sur la paille, comme des animaux, sans aucun 
» autre objet de literie; des vingtaines endurent le froid 
» rigoureux et la gelée, sans qu’il leur soit donné des chaus- 
» sures ou des bas. Ce sont des aliénés indigents ; toute 
» communication leur est interdite avec la charité du 
» monde, où du moins ils pourraient mendier une paire de 
» souliers. Être insensé, dans une étroite cellule, peut-être 
» sans vêlements; coucher sur la paille ou sur un banc; re- 
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» eevoir l’air, la lumière et la chaleur par une ouverture 
» microscopique pratiquée dans une porte grossière, une 
» porte de prison ; privé de sympathie et de la vie sociale, 
» n’avoir de rapport qu’avec un aliéné comme soi, sans une 
» parole amie et consolante, sans espoir encourageant pour 
» l’avenir ? Est-il un tableau plus affligeant ? et pourtant la 
» couleur n’en est pas outrée. » 

« Le docteur A. Robertson, ajoute M. Dumesnil, croit 
qu’un grand pas serait fait pour remédier à tant de maux, 
si un comité général pour l’aliénation était organisé dans 
les États-Unis, ne fût-il même que temporaire ; il indique 
tout le bien que pourraient opérer les médecins direc¬ 
teurs de quelques-uns désétablissements d’aliénés, s’ils 
étaient appelés à en faire partie ; mais c’est là un vœu, dit-il, 
qui sera sans effet, probablement, attendu que la création 
d’un comité général est en opposition avec l’esprit de la 
constitution des États-Unis, qui laisse chaque État diriger 
ses affaires intérieures indépendamment du gouvernement 
central. » 

On voit que nous ne sommes pas seul à nous prononcer 
en faveur de la centralisation administrative, en ce qui con¬ 
cerne le traitement des aliénés, et qu’en Angleterre aussi les 
mérites de ce système sont appréciés à leur juste valeur. 

Depuis le rapport du docteur Villard, la construction d’un 
autre grand asile pour les indigents a été décidée dans l’État 
de New-York, et d’autres États ont pris des décisions analo¬ 
gues; on peut affirmer néanmoins que le remède est encore 
loin d’être à la hauteur du mal et que de longtemps les 
avantages d’un traitement éclairé et suffisamment libéral ne 
pourront pas être étendus à tous les aliénés indigents de 
l’Union Américaine. 

Nous n’avons parlé jusqu’ici que de l’influence exercée 
par l’Association sur la question relative à l’assistance 
publique appliquée aux aliénés. Elle ne s’est pas moins 

2 e SÉRIE, 1873. - TOME XXXIX. — l re PARTIE. 11 
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préoccupée des problèmes de la législation qui leur est 
applicable. Mais ici l'entente était, paraît-il, beaucoup plus 
difficile à obtenir, car elle ne s’est faite qu’à une époque 
toute récente. 

Dès la session de 1850, un des premiers et des plus dis¬ 
tingués membres de l’Association, le docteur Ray lut devant 
elle un travail sur les principales conditions auxquelles 
devait répondre une loi spéciale sur les aliénés, travail suivi 
d’un projet deloi rédigé en harmonie avec les vues que hau¬ 
teur venait de développer. Ce mémoire et le projet annexé 
furent publiés, mais aucune suite ne fut donnée de long¬ 
temps à cette proposition. Plus tard cependant, l’Association 
reconnut qu’au milieu de la confusion des lois divergentes, 
il était hautement désirable que les législatures, désireuses 
de bien faire, eussent un modèle des meilleures mesures à 
adopter en pareille matière, et sous l’impulsion du docteur 
Ray, qui remplit dans Cette question un rôle prépondérant, 
analogue à celui qui avait été joué par le docteur Kirkbride, 
pour tout ce qui concernait la construction et l’organisation 
des asiles, elle se chargea de rédiger elle-même ce modèle. 
La pièce suivante exprime, d’ailleurs, mieux que nous ne 
pourrions le faire nous-même, l’esprit qui a guidé l’Asso¬ 
ciation dans cette tâche et les circonstances principales de 
son exécution (4). • 

Histoire du projet de loi pouf régler la condition légale des aliénés , 

recommandé par l’Association des médecins des établissements 

américains pour les aliénés. 

Les défectuosités très-sérieuses des lois actuelles relatives à l’alié¬ 
nation mentale et aux aliénés ont été fréquemment un objet de dis¬ 
cussion dans les sessions de VAssociation des médecins des établisse¬ 
ments américains pour les aliénés , et f on y a généralement reconnu 
la nécessité d’une législation nouvelle, répondant à toutes les exi- 

(4) Voyez, pour l’original dé cette pièce, du texte de loi ci-après et de 
la discussion de ses articles r Report àf thé Proceedings ofthe Association 
of Medical superintendants àf Arrièrican institutions for the insane ai 
their twenty-second Annùal Meeting. Hârrisburg. Th. Scheffer, 1868. 
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gences de la situation. Il a été également reconnu qu’il incombait à 
l’Association de publier sa manière de voir sur ce sujet, aucune 
autre classe de personnes n’étant aussi bien au courant des consé¬ 
quences de la législation actuelle ou plutôt du manque actuel de 
législation, ni si bien préparée, par ses occupations habituelles, à 
suggérer les mesures qu’il convenait de prendre. On doit regarder 
comme un principe fondamental que les lois relatives à la folie doi¬ 
vent être en harmonie avec l’état présent des connaissances médi¬ 
cales sur cette maladie, connaissances qui sont certainement beau¬ 
coup plus étendues et précises que celles que l’on avait il y a 
deux cents ans, et. qui cependant continuent, plus ou moins, à diriger 
l’opinion des législateurs et des juges. Dans quelques Étals, la loi 
est absolument muette à l’égard des aliénés, même en ce qui con¬ 
cerne leur admission dans les asiles et leur sortie de ces établisse¬ 
ments; dans d’autres, la loi n’est nullement en rapport avec les vues 
les plus éclairées sur la maladie, ni avec l’intérêt bien entendu des 
malades. Comme on pouvait s’y attendre, un pareil état de choses 
a déterminé, dans ces dernières années, beaucoup de mécontente¬ 
ment dans le public, et l’un de ses plus mauvais résultats a été 
d’émpêcher beaucoup de malades de profiter des institutions qui 
sont, cela est bien prouvé aujourd’hui, les instruments les mieux 
appropriés au traitement et à la garde des aliénés. 

Lors de la session tenue par l’Association au mois de mai 1863, 
à New-York, une commission fut nommée pour s’occuper de toutes 
ces questions et pour faire une enquête spéciale sur la meilleure 
législation applicable aux aliénés (suivent les noms des commis¬ 
saires). A la session suivante, tenue à Washington en 1864, la 
commission présenta, par l’organe de son président le docteur Ray, 
un rapport suivi d’un projetée loi générale, destinée à régler la 
condition légale des aliénés. Après une longue discussion, la suite 
à donner à cette affaire fut remise à la réunion suivante ; mais, par 
suite de l’absence du président, la question n’a pu être reprise qu’à 
la dernière session, tenue en juin 1868, à Boston. Une nouvelle 
discussion a eu lieu; les différents articles, pour la plupart, plus pu 
moins modifiés, ont été votés un à un avec très-peu de dissentiment, 
puis l’ensemble du projet, avec son préambule, a fini par être 
adopté à l’unanimité. 

U peut être bon d’aller au-devant d’une objection que l’on pour¬ 
rait opposer à ce projet, en disant que l’Association a été au-delà de 
ses attributions en se mêlant de formuler des dispositions légales 
applicables à des cas déterminés, et qu’ en agissant ainsi elle a 
usurpé les fonctions du législateur. Faire une semblable objection, ce 
serait considérer comme acquis ce que précisément nous ne voulons 
pas admettre, que ces cas relèvent uniquement de la loi, et qu’il n’y 
a aucun compte à tenir du côté médical de la question. Si la folie est 
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une maladie, les lois qui la concernent doivent prendre pour point 
de départ les observations faites par les médecins sur l'influence que 
celle maladie exerce sur. les conditions de l'esprit. S’il n'en est pas 
ainsi, ces lois ne peuvent manquer d’être arbitraires et capricieuses; 
elles ne seraient alors que le reflet des préjugés du passé ou des 
entraînements du présent et soumises, dès lors, à toutes sortes de 
fluctuations et d’incertitudes. Si l’on accorde aux opinions des méde¬ 
cins une valeur quelconque dans les questions relatives à la folie, on 
ne peut, pas prétendre la limiter à tel ou lel point particulier; il faut 
leur reconnaître une valeur égale toutes les fois qu’elles peuvent 
jeter une certaine lumière sur l’état mental. Ainsi, la loi relative 
aux conséquences de la folie sur les testaments ou les contrats, doit 
être en rapport avec l’état actuel des connaissances sur cette mala¬ 
die, aussi bien que la loi qui traite de son influence sur la respon¬ 
sabilité criminelle. 11 n’est pas contestable que, sous l’empire des lois 
actuellement en vigueur, nos tribunaux ont rendu, dans des ques¬ 
tions de ce genre, des décisions qui jurent étrangement avec les 
notions acquises de nos jours par une observation plus attentive et 
une analyse plus approfondie des maladies mentales. L’Association ne 
s’est déterminée à intervenir qu’en raison du principe, clair jusqu’à 
l’évidence, que l’étude des effets de la folie sur les opérations intel¬ 
lectuelles est une question professionnelle, qu’il s’agisse de questions 
criminelles ou de questions purement civiles. 

Le projet de loi générale, tel qu'il a fini par être adopté, a réuni 
les suffrages de tous les membres de l’Association présents; aussi 
doit-il inspirer une confiance plus complète que s’il avait été simple¬ 
ment voté par une majorité. Il ne renferme d’autres clauses que 
celles sur lesquelles l’opinion des personnes compétentes ne pour¬ 
rait pas être divisée ; aussi n’y a-t-il pas de présomption à soutenir 
qu’il devra, à l’avenir, peser d’un grand poids dans toute décision 
législative prise sur cette question. Si l’on objectait que la naturel 
des occupations habituelles de ceux qui ont travaillé à sa rédaction 
leur donnait des avantages contre la manière de voir de ceux qui 
envisagent la question sous un autre aspect, l’Association serait,sans 
aucun doute, disposée à reconnaître que cette objection est fondée, 
en spécifiant toutefois qu’il ne s’agit que de ce genre d’avantages 
qui résulte des facilités toutes particulières qu’ils ont eues pour 
constater les défectuosités de la législation actuelle, et des habi¬ 
tudes spéciales de travail et d’esprit qui étaient les mieux faites pour 
les mettre à même de proposer le remède approprié à un mal connu. 
L’expérience professionnelle de la plupart de ces hommes s’étend, 
en effet, à une longue période d’années, pour certains d’entre eux 
à un quart de siècle, et plus peut-être ; les exigences de leur 
profession les ont mis complètement au courant des opinions et des 
sentiments des gens sensés, aussi bien que de ceux des insensés; ils 
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sont initiés aux souffrances des uns, aussi bien qu’à celles des autres 
et aux moyens de les soulager. Tout avantage résultant d’une sem¬ 
blable supériorité de connaissances devrait être accueilli avec fa¬ 
veur, au lieu d’être une cause de défiance, à moins que l’on adopte 
ce principe que, toutes les fois qu’il s’agit de rechercher la vérité, 
la compétence d’un homme peut être équitablement contrebalancée 
par l’ignorance d’un autre. 

En préparant les clauses légales qui suivent, l’Association s’est 
appliquée à combiner les droits et les devoirs, les compétences et les 
incapacités, tant des aliénés eux-mêmes que de ceux qui, à un titre 
quelconque, ont affaire avec eux, de la manière la plus propre à faire 
justice à chacun, et à assurer le bien-être des malades ; elle a voulu 
éviter, d’une part , le reproche de se montrer indulgente à l’excès 
envers les malades, et d’autre part celui d'exagérer et de trop éten¬ 
dre l’autorité exercée sur eux par leur famille ou parTautorité. H y 
a, dans le public, une petite classe de personnes auxquelles les con¬ 
clusions de l’Association seront bien loin de paraître satisfaisantes ; 
ce sont celles aux yeux desquelles de prétendus griefs semblent 
exiger des remèdes extrêmes, c’est-à-dire, dans l’espèce, des mesu¬ 
res qui, pour empêcher des inconvénients tout hypothétiques et en 
tout cas bien minimes, produiraient un mal positif et d’une étendue 
sans limites. L’Association a cru, elle, que toute législation sage 
devait avoir pour objet les cas qui composent l’ensemble des faits, 
et non ceux qui ne constituent qu’une rare exception ; que c’était là 
le meilleur moyen de faire pencher de beaucoup la balance du côté 
du bien. En outre, les inconvénients en question ne peuvent être 
neutralisés ni par des lois, ni par des règlements. Les maux réels 
peuvent être combattus par de bonnes lois ; mais comment lutter 
contre des émotions populaires qui naissent de l’ignorance, des pré¬ 
jugés, des soupçons sans motifs et d’une méfiance systématique? 
A cela on ne peut remédier qu’en faisant disparaître les causes qui 
produisent de pareils effets. 

En proposant le projet de loi suivant, l’Association espère que 
tout homme intelligent, et dépourvu de préjugés, le trouvera rédigé 
de manière à atteindre le but voulu, en se conformant le mieux 
possible aux enseignements de la science, aux exigences de la jus¬ 
tice et aux droits de l’humanité. 

La discussion qui a précédé le vote de ce projet, et qui 
remplit plus de cent pages, a presque exclusivement porté 
sur les formalités à remplir pour l’admission des malades et 
plus spécialement sur l’article 1 er . Il s’agissait de savoir s’il 
devait suffire, pour faire entrer un malade dans un asile, de 
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fournir un certificat médical constatant l’aliénation, ou s’il 
fallait faire intervenir quelque autorité judiciaire ou admi¬ 
nistrative qui pût, avec plus de compétence qu’un médecin, 
porter atteinte à la liberté individuelle d’un citoyen. La 
formule adoptée définitivement a été une sorte de com¬ 
promis entre les opinions extrêmes; le certificat médical 
a conservé toute sa valeur, et le concours d’un « magistrat 
ou officier judiciaire » n’a eu pour objet que de légaliser la 
signature du médecin, et de certifier son honorabilité ; cette 
dernière mesure, qui semblerait attentatoire à la dignité 
médicale dans notre pays, se justifie facilement en Amé¬ 
rique où la liberté d’exercer la médecine est complète et 
n’est subordonnée à aucune épreuve probatoire. 

Quelque intéressants qu’aient été ces débats, nous n’en 
donnerons pas ici les détails, parce qu’il nous paraît préfé¬ 
rable de faire suivre l’exposé de la législation actuelle de 
chaque État, que nous allons d.onner plus loin, de l’appré¬ 
ciation portée sur elle, dans cette discussion, par les méde¬ 
cins chargés ou témoins de son application, de manière à 
rapprocher du texte le commentaire pratique des juges les 
plus compétents. Nous nous contenterons de faire une 
simple remarque générale : c’est qu’à part de rares excep¬ 
tions, chaque législation a eu surtout pour partisans les 
médecins du pays où elle est en vigueur, c’est-à-dire ceux 
qui sont le plus à même d’erx connaître et d’en juger le 
fonctionnement, tandis qu’elle avait pour adversaires les 
médecins des autres États, ceux par conséquent dont l’ap¬ 
préciation ne pouvait être que théorique. Là où les condi¬ 
tions sont simples, et réduites aux formalités les plus élé¬ 
mentaires, les médecins du pays s’applaudissent de voir les 
asiles d’aliénés largement ouverts, et se louent de la facilité 
que cela donne pour faire soigner, dès le début, tous les cas 
de folie. Là où les formalités sont compliquées et même tra- 
cassières, ils se félicitent d’être protégés contre l’accusation 


LES ALIÉNÉS AUX ÉTATS-UNIS. 


167 


de favoriser les séquestrations abusives et assurent que cette 
garantie compense largement l’intervention des magistrats. 
N’y a-t-il pas, là, de quoi rassurer les esprits qui seraient 
disposés à s’effrayer, en voyant introduire quelques modifica¬ 
tions dans la pratique dont ils ont contracté la longue habi¬ 
tude ? Cela ne prouve-t-il pas que, la nature de la maladie 
et les exigences du traitement restant les mêmes, le pro¬ 
cédé légal de placement peut varier dans certaines limites, 
sans qu’il en résulte de perturbation sérieuse dans la pra¬ 
tique ? 

Voici le texte du projet de loi adopté par l’Association. 

Projet de loi sur les aliénés, proposé par VAssociation des médecins 
d’asiles , en Amérique, dans sa session de 4 868, tenue à Boston, 
pour servir de guide aux Chambres législatives des différents Etats 
de l'Union, dans la confection de lois sur ce sujet. 

Article 1 er . Les personnes aliénées peuvent être placées dans un 
établissement d’aliénés, par leurs tuteurs, par leurs parents ou leurs 
amis à défaut de tuteurs ; mais jamais sans production d’un certificat 
d’un ou de plusieurs médecins honorablement connus, rédigé après 
un examen personnel ne remontant pas à plus d'une semaine ; ce 
certificat devra être vu et contresigné {duly acknowledged) par. quel¬ 
que magistrat ou officier judiciaire, qui légalisera la signature et 
certifiera l’honorabilité du signataire. 

Art. 2. Les personnes aliénées peuvent être placées dans un 
hôpital ou quelque autre endroit convenable, par ordre d’un magis¬ 
trat qui, après une enquête convenable, aura constaté que ces per¬ 
sonnes, laissées en liberté, sont dangereuses pour elles-mêmes ou 
pour les autres, et quelles ont besoin d’être soignées et traitées dans 
un hôpital, leur état de folie étant du reste certifié par un ou deux 
médecins honorables, comme cela a été indiqué dans l’article précé¬ 
dent. 

Art. 3. Les personnes aliénées peuvent encore être placées dans 
un hôpital, par ordre d’un officier judiciaire supérieur, après les 
formalités suivantes : sur l’affirmation écrite d’une personne respec¬ 
table, qu’une telle personne est aliénée et que son propre intérêt, 
aussi bien que celui des autres, réclament sa séquestration, le juge 
devra, de suite, nommer une commission chargée de faire une en¬ 
quête; si la commission est d’avis, après l’enquête faite, qu’il y a 
lieu de séquestrer la personne désignée, le juge rendra une ordon¬ 
nance conforme à cet avis. 
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Art. 4. La commission prévue dans l’article précédent sera com¬ 
posée de quatre personnes, ni plus ni moins, dont l’une, au moins, 
sera un médecin et l’autre un homme de loi. Dans l’enquête, elle 
recueillera tous les témoignages propres à l’éclairer sur les faits de 
la cause, et elle entendra également la personne désignée comme 
aliénée ou son conseil. Cette personne sera avertie de la procédure 
engagée, et le juge est autorisé à la faire garder, s’il y a lieu, de 
telle manière qu’il jugera convenable, pendant la durée de l’en¬ 
quête. 

Art. 5. Sur la déclaration écrite par quelque respectable per¬ 
sonne à un juge, qu’une certaine personne renfermée dans un hô¬ 
pital d'aliénés n’est pas folle et est injustement privée de sa liberté, 
le juge nommera une commission de trois ou quatre personnes, dont 
un médecin au moins et un homme de loi ; cette commission recueil¬ 
lera tous les témoignages propres à l’éclairer sur les faits de la 
cause et, sans prévenir la personne désignée, elle s’arrangera pour 
avoir avec elle une entrevue personnelle, en évitant autant que pos¬ 
sible qu’elle en connaisse le motif. La commission adressera son 
rapport au juge et, si elle est d’avis que la personne n’est pas aliénée, 
le juge rendra une ordonnance de sortie. 

Art. 6. Si les chefs d’un asile désirent qu’une personne qui leur 
est confiée soit l’objet d’un examen juridique, cet examen aura lieu 
conformément aux clauses de l’article 5. 

Art. 7. La commission désignée dans l’article 5 ne pourra pas être 
renommée, à l'égard de la même personne, plus souvent que tous 
les six mois, et pour une personne placée dans un hôpital en vertu 
de l’article 3, une commission de ce genre ne pourra pas être nom¬ 
mée avant six mois de séjour dans cet hôpital. 

Art. 8. Les personnes placées dans un hôpital conformément à 
l’article 1 er , peuvent en sortir sur la demande de ceux qui les y 
ont placées. 

Art. 9. Les personnes placées conformément à l’article 2 peu¬ 
vent sortir sur la décision des chefs de l’établissement. 

Art. 10. Les indigents peuvent être placés dans un hôpital d’alié¬ 
nés par les autorités municipales dont ils dépendent, l’existence de 
la folie étant établie, comme à l’article 1 er , et peuvent être repris 
par les mêmes autorités. 

Art. 44. Si quelque ami d’une personne placée dans un hôpital 
d’aliénés, en vertu de l’article 3, écrit à un juge que cette personne 
voit sa santé physique dépérir et que son bien-être gagnerait à sa 
sortie, ou que la maladie a changé de caractère, en sorte que la sé¬ 
questration n’est plus nécessaire, le juge doit se renseigner sur les 
faits de la cause, et d’après les résultats de l’enquête, il peut or¬ 
donner lasortie ou ne pas l’ordonner. 
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Art. 12. Toute personne placée dans un hôpital d’aliénés peut 
être reprise par les personnes responsables du payement des dé¬ 
penses, si cette obligation est volontaire de leur part et non légale¬ 
ment obligatoire, et si elles se sont réservé le droit de faire cesser 
cette responsabilité. 

Art. 13. Nulle personne aliénée ne pourra être rendue respon¬ 
sable défaits criminels, dans une cause criminelle, à moins qu’il ne 
soit démontré que le crime n’a été ni directement ni indirectement 
le résultat de la folie. 

Art. 14. Aucun aliéné ne pourra passer en jugement, pour quel¬ 
que acte criminel, tant qu’il sera atteint de folie ; afin d’établir son 
état, un des juges de la Cour devant laquelle il devrait comparaître, 
désignera une commission de trois à cinq médecins, dont un au 
moins sera expert en aliénation mentale ; cette commission devra 
examiner l’accusé, recueillera les témoignages propres à l’éclairer et 
adressera au juge un rapport de ses opérations, avec son opinion 
sur l'état mental de l’accusé. Si elle ne le considère pas comme 
aliéné, il passera en jugement ; si au contraire elle le déclare aliéné, 
ou si elle conserve des doutes sur l’intégrité de ses facultés, le juge 
ordonnera qu’il soit placé dans un hôpital pour les aliénés ou dans 
quelque autre endroit favorable à une observation scientifique sur les 
conditions de son esprit. La personne à laquelle il aura été ainsi confié, 
présentera, avant la prochaine réunion de la Cour, un rapport sur 
l’état mental de l’accusé, et si ce rapport n’est pas satisfaisant, le 
juge nommera une nouvelle commission d’enquête, qui procédera 
comme il a déjà été dit, et dont l’opinion aura les mêmes effets que 
dans le premier cas. 

Art. 4 5. Toutes les fois que dans une cause criminelle, un ac¬ 
cusé sera acquitté comme aliéné, le verdict du jury devra en faire 
la déclaration, et là Cour ordonnera alors son placement dans quel¬ 
que endroit où il pourra être traité et gardé, afin qu’il y soit retenu 
jusqu’à ce que sa sortie puisse être ordonnée de la manière indiquée 
dans l’article suivant. 

Art. 4 6. Si quelque juge de la Cour est convaincu, par les té¬ 
moignages produits devant lui, que le prisonnier est guéri, et que 
l’accès de folie pendant lequel l’acte criminel a été commis, était 
le premier et le seul qu’il eût jamais éprouvé, il peut le renvoyer 
sans conditions. Si, au contraire, on constate que cet accès de 
folie avait été précédé par plusieurs autres, ou même un seul 
autre, alors la Cour pourra nommer un tuteur auquel seront remis 
la charge et le soin du prisonnier, et qui sera responsable des dom¬ 
mages que pourrait commettre son pupille. En outré, dans le cas 
d’homicide ou de tentative d’homicide, le prisonnier ne pourra être 
rendu a la liberté que sur le consentement unanime du médecin et 
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des administrateurs de l’hôpital, et des membres de la Cour auxquels 
il avait été déféré. 

Art. 17. S’il est démontré à un juge de la Cour suprême ou de 
quelque Cour élevée, qu’une personne aliénée souffre évidemment 
du manque de soins ou de traitement, ce juge devra ordonner le 
placement du malade dans un hôpital d’aliénés, aux frais de ceux 
qui lui doivent légalement des aliments. 

Art. 4 8. Toute demande en interdiction d’un aliéné devra être 
adressée au judge of probales, ou à un juge ayant une juridiction 
analogue, et celui-ci, après avoir entendu les parties, prononcera 
l’interdiction, s’il a reconnu que la personne est réellement aliénée, 
et incapable de gérer sciemment ses affaires. Un avis de la demande 
sera adressé, en temps convenable, à la personne elle-même, si elle 
est en liberté; ou, si elle est séquestrée, à ceux auxquels elle est 
confiée. Mais la Cour peut ne pas exiger sa comparution, ou dis¬ 
penser de lui faire la lecture de la notification, si elle reconnaît que 
cette lecture ou cette comparution pourraient faire du tort à sa santé 
physique ou mentale. La même procédure sera employée pour faire 
lever l’interdiction. 

Art. 19. Les aliénés pourront être rendus responsables, dans 
toute cause civile, pour tout dommage causé à la personne ou à la 
propriété d’autrui; on tiendra compte, dans la fixation des dom¬ 
mages-intérêts, des ressources pécuniaires des deux parties, de la 
provocation du défenseur et de toutes les autres circonstances qui, 
dans un procès criminel, pourraient être invoquées comme circon¬ 
stances atténuantes. 

Art. 20. Les contrats passés par les aliénés ne seront pas va¬ 
lidés, sauf lorsqu’ils auront pour objet des articles de nécessité ou 
d’utilité en rapport avec les moyens et la condition des malades, ou 
que l’autre partie n’a eu aucun motif pour soupçonner le trquble 
intellectuel et que la transaction ne porte aucune trace d’avantage 
déloyal. 

Art. 21. Un testament peut être invalidé pour cause de folie du 
testateur, s’il est établi qu’il était incapable d’apprécier la nature et 
les conséquences de l’acte, ou de comprendre là valeur relative des 
propriétés, ou de se rappeler et d’avoir présents à l’esprit tous ses 
héritiers naturels, ou de résister à toute tentative faite pour substi¬ 
tuer la volonté d'un autre à la sienne. Un .testament peut encore être 
invalidé pour cause de folie du testateur, s’il est établi que ce der¬ 
nier avait des conceptions délirantes de nature à lui inspirer des 
sentiments de malveillance à l’égard de quelques-uns de ses héritiers 
naturels. 

Ce modèle de projet de loi est encore trop récent pour 


171 


LES ALIÉNÉS AUX ÉTATS-UNIS, 
avoir pu exercer une grande influence sur la législation aux 
États-Unis; cependant, dès 1869, l’État de Pensylvanie, qui 
jusqu’à présent n’avait pas eu de loi spéciale pour les aliénés., 
ayant senti la nécessité de combler cette lacune, la législa¬ 
ture en vota une dont le texte est emprunté, presque mot 
pour paot,au modèle de l’Association. Pareil fait vient de se 
passer, plus récemment, dans l’État de Connecticut. Ce sont 
là de premiers résultats faits pour encourager, et ces exeim 
pies auront, sans doute, des imitateurs. Bien que le projet 
qui précède doive être considéré comme émanant de l’Asso¬ 
ciation tout entière, en tant que corps collectif, cependant 
il n’est que juste de rapporter la plus grande part du mérite 
de son élaboration et de sa rédaction au docteur Ray. En 
effet, sauf deux articles supplémentaires intercalés, il se 
rapproche beaucoup du projet primitif que ce savant méde¬ 
cin-légiste avait lu, en son nom personnel, à l’Association 
dès 1850. C’est encore lui qui, nous l’avons déjà dit, pour 
compléter ses travaux sur cette importante question et pour 
mettre entre toutes les mains des documents très-utiles 
aux médecins aliénistes, et qu’il leur était presque impos¬ 
sible de se procurer, a pris la peine de recueillir toutes les 
lois sur les aliénés, en vigueur dans les différents États de 
TUnion Américaine, et d’en publier les dispositions essen¬ 
tielles sous forme d’un appendice à l’édition de Philadelphie 
des leçons de Blandford sur la folie et son traitement. . 

C’est ce travail dont nous allons maintenant donner la 
traduction; seulement, comme la plupart des médecins des 
asiles américains, qui étaient présents à la session de l’ As¬ 
sociation tenue à Boston en 1868, ont pris la parole, dans 
la discussion du projetée loi, pour dire comment les choses 
se passaient dans leur État, et pour indiquer ce qui, dans 
ces pratiques locales, leur paraissait mériter l’éloge ou le 
blâme, nous ferons suivre, toutes les fois que cela sera pos¬ 
sible, l’exposé de la législation d’un État, de l’opinion ainsi 
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formulée sur elle ; nous y ajouterons nos propres apprécia¬ 
tions et les réflexions qui nous seront inspirées par la com¬ 
paraison entre les institutions de cet État et les nôtres; 
enfin, pour être aussi complet que possible, nous donne¬ 
rons les renseignements que nous aurons pu recueillir sur 
les asiles d’aliénés existant dans l’État et sur les principales 
particularités se rapportant à l’assistance des aliénés. Sans 
doute, il restera, dans ces notions, bien des lacunes que 
nous aurions voulu pouvoir combler ; mais on voudra bien 
nous excuser, en raison de l’éloignement et de la difficulté 
que l’on a à faire venir de si loin tous les documents que 
l’on pourrait désirer. 

Le travail de M. Ray débute par des remarques qui, pour 
en bien faire saisir l’ensemble, doivent être reproduites en 
partie. Dans ce pays, dit-il, la législation relative à la sé¬ 
questration des aliénés est d’une origine relativement ré¬ 
cente ; on supposa longtemps que les amis de ces malades 
sauraient les soigner et les surveiller avec autant d’attention 
et de tendresse que si leur affection avait été corporelle au 
lieu d’être mentale, et l’on s’en rapportait à eux pour rem¬ 
plir ce devoir de la manière la plus propre à garantir la 
sauvegarde du patient et à amener la guérison. Dans ces 
dernières années, cette confiance dans les bonnes inten¬ 
tions générales a été affaiblie, dans une certaine mesure, 
par la crainte que cette liberté, laissée aux amis des aliénés, 
de les priver de leur liberté, n’ait été une source d’abus. 

Dans la plupart des États, les lois existantes se rappor¬ 
tent presque exclusivement à l’asile de l’État et spécifient les 
conditions auxquelles les malades peuvent y être admis. 
Elles règlent la séquestration des aliénés dans tel établisse¬ 
ment, mais elles ne disent rien de la mesure considérée en 
général. Dans quelques États, surtout dans les plus nou¬ 
veaux, c’est uniquement à titre de mesure de police qu’il 
est permis de porter atteinte à la liberté des aliénés ; en ce 
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qui concerne le soin à prendre de leurs biens, ils sont consi¬ 
dérés comme des mineurs. 

« Dans l’exposé suivant des lois des différents États, 
ajoute M. Ray, je me suis appliqué à ne donner que les 
points essentiels et à être, à la fois, le plus bref et le plus 
complet possible. Il se pourrait qu’à une époque toute 
récente, quelques modifications à ces lois aient été votées ; 
mais, sauf cette réserve, le résumé que je donne peut être 
considéré comme parfaitement correct. Le lecteur se rap¬ 
pellera, néanmoins, que dans beaucoup de nos États, la 
législation relative aux aliénés est encore toute rudimen¬ 
taire, ce qui expliquera quelques-unes des lacunes appa¬ 
rentes de cette esquisse. » 

Ces préliminaires une fois établis, nous pouvons suivre 
notre guide dans l’examen successif d^s lois et règlements . 
propres à chacun des États de l’Union. 

Maine. —- Les mineurs, atteints d’aliénation mentale; peuvent 
être placés dans un asile, par leurs parents ou tuteurs, dans les 
trente jours qui suivent le début de la maladie. 

Dans tous les autres cas, le placement à l’asile ne peut être 
ordonné que par les autorités municipales de la commune où réside 
l’aliéné. Ces autorités, prévenues par les amis ou par un juge, font 
une enquête sur l’état mental du malade ; si elles reconnaissent 
qu’il est aliéné et qu’il doit y avoir avantage, pour lui-même et pour 
les autres, au point de vue du bien-être et de la sécurité, à ce qu’il 
soit placé à l'asile, elles ordonnent son placement. Il doit y rester 
retenu jusqu’à sa guérison, ou jusqu’à ce que sa sortie soit légale¬ 
ment autorisée. 

Appel peut être interjeté de la décision des autorités municipales. 
Dans ce cas, chaque partie désigne un juge de paix, ceux-ci font 
une enquête et peuvent infirmer ou confirmer la décision prise. 

Les aliénés placés dans l’asile, qui n’y ont pas été renfermés par 
ordre de la Cour suprême de justice, et qui ne sont pas atteints de 
folie homicide, peuvent en sortir, après six mois de séjour et non 
plus têt, à la demande des personnes auxquelles il incombe de leur 
fournir des aliments, et par ordre des autorités municipales. Dans 
le cas où ces autorités auraient refusé d’autoriser la sortie, une nou¬ 
velle demande, avec enquête, peut être renouvelée après un inter¬ 
valle de six mois. 
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Les personnes placées à l’asile, conformément aux dispositions 
qui précèdent, peuvent être mises sous tutelle, sur la demande 
adressée par les autorités municipales au juge. Elles certifient que 
« cette demande est faite dans l’intérêt du malade et pour empêcher 
» le gaspillage de ses biens », et le juge désigne un tuteur, sans en 
donner « avis au malade ». 

. Les prévenus d’un crime qui, lors du jugement, invoquent 
l’excuse de folie, sont envoyés à l’asile, par ordre de la Cour, pour 
y être observés. La Cour peut prendre la même mesure, avant le 
jugement, si elle sait que l’excuse de folie sera invoquée. 

Les prévenus d’un crime qui ont été acquittés pour cause de folie, 
doivent être envoyés par la Cour à l’asile, et doivent y être gardés 
jusqu’à ce qu’ils soient guéris ou que leur sortie soit légalement 
ordonnée. Il doit en être de même lorsque le grand jury a reconnu 
l’existence de la folie. Dans les cas de ee genre, la sortie peut tou¬ 
jours être ordonnée par un juge de la Cour suprême de justice; elle 
peut aussi l’être par deux juges de paix désignés, l’un par les admi¬ 
nistrateurs de l’asile, l’autre par la famille du malade « lorsqu’il est 
» suffisamment établi que ce dernier peut être rendu à la liberté sans 
» devenir un danger pour la tranquillité et la sécurité publiques ». 
La sortie peut encore être ordonnée par le juge, lorsque des garan¬ 
ties suffisantes peuvent être fournies. 

Tout condamné qui, dans la prison, paraît être aliéné, doit être 
examiné par une commission de deux médecins, ou plus, nommés 
par le gouverneur. S’il est reconnu aliéné, il est envoyé à l’asile. 

Remarques. Le mode de placement le plus usuel, dans 
l’État du Maine, est très-analogue à celui qui, antérieure^ 
ment à la loi du 30 juin 1838, était adopté pour l’admission 
des malades dans la maison de Charenton, En effet, confor¬ 
mément au règlement de cet établissement, daté du 25 oc¬ 
tobre 1814, en dehors du cas d’interdiction ou d’un ordre 
spécial de la police, les malades ne pouvaient y être reçus 
qu’en vertu d’une réquisition du maire de leur lieu d’habi¬ 
tation, réquisition rendue sur la demande de la famille où 
des amis de l’aliéné, et appuyée d’un certificat d’un ou de 
deux médecins (1) . Ge mode d’admission en valait bien un 
autre» croyons-nous» et on ne l’a jamais accusé, ni encore 
moins convaincu, à notre connaissance, soit d’avoir favo= 

|f) Esquiroli, Maladies mentales, 1838, t. If» p. 626. 
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risé les séquestrations arbitraires, soit d’avoir apporté grand 
obstacle au traitement des maladies mentales. C’est là un 
argument d’une valeur réelle, tiré de l’expérience de notre 
propre pays à opposer, avec bien d’autres du même genre 
empruntés aux législations étrangères, à ceux qui pensent 
que toute intervention d’une autorité publique quelconque, 
dans les placements volontaires, serait une innovation fatale. 

Personne, du reste, ne doit être plus à même d’apprécier 
les avantages ou les inconvénients d’un mode quelconque 
déplacement dans les asiles, que les médecins des établis¬ 
sements où il est appliqué. Or, voici comment s’exprime, à 
cet égard, le docteur Harlow, qui depuis 1852 estàla tête de 
l’hôpital pour les aliénés de l’État du Maine : «Il y a plus de 
» 20 ans, dit-il, les médecins de l’asile de l’État du Maine, 
» sentant qu’ils avaient besoin d’être assurés de quelque 
» protection, à l’égard des placements de malades dans 
» l’établissement, firent un projet de loi qui fut adopté par 
» la législation de l’État et qui depuis lors n’a pas cessé de 
» fonctionner d’une manière très-satisfaisante. Tous les cas 
» de folie, sans distinction, doivent être soumis à l’examen 
» d’une commission, afin que l’on ne puisse pas accuser les 
» médecins de ,recevoir comme aliénés, dans l’asile, des 
» gens qui ne le sont pas. Ce sont les officiers municipaux 
» des villes et des cités qui composent cette commission, et 
» il est de leur devoir de provoquer la production de témoi- 
» gnages propres à démontrer l’état de folie de l’individu; 
» cette démonstration une fois faite, ils délivrent un ordre 
» de placement; Cette loi fonctionne, je l’ai déjà dit, depuis 
» plus de vingt ans> et nous n’avons jamais eu aucun des en- 
» nuis qui se sont produits dans d’autres endroits; A part 
» quelques cas exceptionnels, les familles n’ont pas montré 
» grande susceptibilité; on leur a expliqué que la loi exi- 
» geaitun examen, que l’admission n’était pas possible sans 
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» cela, et elles se sont aisément soumises. Pour mon compte, 

» je ne puis voir aucun inconvénient à ce que les choses se 
» passent ainsi. » 

Aux partisans de l’admission directe par le superinten¬ 
dant de l’asile, sur la simple présentation d’un certificat 
médical, sans aucune intervention d’une autorité quelcon¬ 
que, M. Harlow répond : « Je suis toujours disposé à avoir 
» bonne opinion d’un pont sur lequel j’ai toujours pu passer 
» en toute sécurité, et quand un mode de procéder m’a 
» toujours mis à l’abri de tout ennui, je m^n déclare parti- 
» san. Je crois donc à la nécessité d’un examen préalable 
» de chaque cas; qu’il soit confié, comme chez nous, aux 
» magistrats municipaux, ou bien que, dans quelque autre 
». État, on en charge d’autres fonctionnaires, peu importe, 
» mais l’essentiel c’est que l’examen ait lieu. On peut ob- 
» jecter que cela donne trop de publicité à la maladie ; 
» mais il n’est pas nécessaire que le malade lui-même com- 
» paraisse devant la commission; la loi exige seulement 
» que les magistrats provoquent des témoignages propres 
» à démontrer la folie. Voici comment les choses peuvent 
» sé passer dans la pratique : le médecin va voir le malade 
» et l’examine ; ce peut être le médecin de la famille ou 
» tout autre médecin. Son opinion une fois arrêtée, on 
» demande à être entendu par les magistrats compétents, 
» et il n’est pas nécessaire que personne, en dehors de la 
» famille ou des amis, soit mis au courant de ce qui se 
» passe. Le médecin donne son certificat ou fait sa décla- 
» ration devant les commissaires, et ceux-ci enregistrent 
» l’acte de façon à en assurer l’authenticité. Ils donnent 
» ensuite l’ordre d’admission, et le malade entre dans 
» l’asile dont les chefs se trouvent, par là, garantis contre 
» toute plainte et tout blâme. Il me semble que ceux qui 
» ont longuement expérimenté un procédé, sont plus com- 
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* pétenls pour en parler, que ceux qui ne Font jamais 
» essayé; et, je le répète, il y a vingt ans que celui-ci fonc- 
» tionne dans mon État et nous n’avons jamais eu à nous 
» en plaindre. » Quel meilleur témoignage pourrait-on dési¬ 
rer, en faveur d’une législation de ce genre, qu’une sem¬ 
blable affirmation, aussi formellement exprimée et réitérée 
par la personne la mieux placée pour en connaître et appré¬ 
cier la valeur exacte. 

En ce qui concerne les sorties, en dehors du cas de gué¬ 
rison, la loi du Maine est beaucoup moins libérale que la 
nôtre. En effet, il faut que les malades aient séjourné six 
mois dans l’asile pour qu’une demande de sortie puisse 
être présentée aux autorités municipales qui ont ordonné 
le placement, et, si une demande de ce genre est rejetée, 
elle ne peut être renouvelée qu’après un nouvel intervalle 
de six mois. Il suffit de se reporter aux articles 14, 16, 20, 
23, 29 et 30 de la loi du 30 juin 1838 pour reconnaître que 
les garanties et les facilités qu’elle donne pour la sortie des 
malades, même non guéris, sont plus grandes. De même 
les formalités nécessaires pour l’interdiction sont, dans 
l’État du Maine, beaucoup plus simples qu’en France, 
mais beaucoup moins protectrices pour celui qu’il s’agit 
d’interdire. Il suffit, en effet, qu’une personne ait été 
placée dans l’asile conformément à la loi, pour qu’on 
puisse lui faire nommer un tuteur, sans qu’elle en soit 
avertie. En réalité, l’interdiction paraît n’être qu’un simple 
accessoire de l’acjmission à l’asile. 

Une mesure très-sage, qui n’existe pas chez nous, et 
dont nous avons réclamé l’introduction dans la loi, est 
celle en vertu de laquelle les autorités judiciaires doivent 
envoyer dans les asiles, pour y être soumis à une observa¬ 
tion continue et compétente, les prévenus soupçonnés de 
folie. En France, l’examen de ces cas critiques et souvent 
difficiles à apprécier, doit se faire presque toujours dans 

2 e SÉRIE, 1873. —. TOME XXXIX. — i re PARTIE. 12 
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une prison où le médecin ne peut faire que des visites 
courtes et espacées, ce qui nuit beaucoup aux résultats de 
son observation. Quelquefois, il est vrai, les prévenus sont 
envoyés dans des asiles d’aliénés, et alors l’expertise peut 
se faire dans les conditions les plus favorables; mais cette 
pratique n’est pas conforme à la loi; celle-ci, en effet, ne 
permet de séquestrer, dans des établissements spéciaux, 
que des aliénés dont la folie est formellement reconnue et 
certifiée : elle n’autorise nullement à y placer des individus 
dont l’aliénation est incertaine et mise en question. Rien 
ne serait plus facile que d’introduire dans notre législation 
une modification qui permettrait et prescrirait au besoin 
une mesure aussi utile à la recherche et à la découverte de 
la vérité (1). 

Il n’y a dans le Maine qu’un asile d’aliénés ; il appartient 
à l’État, est situé à Augusta, ville capitale, et a été ouvert 
le 14 octobre 1840. Depuis 1852 il est dirigé par le docteur 
Harlow. En 1865, il renfermait 170 malades; en 1868, ce 
nombre s’était élevé à 333 (2). 

New-Hampshire. — « Les parents, tuteurs, ou amis d’une per¬ 
sonne atteinte d’aliénation mentale peuvent la faire placer dans 
l’asile. » Le règlement de cet établissement exige, à l’appui de la 
demande de placement, un certificat d’un médecin constatant la 
folie. 

Un juge des Probates peut ordonner la séquestration d’un aliéné 
dangereux, mais il doit préalablement en donner avis au maire de 
l’endroit où cet aliéné a son domicile, ou à son tuteur, « ou à toute 
autre personne que le juge peut désigner ». 

Les aliénés indigents peuvent être placés dans un asile par les 
inspecteurs des pauvres de la localité à laquelle ils appartiennent ; 
si les inspecteurs négligent de prendre cette mesure, elle peut être 
ordonnée par le tribunal. 

(1) Yoy. Fovillè fils. Les aliénés; Etude pratique sur la législation et 
l'assistance qui leur sont applicables. Paris, 1870, p. 146, et Ann. d'hyg . 
et de méd. lég. 

(2) Voy. Annales médico-psychologiques , 1866,1.1, p. 513; — 1869, 
t. I, p. 542. 
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Un aliéné, détenu dans une maison d’arrêt quelconque, peut être 
envoyé à l’asile, par une décision du tribunal. 

Un aliéné, détenu dans la prison d’État, peut être envoyé à 
l’asile, par une décision du gouverneur et du conseil de la prison. 

Tout aliéné, séquestré par ordre d’un juge ou d’un tribunal, doit 
être retenu jusqu’à ce que sa sortie soit autorisée, conformément à 
la loi, ou jusqu’à ce que la folie ait cessé d’exister. 

Toute personne retenue à l’asile sera rendue à la liberté sur la 
décision de trois des administrateurs de l’asile, ou d’un des juges 
de la Cour supérieure, toutes les fois que les motifs de la séquestra¬ 
tion auront cessé d’exister ou qu’un plus long séjour à l’asile ne 
leur paraîtra pas nécessaire. 

Pour faire nommer un tuteur à une personne que l’on dit être 
aliénée, une requête doit être présentée au juge des Probates; 
celui-ci charge les selectmen (administrateurs élus) (4 ) de la loca¬ 
lité où cette personne a son domicile, d’instruire l’affaire et de pro¬ 
céder à une enquête. S’il résulte de l’examen personnel de la per¬ 
sonne, que celle-ci est réellement atteinte de folie, le juge lui 
nomme un tuteur ; mais, cependant, il doit lui donner préalablement 
avis de la requête et la citer à comparaître devant lui pour exposer 
ses moyens de défense. 

Remarques. La pratique du New-Hampshire paraît se rap¬ 
procher beaucoup de la nôtre, à presque tous les égards. 
C’est ainsi que les placements volontaires sont effectués par 
la famille ou les amis, sur la présentation d’un certificat 
d’un seul médecin, sans intervention d’aucune autorité pu¬ 
blique. Quant au placement d’office des aliénés dangereux, 
il est ordonné par les autorités judiciaires, mais il faut se 
rappeler qu’aux États-Unis il n’y a pas de fonctionnaire 
purement administratif analogue à nos préfets et à nos sous- 
préfets. D’autre part, dans toute poursuite en interdiction, 
avis de la poursuite est, comme chez nous, donné à la per- 

(1) « Les fonctions publiques sont extrêmement nombreuses dans la 
commune des États-Unis d’Amérique; cependant la plus grande partie des 
pouvoirs administratifs est concentrée dans les mains d’un petit nombre 
d’individus élus chaque année, et qu’on nomme les selectmen. » On en 
élit trois dans les plus petites communes, neuf dans les plus grandes. Les 
selectmen sont élus tous les ans au mois d’avril ou de mai. (De Tocque¬ 
ville, De la démocratie en Amérique , t; I, chap. V.) 
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sonne qu’il s’agit d’interdire, et celle-ci est autorisée à pré¬ 
senter sa défense ; comme chez nous aussi, une enquête, un 
interrogatoire personnel doivent avoir lieu; seulement, cet 
interrogatoire, au lieu d’être fait par un magistrat judiciaire, 
est confié aux conseillers électifs de la commune. 

On remarquera que les Trustées de l’asile, qui représen¬ 
tent les membres des commissions de surveillance de nos 
asiles, ou mieux ceux des commissions administratives de 
nos hôpitaux et hospices ordinaires, peuvent ordonner, de 
leur seule autorité, la mise en liberté d’un aliéné séquestré ; 
il suffit pour cela que trois d’entre eux soient d’avis que 
les motifs de la séquestration ont cessé d’exister, ou que le 
séjour du malade à l’asile n’est plus nécessaire. Rien de 
semblable n’existe chez nous, les membres de ces commis¬ 
sions'n’ayant aucune part d’autorité pour tout ce qui con¬ 
cerne le côté purement médical du service, ni l’examen ou 
la sortie du malade. 

Le New-Hampshire possède un seul asile d’aliénés, situé 
à Concorde, ville capitale de l’État. Cet établissement a été 
ouvert le 24 octobre 1842. Vingt ans après son inaugura¬ 
tion, il avait reçu 1927 malades, sur lesquels 841 auraient 
été rendus à la raison, résultat trop brillant pour que nous ne 
fassions pas certaines réserves à son égard. Au 30 avril 1862, 
il contenait 196 malades, 88 hommes et 108 femmes; dans 
l’année suivante, il y eut 86 admissions, 13 décès, 41 gué¬ 
risons, 40 sorties pour d’autres causes, et il restait, au 
30 avril 1863, 180 malades; deux ans après, le nombre 
était descendu à 170; mais, au 1 er mai 1868, il était plus 
haut que jamais : 303. 

Le docteur Bancroft, superintendant actuel, est en fonc¬ 
tions depuis 1857 ; il assistait à la réunion de Boston, mais 
il n’a pas pris part à la discussion du projet de loi. 

Vermont. — Les placements volontaires, à l’asile des aliénés, 
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se font sur la demande des familles ou des amis, sur la présentation 
d’un certificat de folie délivré par un praticien respectable. 

Lorsqu’on désire obtenir l’interdiction d’une personne aliénée, 
une requête doit être adressée à la Cour des Probates par la famille, 
les amis ou les inspecteurs des pauvres. Deux juges de paix sont 
chargés par la Cour de faire une enquête ; ces magistrats examinent 
personnellement le malade. Après lui avoir fait notifier un avis préa¬ 
lable de la poursuite dont il est l’objet, la Cour prononce ou refuse 
l’interdiction d’après leur rapport. 

Lorsqu’un prévenu est acquitté pour cause de folie, le jury doit 
en faire mention dans son verdict. Si la Cour juge qu’il serait dan¬ 
gereux, pour la paix ou la sécurité publiques, de laisser l’individu 
en liberté, elle ordonne son placement à l’asile ou ailleurs. Si le 
crime commis a été un meurtre ou un assassinat, le placement peut 
avoir lieu,, soit à l’asile, soit dans la prison d’État, au choix de la 
Cour. Dans tout autre cas, le prévenu peut être placé à l’asile, dans 
une maison d’arrêt ou quelque autre endroit convenable. Les frais 
d’entretien seront à la charge de l’aliéné, s’il a des ressources suffi¬ 
santes ; sinon, ils seront à la charge de l’État. 

Lorsqu’un condamné, à perpétuité ou à temps, donne des signes 
non équivoques de folie depuis au moins un mois, les directeurs de 
la prison peuvent l’envoyer, de leur propre autorité, à l’asile, pour 
y être maintenu jusqu’à sa guérison, ou jusqu’à l’expiration de sa 
peine! Dans le cas où la guérison est obtenue avant l’expiration de 
la peine, le condamné retourne à la prison pour y achever son temps. 
Si, alors qu’il est déjà guéri de sa folie, mais qu’il n’est pas encore 
réintégré dans la prison, il parvient à s’évader, il devient passible 
des peines applicables à l’évasion de la prison d’État. 

Lorsqu’un condamné, devenu aliéné, arrive au terme de sa con¬ 
damnation sans être guéri, il peut être maintenu à l’asile, aux frais 
de l’État ou de ceux qui lui doivent des aliments. 

Remarques. Les placements volontaires, dans l’État de 
Yermont, sont faits, comme en France et dans le New- 
Hampshire, sur la demande des familles appuyée d’un cer¬ 
tificat d’un seul médecin, respectable, ajoute la loi, ce qui 
se rapporte au peu de garantie que doivent présenter cer¬ 
tains praticiens dans un pays où l’exercice de la médecine 
est entièrement libre. Quant au critérium auquel peut se 
reconnaître le médecin respectable, il n’est pas indiqué, et 
nous supposons qu’il est laissé à l’appréciation du super¬ 
intendant de l’asile. 
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La loi est muette sur les placements d’office des aliénés 
dangereux, mais il ne nous paraît pas douteux que l’usage, 
au moins, ait mis les mesures à prendre à leur égard dans 
les attributions de l’autorité judiciaire. 

Par contre, tout ce qui se rapporte aux aliénés dits 
criminels est l’objet de prescriptions fort précises. Nous 
appellerons seulement l’attention sur celle de ces prescrip¬ 
tions qui prévoit le cas où un condamné qui, par suite de 
folie aurait été transféré de la prison à l’asile, et qui aurait 
guéri, parviendrait, avant sa réintégration dans la prison, à 
s’évader de l’asile ; dans ce cas, il serait passible des mêmes 
peines que s’il avait cherché à s’évader de la prison. 

Rien d’analogue n’existe dans la législation française; 
nulle part, dans la loi de 1838, ni dans l’ordonnance et les 
circulaires ou règlements qui l’ont suivie, il n’est question 
d’évasion des asiles ; il y a là, à notre avis, une lacune, au 
moins en ce qui concerne la période pendant laquelle la 
réintégration est possible, et les moyens à employer pour 
rechercher le malade. 

L’évasion des condamnés, au contraire, est prévue par la 
loi, et l’article 245 de notre Code pénal punit de six mois à 
un an d’emprisonnement les détenus qui se seront évadés, 
ou qui auront tenté de s’évader, par bris de prison ou par 
violence. Mais nous pensons que cet article cesse d’être 
applicable aux condamnés qui sont en traitement dans un 
asile d’aliénés, même alors que leur état serait assez amé¬ 
lioré ou voisin de la guérison pour qu’ils eussent conscience 
de la portée de leur action. Nous connaissons, du moins, 
une espèce qui serait tombée sous le coup de cet article, 
s ’il eût été applicable, et où il n’a été ni appliqué ni même 
invoqué. 

Le Vermont a un seul asile, qui appartient à l’État et qui 
est situé à Brassleborough. Cet établissement a été ouvert 
en 1836, et il est encore dirigé par le docteur Rochwell, son 
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premier superintendant, qui est en fonctions, par consé¬ 
quent, depuis trente-six ans dans le même poste. Cet asile 
contenait 400 malades en 1865, et 511 en 1868. 

Rhode-Island. — Tout aliéné peut être placé dans l’asile con¬ 
sacré à ces malades, par son tuteur s’il en a un ; sinon, par les mem¬ 
bres de sa famille ou ses amis, ou, dans le cas d’indigence, par les 
autorités de la commune à laquelle il appartient. Un certificat d’alié¬ 
nation mentale, délivré par un médecin, est essentiel dans tous les 
cas. 

Sur la plainte d’une personne respectable qui affirme que telle 
autre personne est atteinte de folie furieuse, et qu’il est dangereux 
de la laisser en liberté, tout juge de paix peut ordonner le place¬ 
ment de cette dernière à l’asile. 

Sur la déclaration écrite, adressée par une personne respectable 
à un juge de la Cour suprême, que tel malade est atteint d’aliénation 
mentale, et que dans son propre intérêt et dans celui d’autrui il 
conviendrait de le faire séquestrer, le juge nommera, sans délai, une 
commission composée de trois membres qui devront recueillir des 
témoignages, recevoir les explications du malade ou de son conseil 
et se livrer à une enquête complète. Avis de la plainte sera donné 
au malade, à temps pour qu’il puisse se présenter; s’il ne le fait pas, 
il pourra être appréhendé, et le juge sera libre de le faire séquestrer 
provisoirement pendant la durée de l’enquête. Si la commission con¬ 
clut, dans son rapport, à l’utilité de la séquestration, le juge rend 
une ordonnance pour la prescrire. 

Sur la déclaration écrite, faite de même, que telle personne est 
à tort renfermée comme aliénée, une commission sera désignée de 
la même manière pour recueillir les témoignages et examiner le 
malade. Si elle conclut à la non-existence de la folie, le juge doit 
ordonner la mise en liberté. 

Toutes les fois qu’un prévenu d’un crime sera acquitté pour cause 
d'aliénation mentale, le jury devra constater le fait. Si le juge trouve 
qu’il; y aurait de l’imprudence à laisser l’accusé en liberté, il le fera 
savoir au gouverneur ; celui-ci devra pourvoir à l’entretien de l’ac¬ 
cusé, et le faire enfermer dans un asile d’aliénés, soit dans l’État, 
soit ailleurs, pour tout le temps que durera la folie. 

D’une manière générale, ceux qui ont fait entrer un malade à 
l’asile ont le droit de l’en faire sortir. 

L’interdiction d’une personne considérée comme atteinte de folie 
doit être demandée à la Cour des Probates par la famille, les amis, 
ou les autorités muuicipales. Le malade doit être convoqué à l’au¬ 
dience; cependant, sur la déclaration du médecin qui soigne le 
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malade qu’il y aurait un inconvénient sérieux, pour la santé de ce 
dernier, à l’avertir ou à le faire comparaître, l’audience pourra être 
tenue sans lui, et l’arrêt d’interdiction rendu ou refusé par décision 
de la Cour. 

Remarques. Ce que nous appelons placements volontaires 
peut se faire, dans l’État de Rhode-Island, sans autre for¬ 
malité que la présentation d’un certificat donné par un seul 
médecin, certificat qui, d’après la formule que nous trou¬ 
vons annexée au rapport de l’asile Butler pour 1870, doit 
consister dans la seule attestation que M. X... est aliéné, 
sans autre explication. C’est le système le plus simple que 
nous connaissions, car partout ailleurs les certificats médi¬ 
caux doivent donner quelques détails sur la maladie. 

Quant aux placements d’office; 'il y en a deux sortes : dans 
le cas de fureur et de folie dangereuse, tout juge de paix a 
le droit de faire enfermer le malade. Lorsqu’au contraire 
la séquestration ne peut pas être imposée comme une néces¬ 
sité de sécurité publique, mais qu’elle peut seulement être 
considérée comme une mesure utile au bien-être du malade 
lui-même, ou à celui d’autrui, il faut recourir à une juridic¬ 
tion plus élevée, celle d’un membre de la Cour suprême, et 
celui-ci ne peut se prononcer qu’avec le concours d’une 
commission d’enquête de trois membres et une discussion 
contradictoire avec le malade lui-même. 

Sans doute, cette distinction est basée sur une intention 
louable, et à laquelle on doit applaudir en principe ; mais 
il y a lieu de se demander si, dans la pratique, il est tou¬ 
jours facile de reconnaître, à des signes suffisamment cer¬ 
tains, les cas où la séquestration est nécessaire de ceux où 
elle est simplement utile, et s’il ne doit pas y avoir souvent 
des doutes sur la procédure à suivre, ou même des conflits 
entre les différentes juridictions. Aussi cette législation nous 
paraît-elle trop compliquée pour l’admission des malades: 
malheureusement, nous n’avons pas de renseignements sur 
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les résultats de son application, le docteur Sawyer, qui 
représentait l’État deRhode-Island au meeting de l’Associa¬ 
tion, n’ayant pris aucune part à la discussion sur les diffé¬ 
rents modes de placement. 

Parmi les dispositions relatives aux aliénés criminels, nous 
en trouvons une qui se rapproche de la pratique française, 
en s’écartant de celle de tous les États de l’Union précé¬ 
demment passés en revue. 

Partout ailleurs, en effet, l’admission à l’asile des pré¬ 
venus ou condamnés atteints de folie, est ordonnée par les 
luges ou les tribunaux eux-mêmes qui exercent ainsi à la 
fois des attributions qui appartiennent chez nous, les unes 
au pouvoir judiciaire, les autres au pouvoir administratif. 
Ici, au contraire, nous retrouvons la même distinction qu’en 
France entre ces deux ordres d’attributions et entre les 
fonctionnaires qui en sont investis. Le juge remet le malade 
entre les mains du gouverneur, et c’est à celui-ci qu’in¬ 
combe le soin de pourvoir à son entretien et de le placer 
dans un asile d’aliénés. 

Nous ne pouvons que signaler les deux systèmes ; les 
éléments nous manquent pour apprécier les avantages ou 
les inconvénients de chacun d’eux. 

L’État de Rhode-Island, l’un des deux plus petits de a 
confédération américaine, et qui ne compte pas 200 000 ha¬ 
bitants, possède un asile d’aliénés dont la construction a été 
entièrement due à la générosité privée. Trois citoyens y ont 
contribué : M. Cyrus Butler, en donnant 40 000 dollars 
M. Nicolas Brown 30 000, M. Duncan 20 000 ; en recon¬ 
naissance de ce bienfait, l’établissement porte le nom d 'Asile 
Butler (1). Il fut ouvert en 1848, mais dès 1845 le docteur 

(1) Nous ne connaissons qu’un exemple analogue en Europe, celui de 
l’asile de Prefargier, en Suisse, construit entièrement aux frais de M: A. 
de Meuron, qui, après s’être enrichi dans les Indes, voulut doter le can¬ 
ton de Neufchâtel, son pays, d’un établissement d’utilité publique. 
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Isaac Ray, qui s’était déjà distingué à la tête de Basile du 
Maine, en avait été nommé superintendant et chargé de 
veiller à sa construction et à son aménagement. M. Ray a 
conservé ce poste jusqu’en 1867, époque à laquelle il s’est 
retiré à Philadelphie et a été remplacé par le docteur 
Sawyer, superintendant actuel. Situé à proximité de la ville 
de Providence, capitale de l’État, l’asile Butler possède 
55 acres de terrain et a été construit pour 140 malades. Il 
renfermait, au 31 décembre 1848, 100 malades; la popula¬ 
tion s’est élevée progressivement jusqu’au chiffre maximum 
de 154, au 31 décembre 1869; en 1870, elle a été à un 
moment de 162. Pendant cette dernière année, une mesure 
radicale a été prise pour remédier à l’encombrement de 
l’asile : tous les aliénés, chroniques et incurables, soignés 
aux frais des communes, depuis plus de trois mois, sans 
changement favorable, ont été transférés dans un établisse¬ 
ment agricole appartenant à l’État ; cette mesure prise en 
décembre 1870 a fait tomber brusquement la population 
au chiffre de 93 malades, le plus bas qui ait jamais été 
constaté. Tout en reconnaissant que cette émigration en 
masse eut l’avantage de désencombrer l’asile, de permettre 
d’exécuter dans les bâtiments des améliorations et des 
remaniements qui étaient impossibles jusque-là, et d’offrir 
plus de facilités pour l’admission des cas aigus réclamant 
un traitement actif et d’un pronostic favorable, le docteur 
Sawyer fait remarquer avec raison que la séparation des 
asiles d’aliénés en asiles de curables et asiles d’incurables est 
presque partout condamnée ; que malgré la sortie d’un si 
grand nombre de malades il ne sera possible de faire d’éco¬ 
nomies de quelque importance sur presque aucun des articles 
de dépense, sauf les substances alimentaires, et qu’au con¬ 
traire on a perdu presque tous les aliénés susceptibles de 
s’occuper utilement, dont le travail était aussi avantageux 
à l’établissement qu’utile à la santé des malades eux-mêmes. 
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Aussi faut-il s’attendre à une augmentation notable dans la 
dépense moyenne des malades restants. 

On se demande comment, en prévision de pareils incon¬ 
vénients, les administrateurs de l’asile Butler n’ont pas 
songé à l’agrandir par la construction de nouveaux bâti¬ 
ments pour les aliénés travailleurs, alors qu’ils possèdent 
des terrains étendus et un fond de réserve de plus de 
ûOO 000 fr. dont l’intérêt seul aurait suffi à amortir en 
quelques années le montant des dépenses. 

Au lieu de laisser tomber la population de l’asile à un 
chiffre tel que la gestion ne peut manquer d’en être très- 
onéreuse, ce dont tout le monde aura nécessairement à 
souffrir, on aurait pu la rendre plus avantageuse à tous 
égards, en augmentant progressivement le nombre des ma¬ 
lades sans craindre d’arriver de longtemps à un chiffre 
incompatible avec une bonne administration. 

Connecticut. — Les malades peuvent être placés dans l’asile des 
aliénés « par leurs tuteurs, ou leur famille, ou à défaut de tuteur 
par leurs amis » -, mais il faut toujours produire un certificat asser¬ 
menté d’au moins un médecin ayant examiné personnellementle 
malade depuis moins d’une semaine. Les malades ainsi placés peu¬ 
vent être retirés de l’asile par les personnes qui les y ont fait entrer. 

Tout juge de paix, sur la plainte qui lui en est faite, peut se 
rendre compte de l’état d’une personne que l’on dit être atteinte de 
folie, et s’il trouve qu’elle est dangereuse pour elle-même ou pour 
les autres, ou qu’elle a besoin d’être soignée et traitée dans un 
asile, au lieu d’être laissée en liberté, il doit la faire enfermer dans 
un hôpital ou quelque autre endroit convenable ; mais un certificat 
médical, donné dans les conditions indiquées ci-dessus, sera tou~ 
jours nécessaire. 

Sur la demande d’une personne respectable, tout juge de la Cour 
supérieure devra nommer une commission de trois ou quatre mem¬ 
bres —■ parmi lesquels il y aura, au moins, un médecin et un légiste 
ou magistrat — pour faire une enquête sur l’étal mental d’une per¬ 
sonne que l’on dit être atteinte de folie. La commission recueillera 
les témoignages qui pourront se produire, entendra le malade et son 
conseil, et fera un rapport où elle se prononcera sur le fait de folie 
et sur l’opportunité de la séquestration. Le malade devra être régu¬ 
lièrement averti de la procédure dont il est l'objet. Le juge pourra 
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faire enfermer provisoirement le malade, pendant que l’affaire res¬ 
tera pendante. 

Sur la plainte d’une personne respectable, que telle autre per¬ 
sonne est injustement renfermée comme aliénée, le juge de la Cour 
supérieure pourra, à son choix, désigner une commission, composée 
comme il a été dit plus haut, pour faire une enquête. Les membres 
de la commission devront recueillir des témoignages, et avoir avec 
le malade une ou plusieurs entrevues personnelles, « en s’arrangeant, 
si cela est possible, pour qu’il ne puisse savoir ni soupçonner le but 
de ces entrevues ». Si la commission déclare que le malade est saie 
d’esprit, le juge doit ordonner sa mise en liberté. 

Une commission ayant la même composition et les mêmes devoirs 
devra être nommée toutes les fois que la demande en sera faite par 
les chefs ou administrateurs d’un asile, d’un hôpital ou d’un autre 
lieu de détention. 

Aucune commission ne sera nommée à la requête de gens du 
dehors pendant les six premiers mois de la séquestration, quand 
celle-ci aura été ordonnée par un juge de la Cour supérieure. Dans 
aucun cas, une enquête de ce genre ne pourra être renouvelée avant 
un délai de six mois. 

Tout juge de'la Cour supérieure qui acquerra la preuve qu’une 
personne est atteinte de folie et qu’elle manque des soins ou du 
traitement dont elle a besoin, pourra ordonner son placement à 
l’hôpital, aux frais des personnes qui en sont légalement respon¬ 
sables. 

Les malades placés conformément aux règles qui précèdent peu¬ 
vent être renvoyés par les administrateurs des hôpitaux, suivant les 
règlements de chacun d'eux. 

Les prévenus acquittés pour cause de folie sont, par ordre de 
la Cour, renvoyés en prison. Toute autre personne peut ensuite les 
réclamer, en fournissant des garanties suffisantes, et les faire sé¬ 
questrer d’une manière recommandée ou approuvée par la Cour. 
La demande de mise en liberté d’individus dans ce cas doit être 
adressée à la Cour de comté, et celle-ci en dispose comme elle 
l’entend. 

Les demandes d’interdiction doivent être adressées à la Cour 
des Probates par quelque ami de la famille de la personne à interdire, 
ou par les selectmen de la commune à laquelle elle appartient. La 
Cour, si elle reconnaît l’existence de la folie, nomme un curateur. 
Le malade est convoqué par une citation déposée à son domicile 
ordinaire. Il n’y a pas de mesure légale qui prescrive la séques¬ 
tration, mais celle-ci est autorisée. 

Remarques. Les placements volontaires se font d’une ma- 
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nière très-simple et analogue à la nôtre, sur la demande de 
la famille ou des amis, avec production d’un certificat éma¬ 
nant d’un seul médecin ; seulement, l’examen personnel du 
malade, à la suite duquel ce certificat est donné, ne doit 
pas remonter à plus de huit jours. Quant aux placements 
d’office, ils se font de différentes manières, très-analogues 
à celles que nous avons mentionnées précédemment à l’oc¬ 
casion de l’État de Rhode-Island, et qui nous paraissent 
mériter, de même, le reproche d’être trop compliquées et 
de prêter aux incertitudes et aux conflits. Nous ferons 
simplement remarquer, comme particularité que nous 
n’avons pas encore rencontrée, l’obligation de faire entrer, 
dans la composition des commissions d’enquête, au moins 
un médecin et un homme de loi. C’est une prescription 
qui, sans doute, ne suffit pas à elle seule à assurer la com¬ 
pétence absolue des commissaires, mais qui, cependant, 
donne sous ce rapport certaines garanties qu’il ne faut 
pas méconnaître. 

Dans une intention très-louable, à coup sûr, la loi prescrit 
que les commissaires chargés d’examiner un malade séques¬ 
tré, et dont on réclame la mise en liberté, s’arrangent pour 
avoir avec ce malade une ou plusieurs entrevues sans qu’il 
lui soit possible de savoir, ni même de soupçonner , le but de 
leur visite.Voilà certes un article de loi bien minutieux dans 
ses prévisions et qu’il sera souvent, tous ceux qui connais¬ 
sent à fond la pratique des asiles le penseront comme nous, 
bien difficile ou bien peu utile d’appliquer. La loi ne de¬ 
vrait pas, ce nous semble, descendre dans de pareils détails, 
et nous considérons comme beaucoup plus sage et plus 
réellement libéral le texte de notre article 29, qui se borne 
à prescrire les vérifications nécessaires. 

Par contre, nous approuvons complètement le soin que la 
loi du Connecticut a pris de spécifier qu’une commission 
d’enquête devrait être nommée, pour se prononcer sur 
l’opportunité de la mise en liberté ou du maintien d’un ma- 
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lade, toutes les fois que les chefs ou administrateurs de l’asile 
en font la demande. C’est combler une lacune importante 
de notre loi, ou tout au moins, de notre jurisprudence fran¬ 
çaise. L’article 29 delà loi du 30 juin 1838 est, nous l’avons 
déjà dit, extrêmement libéral ; il donne le droit de requête 
auprès du président du tribunal, au malade, à ses parents, 
à ses amis, aux magistrats, et même à toute autre personne. 
Il est impossible d’être plus large, et, d’après cela, il serait 
assez difficile de dire que ce droit de requête n’appartient 
pas aussi au médecin qui soigne le malade, et au directeur 
de l’asile où il est tenu renfermé. Cependant, rien n’est plus 
éloigné de nos habitudes, et s’il venait au directeur-méde¬ 
cin d’un asile l’idée d’en faire usage, nous ne serions pas 
étonnés qu’on lui reprochât d’abdiquer ses droits et de 
déserter son devoir. 

Ces reproches seraient, à notre avis, tout à fait immé¬ 
rités. De même que les placements d’office ont lieu en vertu 
de décisions auxquelles le directeur-médecin de l’asile est 
complètement étranger^ de même aussi nous pensons que, 
dans certains cas du moins, ce n’est pas à lui que doit in¬ 
comber la responsabilité entière du maintien ou de la mise 
en liberté. Les cas embarrassants sous ce rapport ne man¬ 
quent pas : combien y a-t-il d’individus, surtout de ceux qui 
sont atteints d’alcoolisme, de manie dite raisonnante, de folie 
instinctive ou de délire hallucinatoire, qui, une fois qu’ils 
sont depuis un certain temps séquestrés dans un asile, 
paraissent entièrement sains d’esprit, et qui, on a tout lieu 
de le craindre, une fois remis en liberté, ne tarderont pas à 
redevenir malades ? Dans ces cas, le rôle du médecin est 
très-embarrassant; il est, en effet, en face d’un dilemme des 
plus difficiles à résoudre, et quelque parti qu’il prenne, il 
assume une responsabilité dangereuse et s’expose aux atta¬ 
ques réunies de tous les partis. Qu’il refuse de prendre l’ini¬ 
tiative de la sortie, on l’accusera de prolonger, à son escient, 
une séquestration non motivée et illégale; qu’il fasse mettre 
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en liberté un individu qui, bientôt après, retombera ma¬ 
lade et pourra commettre un crime, on l’accusera, avec plus 
de force encore, d’avoir méconnu toute prudence et d’avoir 
exposé, l’individu, la famille, la société tout entière, à des 
dangers qu’il appartenait à lui seul de prévenir. Les deux 
accusations pourront être aussi peu fondées l’une que l’au¬ 
tre, et, en tout cas, la décision que le médecin aura dû 
prendre à lui seul, fera peser sur lui une responsabilité dont 
il serait de toute justice de l’exonérer en partie, en la parta¬ 
geant. Ce qui nous paraît complètement son rôle, c’est 
d’expliquer à la justice, à l’administration, les symptômes 
de la maladie à laquelle on a affaire, le caractère transitoire 
ou apparent de la guérison, l’imminence presque certaine 
de la rechute ; puis de laisser aux magistrats à tirer de ces 
données médicales les conclusions qu’il leur paraîtra équi¬ 
table d’en tirer relativement au maintien de l’individu à 
l’état de séquestration ou de sa mise en liberté. 

C’est ainsi que les choses se passent toutes les fois qu’on 
applique l’article 29, et le médecin remplit alors, sur la re¬ 
quête du malade ou d’une autre personne, le rôle que nous 
venons d’exposer. Le médecin étant, dans ces questions, un 
des principaux intéressés, il devrait pouvoir prendre lui- 
même l’initiative d’une pareille procédure et provoquer di¬ 
rectement l’enquête, sans avoir besoin d’attendre l’interven¬ 
tion d’un tiers. Nous savons bien qu’il pourrait toujours 
arriver au but par un moyen détourné, mais il nous paraî¬ 
trait plus équitable et plus digne qu’il pût se passer d’un 
pareil subterfuge ; aussi verrions-nous avec satisfaction la 
pratique de l’État de Connecticut, empruntée d’ailleurs au 
modèle de projet de loi voté par l’Association, introduite 
chez nous, soit dans la loi, soit au moins dans la jurispru¬ 
dence. 


(La suite au prochain numéro.) 
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RELATION MÉDICO-LÉGALE D’UN CAS D’EMPOISONNEMENT PAR L’ALUN (1). 
Par M. le B r MIC^tETT, de liiége. 


' Le 15 mai 1872, le nommé V. M..., âgé de cinquante-sept 
ans, atteint depuis plusieurs années de troubles gastriques, 
résolut de se purger avec du sel d’Angleterre, ainsiqu’ilen 
avait l’habitude. Il envoya son fils chercher cette substance 
chez un pharmacien, et en ingéra, vers minuit, environ 
30 grammes en une prise, et dissous dans un gobelet d’eau 
froide. Huit heures plus tard, il succombait après d’atroces 
souffrances. 

Yoici les symptômes qui ont suivi l’absorption du pré¬ 
tendu sel d’Angleterre : d’abord sensation de resserrement 
et de brûlure dans la bouche, la gorge et l’estomac; nausées 
incessantes suivies d’un seul vomissement sanguinolent; pas 
de selles ; malaise extrême, puis angoisses insupportables ; 
pouls petit, accéléré; respiration fréquente; lipothymies 
répétées; intelligence et sens intacts. 

Le malade, attribuant tous ces troubles à une action anor 
male du sel d’Epsom, ne réclama les soins de son médecin 
que le matin. Celui-ci vit le malade à sept heures et recon¬ 
nut de suite l’existence d’un empoisonnement; mais, en 
l’absence de renseignements précis, il ne put découvrir la 
nature de la substance ingérée et se borna à prescrire un 
demi-flacon de limonade de Rogé, une forte infusion de 
café, des lavements ricinés, et des cataplasmes sur le ventre. 
Le malade était déjà alors dans un état désespéré : pouls 
intermittent, filiforme ; peau froide. La déglutition des li¬ 
quides était presque impossible, 

(1) Séance du 11 novembre 1872. 
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Le parquet de Liège requit l’autopsie. Nous l’avons pra¬ 
tiquée le 17, avec l’aide de notre confrère le docteur 
Grenson. 

Autopsie .—Voici les lésions observées à l’ouverture du 
corps et consignées dans notre rapport : 

Examen extérieur du cadavre. — Décomposition peu avan¬ 
cée, relativement à l’état de la température. Rigidité cada¬ 
vérique nulle, coloration bleuâtre des veines sous-cutanées 
des cuisses, peau de la face palmaire des doigts ratatinée. 

Examen intérieur. — Etat exsangue du cuir chevelu, du 
crâne et des sinus cérébraux. Les veines méningées con¬ 
tiennent peu de sang. Consistance prononcée de là sub¬ 
stance nerveuse, qui est saine. 

Un enduit jaune grisâtre recouvre la muqueuse de la 
bouche, du pharynx et de l’œsophage. L’épiderme de ces 
parties se détache avec facilité. Gonflement de la langue et 
de la luette. Un épanchement en nappe de sang coagulé se 
remarque entre la partie supérieure de la trachée et de l’œso¬ 
phage et en avant du cartilage thyroïde. 

Inflammation de toute la surface du péritoine ; sa cavité 
renferme une quantité notable'de sérosité brunâtre. 

Le grand épiploon est injecté ; ses veines sont gorgées de 
sang noir, durci. 

Le duodénum est épaissi, rétracté, de couleur grisâtre. 

Du sang noir, durci, distend les veines mésaraïques. 

Quelques exsudations sanguines, d’un rouge vermeil, s’ob¬ 
servent sous la tunique péritonéale de l’intestin grêle. 

La face externe de l’estomac est grisâtre, fortement in¬ 
jectée. Injection notable du gros intestin. 

Rate petite et contractée. 

Foie petit, grisâtre, dur ; son enveloppe péritonéale est re¬ 
couverte d’une exsudation fibro-albumineuse d’un gris 
jaunâtre; vésicule du fiel grisâtre, très-dilatée. 

Vive injection des deux reins; vessie vide; poumons sains, 
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affaissés. Les cavités pleurales renfermentune grande quan¬ 
tité de sérosité sanguinolente. 

Le cœur est atteint de dilatation avec amincissement de 
ses parois ; les cavités contiennent des caillots mous, de 
couleur gelée de groseille. 

Conclusions : 1° La mort de Y. M... est le résultat d’une 
violente inflammation des organes digestifs et du péritoine. 

2° Ces lésions ont dû être produites par l’ingestion d’une 
substance vénéneuse ; 

3° Il y a lieu de procéder à l’analyse toxicologique des 
principaux viscères. 

L’estomac, les intestins, le foie, la rate, le cœur et les 
deux poumons ont été enlevés et déposés dans des bocaux 
fermés à l’émeri. 

Le lendemain de l’autopsie, nous examinons l'intérieur 
des viscères contenus dans ces flacons. L’estomac est con¬ 
tracté, de couleur grisâtre à l’extérieur et à l’intérieur. Ses 
veines sont remplies de sang noir, solidifié, friable, à cas¬ 
sure terreuse, comme si une substance fortement acide ou 
astringente avait agi sur ce liquide. La muqueuse est grise, 
ratatinée, désorganisée, chagrinée vers le pylore. L’estomac 
contient un liquide brunâtre, attaquant le poli du scalpel 
à la manière des acides, et mélangé d’une poudre grise, 
abondante près de l’orifice pylorique. 

Le duodénum est aussi de Couleur ardoisée, contracté ; 
ses parois sont épaissies. On trouve dans la première por¬ 
tion de cet intestin de la poudre grise sus-mentionnée. 

Injection notable de l’intestin grêle ; on constate dans sa 
première moitié deux plaques gangréneuses, ovalaires, 
l’une de 10, l’autre de 15 centimètres dans leur grand 
diamètre. 

Aucune altération bien marquée n’existe dans le gros 
intestin. Des matières fécales, d’un brun verdâtre, dend 
solides, se trouvent dans le côlon descendant* 
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Le foie est peu volumineux, gris jaunâtre. Parenchyme 
de même couleur et exsangue. Les canaux biliaires con¬ 
tiennent des calculs de la grosseur d’un grain de poivre. 

La vésicule biliaire, dilatée et hypertrophiée, de couleur 
grise et nacrée, contient un liquide visqueux, d’un jaune 
très-pâle, dans lequel nagent environ 130 calculs du volume 
d’un grain de poivre, d’un brun très-clair et à facettes bril¬ 
lantes. 

Bien à noter dans le tissu pulmonaire. 

Conclusions : 1° L’examen interne des viscères confirme 
l’idée d’un empoisonnement; 2° la substance toxique ingé¬ 
rée doit être de nature acide. 

En présence des résultats fournis par la nécropsie, M. le 
juge d’instruction ordonna l’analyse chimique des viscères. 
M. J. Hupferschlaeger, professeur de chimie à l’université 
de Liège, nous fut adjoint pour procéder à cette opération. 
Voici les détails de l’analyse chimique et les conclusions 
qui en ont été la conséquence. 

Analyse chimique. — Dans l’hypothèse que le nommé 
V. M... avait succombé à un empoisonnement déterminé 
par le sel d’oseille, délivré par méprise au lieu de sulfate de 
magnésie, nos premières recherches ont porté sur la pré¬ 
sence de l’acide oxalique au sein des viscères. Les lésions 
observées à l’autopsie nous engageaient d’ailleurs à com¬ 
mencer l’expertise dans cette direction; à cet effet, les essais 
ont porté d’abord sur : |1° la moitié de l’estomac et son 
contenu ; 2° la moitié du gros intestin et son contenu ; 3° les 
tiers du foie et le liquide sanguin qui le baignait; 4° la partie 
inférieure du duodénum, la première et la dernière partie de 
l’intestin grêle et la plus grande partie de son contenu. 

Le papier bleu de tournesol, mis en contact avec ces 
substances, a donné une réaction fortement acide. 

Chaque prise d’essai, bien divisée, est desséchée au bain- 
marie, et le produit épuisé par de l’alcool pur à 85 degrés. 
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Les liqueurs alcooliques sont évaporées à siccité au bain- 
marie, et l’extrait est traité par de l’eau chaude dans le but 
de redissoudre l’acide oxalique et de le séparer ainsi des 
produits insolubles. 

La solution aqueuse, filtrée, est précipitée par un léger 
excès d’acétate de chaux et abandonnée au repos. La so¬ 
lution qui avait été obtenue de l’estomaC n’a précipité 
qu’après saturation par l’ammoniaque. Ce précipité est 
filtré, lavé avec de l’eau, puis avec de l’alcool et desséché au 
bain-marie. Quand il est complètement sec, il est broyé 
dans un mortier en porcelaine avec de l’alcool à 85 degrés 
et quelques gouttes d’acide sulfurique, afin de séparer 
l’acide oxalique de la chaux et de donner naissance à du 
sulfate de chaux insoluble dans l’alcool. 

Le liquide alcoolique filtré est soumis à l’ébullition, 
repris par l’eau distillée, additionné d’ammoniaque pour 
saturer l’acide sulfurique, puis soumis aux épreuves sui¬ 
vantes spéciales aux oxalates. 

Une portion mélangée avec une dissolution de sulfate de 
chaux a donné un précipité blanc floconneux, qui s’est 
redissous par l’addition d’eau acidulée par l’acide acétique : 
ce qui n’a pas lieu quand le précipité est formé d’oxalate 
calcique, qui est pulvérulent et non floconneux. Trois autres 
portions de ce liquide, traitées comme il vient d’être dit, se 
sont comportées de la même façon avec les réactifs. Ce 
précipité n’était donc pas de l’oxalate de chaux. 

En présence de ce résultat, nous avons recherché dans 
l’extrait aqueux obtenu paria première évaporation, et avant 
la reprise par l’alcool, quelles substances pouvaient s’y 
trouver. Voici ce que nous avons constaté : 

En traitant une fraction de la solution aqueuse de cet 
extrait par du chlorure de baryum, il s’est formé un préci¬ 
pité blanc, insoluble dans l’acide chlorhydrique, de sulfate 
d’oxyde de baryum. Pour s’assurer de la présence de l’a- 
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eide sulfurique, nous avons pris une seconde portion de 
cette solution additionnée au préalable d’acide chlorhydri¬ 
que, puis de chlorure de baryum, et le précipité s’est formé 
de nouveau. La présence de l’acide sulfurique est donc in¬ 
discutable. Le défunt pouvant avoir ingéré du sulfate de 
magnésie, rien d’étonnant de trouver de l’acide sulfurique 
dans l’intérieur des organes. 

Nous versons dans une troisième portion de ce liquide, 
du carbonate de potasse, puis deux gouttes d’ammoniaque 
pour saturer l’acide de la solution ; il se forme un précipité 
floconneux, blanc et léger. Enfin, dans une quatrième 
portion de la solution aqueuse, nous faisons réagir une solu¬ 
tion de phosphate de soude, puis deux gouttes d’ammo¬ 
niaque; il se précipite du phosphate ammoniaco-magné- 
sien sous forme de flocons blancs. La présence de l’acide 
sulfurique et de la magnésie dans la solution est donc in¬ 
contestable. 

Les quatre résidus obtenus après le premier traitement 
par l’alcool sont soumis séparément à l’action de l’eau 
chaude aiguisée d’acide hydrochlorique dans le but de dis¬ 
soudre l’oxalate de magnésie qui aurait pu se former dans 
l’estomac du défunt par l’action de l’acide oxalique sur la 
magnésie. Les liqueurs, filtrées, sont additionnées d’un petit 
excès de chlorure de calcium, puis d’ammoniaque. Après 
un repos suffisant, les précipités sont lavés, puis traités par 
de l’eau, acidulée par l’acide acétique, qui les redissout 
complètement. Il n’y existe donc pas d’oxalate de chaux. 

Pour démontrer à la dernière évidence que les matières 
soumises à l’analyse ne contiennent pas d’acide oxalique, 
on ajoute à chacune des quatre dernières liqueurs une mi¬ 
nime quantité de cet acide avant d’y verser la solution de 
sulfate de chaux. Immédiatement après l’addition de ce 
dernier, il se forme un abondant précipité blanc, grenu, 
d’oxalate de chaux, insoluble dans l’eau acidulée par l’acide 
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acétique. Cette contre-épreuve établit à l’évidence l’absenc 

d’acide oxalique et d’oxalates dans les matières examinées. 

Ces résultats bien constatés, nous procédons à la re¬ 
cherche de l’arsenic et des autres poisons métalliques. A cet 
effet, deux nouvelles prises d’essais composées, l’une du 
tiers du foie et du sang qui le baigne, l’autre du quart de 
l’estomac et du gros intestin et de leur contenu, sont traitées 
séparément par l’acide sulfurique et la chaleur. Le charbon 
obtenu est arrosé d’acide nitrique, puis desséché, et épuisé 
par l’eau distillée. Versés successivement dans l’appareil de 
Marsh, ces deux liquides ne donnent pieu à aucune tache. 
Du sulfhydrate d’ammoniaque détermine dans le reste des 
liqueurs un précipité noir assez notable; après onze heures 
de repos, les précipités sont recueillis sur un filtre, lavés à 
l’eau bouillante, puis redissous entièrement dans de l’acide 
chlorhydrique. 

La dissolution du précipité obtenu dans la liqueur pro¬ 
venant de la carbonisation du foie, est colorée en brun et 
présente les réactions suivantes : par l’ammoniaque, un 
précipité brun jaunâtre, insoluble dans un excès de ce 
réactif; par le cyanure ferroso-potassique, un précipité 
bleuâtre; et par le sulfo-cyanate potassique, une coloration 
rouge : toutes réactions caractéristiques du fer. 

La dissolution du précipité produit dans la liqueur pro¬ 
venant de la carbonisation de l’estomac, est presque 
incolore et se comporte comme il suit avec les réactifs : 
l’ammoniaque détermine un précipité grisâtre, abondant et 
insoluble dans un excès de cet alcali ; le cyanure de potas¬ 
sium et de fer, un précipité blanc bleuâtre; le sulfo- 
cyanate de potasse, une légère coloration rouge, réactions 
caractéristiques du fer. 

Le précipité grisâtre, produit par l’ammoniaque, ne 
s’étant pas foncé en couleur après son exposition à l’air 
pendant plusieurs heures, il devait contenir autre chose 
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que du peroxyde de fer. Il est donc redissous dans une 
petite quantité d’acide hydrochlorique étendu, puis soumis 
à l’action de la potasse caustique. Un peu d’oxyde ferrique 
brun résiste seul à la dissolution. Le liquide filtré et incolore 
est essayé par les réactifs suivants : L’acide chlorhydrique 
versé goutte à goutte y détermine d’abord un précipité 
blanc, léger et abondant, qui disparaît ensuite; le carbonate 
d’ammoniaque une vive effervescence et un précipité blanc, 
abondant, qui, séparé du liquide et additionné de potasse 
caustique en excès, se redissout complètement ; le chlorure 
d’ammoniaque ajouté à cette solution reproduit le préci¬ 
pité. Ces réactions sont caractéristiques de l’alumine. 

Pour plus de certitude, ce qui reste de l’estomac et de son 
contenu est épuisé par l’eau chaude, puis filtré. Traitée par 
un excès de sulfhydrate d’ammoniaque, la solution se trou¬ 
ble immédiatement. Le lendemain, un précipité blanc 
grisâtre, abondant, s’est déposé au fond du vase. Séparé et 
lavé complètement, puis redissous dans un peu d’acide 
chlorhydrique, il donne avec les réactifs tous les caractères 
de l’alumine. 

La plus grande partie du précipité blanc grisâtre est dis¬ 
soute dans quelques gouttes d’acide sulfurique pour le 
transformer en sulfate d’alumine, puis mélangé à égal vo¬ 
lume de solution de sulfate de potasse. Après une évapo¬ 
ration lente et un repos prolongé jusqu’au lendemain, il se 
dépose des cristaux octaédriques d’alun à bases d’alumine 
et de potasse. 

Le liquide qui a reçu le sulfhydrate d’ammoniaque est 
évaporé à siccité et grillé pour expulser le sulfhydrate 
d’ammoniaque et détruire le reste de matières organiques. 
Le résidu est traité à chaud par l’acide chlorhydrique 
étendu dans le but de rechercher la potasse. Le liquide 
filtré, incolore, est évaporé à siccité pour précipiter la si_ 
lice, puis repris par l’eau acidulée d’acide chiorhydrique # 
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Cette solution filtrée, puis concentrée, est additionnée de 
chlorure de platine, qui y produit immédiatement un pré¬ 
cipité jaune de chlorure de potassium et de platine. Ce pré¬ 
cipité, calciné jusqu’à cessation de dégagement de gaz, est 
traité par l’eau. La solution filtrée pour séparer le platine 
réduit, est traitée par le chlorure de platine; immédia¬ 
tement se forme le précipité jaune de chlorure de potas¬ 
sium et de platine. L’estomac contient donc de l’alumine 
et de la potasse, à l’état de sulfate d’alumine et de potasse 
ou d’alun, la présence de l’acide sulfurique y ayant été con¬ 
statée dès nos premières recherches. 

Enfin, deux extraits aqueux sont préparés en épuisant par 
de l’eau chaude, d’une part, ce qui reste de l’intestin grêle 
et de son contenu, d’autre part, le cœur et la rate. Les 
charbons obtenus de ces extraits par calcination au moyen 
de l’acide sulfurique sont épuisés séparément par l’eau 
bouillante. Les deux solutions limpides sont traitées par 
du sulfhydrate d’ammoniaque en excès. Les deux précipités 
et les liqueurs sont soumis aux réactions rapportées ci- 
dessus pour y découvrir l’alun qui s’est aussi révélé dans 
ces dernières expériences. 

Conclusion : Des lésions constatées à l’autopsie et des ré¬ 
sultats de l’analyse chimique , il résulte que le nom¬ 
mé V. M... a succombé à un empoisonnement déterminé 
par l’ingestion d’une forte dose d’alun (sulfate d’alumine et 
de potasse), probablement d’alun calciné. 

Réflexions : Jusqu’à présent, il n’existe dans la science 
qu’un seul cas d’empoisonnement mortel par l’alun. Ce fait 
a été observé en Angleterre par Taylor, qui le cite sans en 
donner le moindre détail. 

Orfila parle d’un autre cas d’empoisonnement de ce 
genre, non suivi de mort. Il s’agit d’une dame atteinte d’une 
affection d’estomac, et à qui la femme d’un pharmacien 
délivra par méprise, au lieu de gomme arabique, deux 
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paquets de 16 grammes d’alun calciné. L’un de ces paquets, 
ayant été dissous dans un litre environ d’eau tiède, une 
tasse de cette boisson fut présentée à la malade. À peine en 
avait-elle bu deux ou trois cuillerées qu’elle la repoussa, 
accusant des douleurs très-vives dans la boucbe, dans le 
pharynx et l’estomac, disant qu’elle était empoisonnée et 
qu’elle avait la bouche brûlée. Elle fut prise de nausées, de 
chaleur vive et de douleurs déchirantes dans tous les points 
qui avaient été en contact avec l’alun. Plus survinrent des 
vomissements, une soif très-vive, des angoisses répétées. 
L’épigastre fut trèsr-tendu et douloureux à la pression. La 
dame du pharmacien, condamnée du chef d’imprudence à 
6000 francs de dommages et intérêts, vit cette somme 
réduite en appel au chiffre de 3000 francs. MM. Marc et 
Orfila, consultés à titre d’experts, émirent l’opinion sui¬ 
vante : a L’alun calciné est un sel irritant qui peut cependant 
être pris à assez forte dose sans occasionner la moindre in¬ 
commodité; une quantité quintuple de celle qui a été 
avalée par la malade est journellement administrée à des 
malades sans qu’ils éprouvent même des envies de vomir ». 
Orfila ne contesta pas que la malade ait éprouvé de la part 
de l’alun des accidents fâcheux ; cependant, ajoutait-il, il 
peut être pris à assez forte dose sans occasionner la moindre 
incommodité, une quantité quintuple dé celle qui a été 
avalée dans ce cas est journellement administrée à des ma¬ 
lades sans qu’ils éprouvent même des envies de vomir. 

Orfila (1) entreprit de nombreuses expériences sur des 
chiens, dans le but de constater l’action toxique de l’alun. Il 
conclut de ces expériences : 1° que l’alun peut être administré 
à des chiens, même faibles, à la dose de 40, 50 ou 60 gram¬ 
mes sans occasionner d’autres symptômes que des vomis¬ 
sements et des sellés ; les animaux sont promptement réta¬ 
blis, s ’ilsont des évacuations abondantes ; 2° que s’il n’est pas 
. (1) Traité de médecine légale, t. III, p. 196, édit. 1888. 


202 


SOCIÉTÉ DE MÉDECINE LÉGALE. 


vomi et qu’il ait été administré à assez forte dose, il tue 
promptement les chiens, même de forte stature.... 4° qu’il 
est administré journellement et sans inconvénient chez 
l’homme à la dose de 8 et 10 grammes dans les vingt-qua¬ 
tre heures, et qu’il ne détermine que fort rarement des 
nausées et des vomissements, qu’il n’occasionne jamais ou 
presque jamais des douleurs à l’épigastre, mais qu’il a sou¬ 
vent donné lieu à des selles quand on en a prescrit plusieurs 
grammes à la fois ; 5° que si l’alun calciné était pris à la 
dose de 30 ou 40 grammes à la fois par un homme adulte 
bien portant, tout porte à croire qu’il se bornerait à pro¬ 
duire des vomissements et des selles et qu’il n’exercerait 
pas une action plus délétère que chez les chiens, dont la 
stature et la force sont moindres que celles de l’homme ; 
6° que, si, après avoir été pris à cette dose, il n’était pas 
expulsé par les vomissements et les selles, il pourrait occa¬ 
sionner la mort de l’homme ; 7° qu’il agirait avec beaucoup 
plus d’énergie, si l’estomac de l’homme, au lieu d’être sain, 
était affecté d’une phlegmasie chronique. 

L’exactitude de ces deux dernières conclusions a été 
pleinement justifiée par notre observation. En effet, Y. M... 
souffrait depuis plusieurs années de l’estomac, il était atteint 
en outre de lithiase du foie. Enfin, l’ingestion de l’alun n’a 
été suivie ni de selles, ni de vomissement. Aussi l’issue de 
l’empoisdïinement a-t-elle été mortelle. 

Devergie (1) relate à son tour des expériences faites aussi 
sur des chiens. Les résultats de ces expériences concordent 
assez avec les résultats de l’expérimentation entreprise par 
Orfila. Selon Devergie, « l’alun calciné agirait avec plus 
d’énergie chez l’homme, l'estomac étant doué de beaucoup 
plus de sensibilité et ses sympathies beaucoup plus actives que 
chez les chiens ». Enfin, d’après ce médecin, « l’alun calciné, 
incorporé à de l’eau froide et en partie suspendu, constitue 

(1) Devergie, Médecine légale théorique et pratique, 3 e éd.,t. III, p. 360. 
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un mélange beaucoup plus délétère que s’il avait été pré¬ 
paré à l’eau chaude et entièrement dissous ». 

Dans une expérience faite sur un chien auquel il fit prendre 
60 grammes d’alun calciné en partie dissous dans 180 gram¬ 
mes d’eau, et qui succomba après huit heures de souf¬ 
frances, Devergie constata sur cet animal des lésions presque 
identiques avec celles que nous avons trouvées sur l’homme. 

« La surface interne de l’œsophage, écrit-il, est d’un blanc 
grisâtre. Celle de l’estomac est blanche dans les quatre 
cinquièmes supérieurs de [son étendue et jaune dans-le 
reste. La membrane muqueuse est comme chagrinée. Elle 
est fendillée dans plusieurs points. En général, elle est tel¬ 
lement ramollie, que des frictions faites avec la pulpe des 
doigts suffisent pour la détacher. Elle paraît désorganisée 
dans la presque totalité de son étendue; lorsqu’on l’enlève, 
on aperçoit une coloration rouge brique de la tunique 
musculeuse qui contraste avec la teinte grisâtre de la mu¬ 
queuse... » 

M. Desnos (1) regarde les propriétés toxiques de l’alun or¬ 
dinaire ou de l’alun calciné dissous comme très-problé¬ 
matiques. 

M. Reveil partage la même opinion. Selon ce médecin, 
« l’alun n’est pas un poison par lui-même ; il ne détermine 
des accidents que lorsqu’il est administré à trop fortes doses 
et parce qu’il présente une réaction fortement acide. » 

Ajoutons que Casper et M. Tardieu (2) ne citent aucun 
fait d’empoisonnement par l’alnn. 

Cette observation constitue donc le seul cas d’empoison¬ 
nement, par cette substance, qui existe dans les annales de 
la toxicologie. Voilà pourquoi nous l’avons donnée avec 
tous ses détails. En attirant l’attention des médecins, des 

(1) Desnos, Nouveau dictionnaire de médecine et de chirurgie pratiques. 
Paris, 1864, 1 . 1, p. 772, art. Alun. 

(2) Tardieu, Étude clinique et médico-légale sur Vempoisonnement, 
Paris, 1866. 
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magistrats et du public, sur le danger que peut présenter 
l’ingestion d’une substance réputée innocente jusqu’à ce 
jour, nous croyons servir les intérêts des praticiens, de la 
justice et de la société. 


RAPPORT MÉDICO-LÉGAL SUR UN CAS DE CHORÉE 
A L’OCCASION DUQUEL IL A ÉTÉ INTENTÉ UNE ACTION DE RESPONSABILITÉ 
CIVILE (1), 

Par IM. le » r Hippolyte KICfL (1), 

Chirurgien en chef de l’hôpital de Gaillac, membre correspondant 
de la Société de médecine légale. 


Le tribunal de première instance séant à Gaillac, par un 
jugement en date du 15 février 1871, m’a donné le mandat 
de répondre aux questions suivantes : 

1° B... fils est-il atteint d’une chorée générale , vulgaire¬ 
ment appelée danse de Saint-Guy ? 

2° Cette maladie est-elle chronique ? 

3° Provient-elle d’un vice de constitution de l’enfant, ou 
peut-elle avoir été occasionnée par un trouble ou par des 
menaces? 

4° Connaissance prise des enquêtes, la conduite de D... 
à l’égard de B... a-t-elle pu occasionner ou aggraver la 
maladie dont ce dernier est atteint ? 

Je formule ma réponse de la façon suivante, après avoir 
prêté entre les mains de M. Vacquier, juge d’instruction 
près le tribunal de Gaillac, le serment prescrit par la loi. 

Première question. — J’établis tout d’abord que, par suite 
de circonstances absolument indépendantes de ma volonté, 
je n’ai pu examiner le jeune B... que le 18 mai 1872, c’est- 
à-dire deux ans après la maladie sur la nature de laquelle 
je suis appelé à me prononcer ; qu’au moment de mon 
examen tous les symptômes propres à la chorée ont dis- 

(1) Séance du 9 décembre 1872. 
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paru et que, l’observation directe me faisant défaut, je ne 
saurais baser mon opinion que sur les dépositions conte¬ 
nues dans les enquêtes. 

Avant d’examiner ces dépositions, il me paraît utile de 
donner une définition exacte de la chorée; je devrai recher¬ 
cher, ensuite, si les symptômes décrits par les divers 
témoins, notamment par le docteur F..., se rapportent à 
la définition donnée. 

On appelle chorée une maladie non fébrile, caractérisée 
par des mouvements irréguliers et involontaires, partiels 
ou généraux, du système musculaire et principalement des 
membres. 

La chorée est essentielle lorsqu’elle est dégagée de toute 
complication et ne se rattache à aucune maladie que l’on 
puisse découvrir. 

Elle est secondaire, lorsqu’elle complique une autre ma¬ 
ladie, ou lui Succède. 

Cela posé, voyons dans quel état se trouvait le jeune B..., 
lorsqu’il fut conduit par son père à la consultation du 
docteur F... 

Au dire de mon excellent confrère, tout son corps, mais 
plus particulièrement le côté droit, était agité de mouvements 
convulsifs ne pouvait se tenir debout. Si on l’engageait à 
marcher, la jambe la plus affectée passait derrière l’autre, 
et l’enfant tombait aussitôt; il ne pouvait porter à sa bouche 
les fruits qu’on lui présentait. Enfin, le docteur F... l’ayant 
fait asseoir, une secousse le renversa en avant et le précipita 
entre les jambes d’une femme qui assistait à la consulta¬ 
tion . 

Cette déposition si nette, si précise, corroborée d’ailleurs 
par celle de plusieurs autres témoins, ne saurait laisser 
aucun doute dans mon esprit, sur la nature de la maladie 
dont le jeune B... a été atteint il y a deux ans, et je n’hé¬ 
site pas à déclarer, qu’à mon sens, les symptômes observés 
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parle docteur F... sont bien les symptômes caractéris¬ 
tiques d’une chorée générale. 

Deuxième question. — C’est en considérant la durée des 
maladies, la violence plus ou moins grande de leurs sym¬ 
ptômes, que les pathologistes ont été amenés à les diviser 
en maladies aiguës et maladies chroniques. 

Ces dernières peuvent se prolonger pendant plusieurs 
années et avoir une durée illimitée. Les maladies aiguës, 
au contraire, suivent une marche rapide, se manifestent 
par des symptômes plus ou moins intenses selon leur gra¬ 
vité, et se terminent généralement par la guérison com¬ 
plète ou la mort, dans un espace de temps relativement 
court. 

Ces explications m’ont paru nécessaires avant d’aborder 
la seconde question qui m’est posée. 

Dans mon opinion, la chorée dont le jeune B... a été 
atteint a suivi une marche franchement aiguë. L’intensité 
des symptômes ne saurait laisser aucun doute à cet égard. 
Sa durée a été normale d’ailleurs ; le docteur F... établit, 
en effet, dans sa déposition, que son malade est revenu à la 
santé après deux mois de traitement ; or, c’est là la durée 
ordinaire de la danse de Saint-Guy; les citations suivantes, 
empruntées à des auteurs classiques dont personne ne sau¬ 
rait décliner la compétence, viennent à l’appui de mon 
assertion : 

« Lorsque la chorée suit une marche aiguë et se termine 
par la guérison, elle dure, le plus souvent, de six semaines 
à deux mois (1). » 

« On peut dire qu’elle dure ordinairement de six semaines 
à trois mois (2)c » 

Ainsi donc la violence des symptômes décrits par le doc¬ 
teur F..., la durée de la maladie qui n’a pas dépassé les 

(t) Rilliet et Barthez, Maladies des enfants, 2 e édition, t. II, p. 574} 

(2) Monneret et Fleury, Compendium de médecine, t. II, p. 290. 
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limites ordinaires d u ne chorée, m’autorisent à dire que 
l’affection qui fait l’objet de ce rapport, ne^saurait, à aucun 
point de vue, être rangée dans la catégorie des maladies 
chroniques. 

Troisième question . — L’examen auquel je me suis livré 
sur le jeune B... et que je vais rapporter^dans tous ses 
détails, me permettra de résoudre cette troisième question. 

B... fils est aujourd’hui âgé de douze ans : il en avait 
dix, par conséquent, lorsque la chorée a débuté, faits dont 
la valeur ne saurait être méconnue, si l’on réfléchit que les 
auteurs les plus autorisés placent entre six et onze ans le 
maximum de fréquence de cette affection. Au dire de sa 
mère, il n’avait jamais été malade avant le mois de mai 1870. 

La grand’mère paternelle de cet enfant est morte phthi¬ 
sique; son père, phthisique aussi, a succombé dans le cou¬ 
rant de l’été dernier ; son grand-père maternel est épilep¬ 
tique. Enfin, {a sœur de sa mère a été atteinte, il y a quelques 
années, dé un rhumatisme articulaire aigu. 

J’insiste sur les antécédents du jeune B..., parce que 
l’hérédité joue un rôle considérable dans la production de 
certaines maladies; parce que, sous l’influence de l’hérédité 
directe, les affections dont le père et la mère ont été affligés 
peuvent se manifester chez l’enfant, et que, sous l’influence 
de l’ hérédité indirecte, il n’est pas rare de les voir exposés 
aux mêmes maladies que leurs parents en ligne collatérale, 
grands-oncles, oncles ou cousins. 

B... fils présente tous les caractères du tempérament 
lymphatique ; il a les cheveux châtains, les chairs molles, 
les muqueuses pâles. Ses membres, sans être absolument 
grêles, sont loin d’être développés comme ils le sont gé¬ 
néralement chez les enfants de la campagne parvenus au 
même âge. Sa poitrine est saine. L’auscultation attentive du 
cœur ne me révèle aucun signe d’altération organique, de 
'péricardite notamment. 
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Au mois de mai 1870 et dans les premiers jours de 
ce mois, il se plaignit de douleurs siégeant dans la hanche 
et le genou du côté droit, douleurs assez violentes, pour 
que le docteur G... pût croire au début d’une coxalgie . 
La chorée n’existait pas alors ; le docteur G... l’affirme, et 
il est impossible d’admettre qu’un praticien aussi expéri¬ 
menté ait méconnu une affection dont les symptômes sont 
facilement appréciables, même pour des personnes étran¬ 
gères à la médecine. 

Quelque temps après, et à une date que je m’efforcerai 
de déterminer exactement, le docteur F... fut consulté. 
Les mouvements convulsifs étaient manifestes, et la chorée, 
dont ils étaient le signe, résista pendant deux mois en dépit 
du traitement institué. 

A partir du mois de juillet 1870, jusqu’au mois d’oc¬ 
tobre 1871, le jeune B... a joui d’une santé parfaite. A cette 
époque, il reçut sur le pied droit, au niveau des articu¬ 
lations moyennes, une contusion violente. Un gonflement 
considérable fut la suite de cette contusion. La marche 
devint difficile, douloureuse, et sa mère, croyant à l’exis¬ 
tence d’une luxation, s’empressa de le confier aux soins 
d’un rebouteur. Celui-ci se livra, sur le malheureux patient, 
à une foule de manœuvres aussi intempestives que dange¬ 
reuses. Une arthrite suraiguë ne tarda pas à se manifester, 
et la femme B... eut de nouveau recours au docteur F..., 
qui s’empressa de combattre l’inflammation articulaire 
par les antiphlogistiques et le repos [absolu, en même 
temps qu’il instituait un traitement général par les toni¬ 
ques. 

Un fait capital et sur lequel je ne saurais trop insister, 
c’est que les mouvements convulsifs, suspendus depuis 
dix-huit mois, se sont reproduits, au moment où cette 
nouvelle inflammation articulaire se manifestait, pour ne 
disparaître qu’avec elle. 
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Il eût été important de savoir si l’arthrite n’existait pas 
déjà, à un degré plus ou moins appréciable, lorsque l’acci¬ 
dent accusé par le jeune B... est arrivé ; si la contusion 
et les manœuvres du rebouteur sont bien la seule cause de 
cette nouvelle manifestation morbide, ou si elle ne devrait 
pas être rattachée à une disposition constitutionnelle, rhu¬ 
matismale par exemple, à laquelle les violences dont j’ai 
parlé auraient donné un coup de fouet : je n’ai pu malheu¬ 
reusement obtenir aucun éclaircissement à cet égard. Quoi 
qu’il en soit, il existe, à mon sens, une corrélation évidente 
entre cette nouvelle affection articulaire et la reproduction 
de la chorée. 

La réponse à la troisième question qui m’est posée se 
trouve, pour la plus grande part, contenue dans les faits 
que je viens de relater. 

Si l’on veut bien se rappeler, en effet, que le jeune B... 
atteignait sa dixième année lorsque la chorée s’est manifes¬ 
tée pour la première fois, et que cette affection sévit surtout 
entre six et onze ans (1); 

Que cet enfant, issu de parents phthisiques, est d’une 
constitution essentiellement lymphatique ; 

Que le lymphatisme et la chloro-anémie sont, avec le 
rhumatisme, une des causes les plus certaines de l’affec¬ 
tion qui nous occupe; 

Que sa tante a eu un rhumatisme articulaire aigu ; 

Qu’il souffrait lui-même de [douleurs violentes dans la 
hanche et le genou droits, lorsqu’il fut conduit par sa mère 
à la consultation du docteur G... ; 

Que ces douleurs n’étaient, à mon sens, que la manifes¬ 
tation d’une affection rhumatismale, et qu’il est facile de 
trouver la cause de ces douleurs dans l’habitude qu’avait le 
jeune B... de se rendre à l’école pendant l’hiver, c’est-à- 

(1) Rilliet et Barthez, Traité des maladies des enfants, t. II, p. 581. 

2 e SÉRIE, 1873. — TOME XXXIX. - l re PARTIE. 14 
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(dire par des temps froids et humides, les pieds nus et les 
sabots sous le bras (déposition du sieur G...), on admettra 
certainement avec moi, que la chorée dont il a été atteint 
n’était pas une chorée essentielle, mais bien une chorée 
secondaire, dépendant de sa constitution et succédant à une 
affection rhumatismale. 

Est-il nécessaire de m’étendre sur l’influence que le rhu¬ 
matisme exerce sur la production de la chorée ; d’établir, 
par des faits, l’essence rhumatismale de cette affection? Je 
craindrais, en le faisant, de dépasser les limites qui me sont 
imposées par la nature même de ce travail, et il me suffira 
de dire : que les opinions de Bouteille, à cet égard, ont été 
mises hors de doute par les travaux de MM. G. Sée (1), Henri 
Roger, Bouchut (2) et quelques autres dont l’autorité ne 
saurait être discutée. 

Reste à savoir si, dans le cas qui nous occupe, la frayeur 
peut être considérée nomme la cause des accidents choréi¬ 
ques éprouvés par le jeune B... au mois de mai 1870. 

Et d’abord, la frayeur est une des causes les plus contes¬ 
tables de la chorée. Plusieurs auteurs, Botrel notamment, 
nient son influence de la façon la plus affirmative. 

Valleix (3) s’exprime en ces termes : 

« Parmi les causes occasionnelles de la chorée, celle que 
l’on doit citer en première ligne est, sans contredit, la 
frayeur. Mais les parents ont une trop grande tendance à 
attribuer la chorée à cette cause morale. Sur dix-huit ma¬ 
lades observés par Rufz, onze fois les parents regardaient la 
peur comme la cause de la maladie. Mais, en y regardant de 

(1) Germain Sée, De la chorée, rapport du rhumatisme et des maladies 
du cœur avec les affections nerveuses et convulsives ( Mém. de VAcadémie 
de médecine. Paris, 1850, t. XV, p. 373). 

(2) Bouchut, Traité des maladies des nouveau-nés. Paris, 1873, 6 e édi¬ 
tion. 

(3) Valleix, Guide du médecin praticien. Paris, 1866, 5® édition, t. ÎV, 
p. 645 et suiv. 
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plus près, on s’aperçoit que, assez fréquemment , cette opinion 
n’est pas soutenable, et Guersant pense que, dans un bon nombre 
de cas, si les petits malades ont manifesté de la frayeur c’est que 
déjà ils étaient disposés à la maladie, ou même en présentaient 
de légers symptômes. » 

D’autre part, voici ce que disent Monneret et Fleury (1) : 

« Parmi les causes occasionnelles de la chorée, il faut 
surtout placer la peur. Toutefois, il ne faut pas prendre pour 
cause de la maladie cette disposition à s’effrayer que présentent 
les enfants et qui résulte, ainsi que Va noté Guersant, de l’état 
nerveux qui existe déjà lorsque la maladie se déclare. » 

On ne peut, d’ailleurs, invoquer la frayeur, comme cause 
certaine d’une chorée générale aiguë, que dans le cas où 
celle-ci fait explosion immédiatement après la frayeur 
éprouvée, brusquement, sur un sujet exempt de toute 
autre maladie, et surtout d’une affection rhumatismale. 

« L’invasion de la chorée peut se faire tout à coup et les 
symptômes acquérir sur-le-champ une intensité remar¬ 
quable, comme cela arrive après une vive frayeur. » (2) 

Or, la chorée s’est manifestée chez le jeune B... dans 
des conditions absolument différentes de celles que je viens 
d’indiquer. 

En effet, lorsqu’il fut présenté au docteur G..., dans 
les premiers jours de mai 1870, il se plaignait exclusivement 
de douleurs occupant la hanche et le genou droits, et dont 
la nature rhumatismale est évidente selon moi. A ce mo¬ 
ment, la mère accusait la frayeur éprouvée par son fils, un 
mois auparavant, d’être la cause, non pas d’une chorée qui 
ne s’était pas encore manifestée, mais des douleurs qu’il 
éprouvait, c’est-à-dire de la seule maladie qui existât en 
réalité. 

A quelle époque le docteur F... a-t-il été consulté ? Sa 

(1) Monneret et Fleury, Compendium de médecine, t. II, p. 293. 

(2) Monneret et Fleury, Compendium de médecine, t. Il, p. 287-288* 
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déposition dans l’enquêté ne contient rien de précis à cet 
égard. J’ai dû, par conséquent, me renseigner auprès de lui 
et je transcris ici la réponse qu’il a bien voulu m’adresser 
le 17 mai 1872 : 

«Informations prises auprès de trois personnes qui étaient 
présentes, la première fois que le père B... me présenta 
son fils, on m’assure que c’était au commencement de mai, 
-et que le père B... me dit que la-frayeur éprouvée par 
son fils remontait à douze jours. » 

Il ne m’appartient pas de faire ressortir la contradiction 
qui existe entre les assurances données au docteur F ..., par 
les personnes présentes à sa consultation , et la déposition si 
affirmative du docteur G.... Je me borne à constater que, 
-dans l’hypothèse la plus favorable à la cause invoquée 
par les parents de B..., douze jours au moins se seraient 
écoulés entre là frayeur éprouvée par leur fils et les pre¬ 
mière symptômes de la chorée. 

Est-ce bien, d’ailleurs, dans les premiers jours de mai 1870 
que le docteur F... a été consulté ? Une circonstance, assez 
insignifiante en apparence, me porterait à penser qu’il a été 
induit en erreur par les personnes auprès desquelles il s’est 
renseigné. Mon excellent confrère m’a dit, en effet, que 
pour constater l’irrégularité des mouvements dont le jeune 
B... était atteint, il l’engagea à goûter des cerises. Or, 
dans nos climats, ces fruits n’arrivent à maturité qu’à la fin 
du mois de mai. 

Je crois avoir démontré par les considérations précé¬ 
dentes, qu’un long espace de temps s’est écoulé entre la 
frayeur éprouvée et les premières manifestations choréi¬ 
ques; qu’il est par conséquent impossible d’admettre l’in¬ 
fluence de cette cause. 

Il "ne faut pas oublier, d’ailleurs, qu’après dix-huit mois 
de santé parfaite, le jeune B... a été une seconde fois 
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atteint de chorée, et cela en dehors d’une cause morale 
quelconque. 

Je conclus en terminant : 

1° Le jeune B... a été atteint, dans le courant de l’an¬ 
née 1870, d’une chorée générale; 

2° L’intensité des symptômes et la durée normale de la 
maladie ne permettent pas de ranger cette affection dans 
la catégorie des maladies chroniques; 

8° La cause de cette affection doit être attribuée à la 
constitution du jeune B..., à ses antécédents et pas à la 
frayeur; 

h° La conduite de D... à l’égard de B.,, n’a pu occasion¬ 
ner la maladie dont ce dernier a été atteint, et ne l’au¬ 
rait aggravée que dans le cas où le début de la chorée serait 
antérieur à la frayeur éprouvée, ce qui me paraît inadmis¬ 
sible d’après les dépositions contenues dans l’enquête. 


DE L’ACCOUCHEMENT SPONTANÉ APRÈS LA MORT (1), 

Par M. JLouls PÉ.VAR». 

Messieurs, 

M. le docteur Subert (de Nevers), membre correspondant 
de la Société, vous a, en date du 1 er août 1872, adressé la 
relation d’un fait dont il a été judiciairement saisi et à pro¬ 
pos duquel il vous a soumis plusieurs questions. Cette affaire 
vous est parvenue au moment de votre entrée en vacances, 
et vous avez aloi’s décidé qu’une commission, composée de 
MM. les docteurs Hémey et Louis Pénard, serait chargée, 
sous sa propre responsabilité, de faire une réponse aussi 
immédiate que possible à notre honorable correspondant, 
la question devant être ultérieurement représentée à la 
(1) Séance du 9 décembre 1872. 
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délibération de la Société, à la reprise de ses séances 
ordinaires. 

C’est en exécution de cette délégation que M. le docteur 
Hémey et moi avons aujourd’hui l’honneur de vous sou¬ 
mettre le'présent rapport; comme point de départ, nous 
vous citerons d’abord le texte de la lettre de M. le docteur 
Subert, adressée à M. le secrétaire général, docteur Gal- 
lard. 

Ne vers, le 1 er août 1872. 

Monsieur et très-bonoré confrère, 

J’ai l’honneur de vous prier de communiquer à la Société 
de médecine légale le fait suivant, dont j’ai eu à m’occuper 
le 30 juillet 1872. 

La fille C..., en service depuis dix mois chez un proprié¬ 
taire riche et célibataire de Saint-Saulge (Nièvre), mourait 
le 30 juillet dernier, après huit jours de maladie. — Le 
médecin appelé à lui donner des soins, avait cru d’abord 
à l’existence d’une pneumonie ; puis il s’était arrêté à l’idée 
d’une affection intermittente pernicieuse, lorsque dans la 
soirée du samedi 20 juillet, il fut requis en toute hâte pour 
assister la fille C... qui était agonisante et qui se tordait sur 
son lit. — Dans la croyance d’une cystite cantharidienne 
déterminée par le vésicatoire appliqué quelques jours au¬ 
paravant, il pratiqua le cathétérisme. — C’est à ce moment 
seulement qu’il s’aperçut du développement insolite du 
ventre et qu’il songea à une grossesse d’environ cinq mois. 
Une demi-heure après, la fille C... mourut. Le médecin 
n’avait pas pratiqué le toucher vaginal et n’avait constaté 
nulle trace extérieure d’un accouchement prochain, pas de 
sang ni de liquide sur les draps; il dit pourtant que la 
. vulve était mouillée comme par des flueurs blanches. 

Les femmes qui procédèrent à la dernière toilette du 
cadavre, dans l’heure qui suivit, affirment que ni le linge, 
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ai les draps n’étaient tachés, et que rien ne sortait par la 
vulve. Le cadavre resta sur le lit toute la journée du lende¬ 
main et, le lundi matin, au moment où les hommes chargés 
de le placer dans la bière procédaient à leur besogne, avec 
les précautions habituelles, un fœtus tomba d’entre les 
jambes de la fille C..., et fut recueilli et placé, enroulé 
dans un linge, dans la bière de sa mère. 

Ce fait fut déféré par le juge de paix au parquet de 
Nevers, et un transport judiciaire eut lieu le 30 juillet. 
M. le juge d’instruction désigna pour m’assister M. le doc¬ 
teur Chevalier, praticien des plus recherchés de la localité, 
et nous procédâmes ce jour (dix jours après la mort) à 
l’exhumation et à l’examen juridique du fait dont il s’agit 
et qui, en raison de la mauvaise réputation du maître de la 
fille C..., avait causé un certain émoi dans le pays. 

Constatations. -— Le fœtus mesure 27 centimètres de lon¬ 
gueur ; aucune trace de blessures n’existe à la tête, aucun 
débris de cordon à l’ombilic. Le petit cadavre est complè¬ 
tement détaché du corps de la mère; la putréfaction est 
avancée. 

Examen de la mère. — Femme robuste et grasse ; entre 
les cuisses qui sont écartées naturellement, nous trouvons 
un corps rond, volumineux, globulaire de 20 centimètres de 
long et de 16 centimètres de large, sur la surface antéro¬ 
latérale gauche duquel adhère le placenta muni d’un cordon 
de 45 centimètres de long et assez grêle. — Après avoir 
détaché ce placenta, nous reconnaissons que nous avons 
•affaire au globe utérin lui-même retourné. Sa surface ex¬ 
terne est devenue la surface interne, et réciproquement ; — 
en incisant le parenchyme utérin, nous reconnaissons que 
cette cavité anormale est remplie par des anses intestinales 
qui se sont engagées dans le vagin et ont suivi l’utérus. 

Les causes de la mort sont ensuite recherchées par nous 
avec soin dans les différents organes : le péritoine est intact; 
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— le foie, l’estomac n’offrent aucune lésion; —ce dernier, 
ainsi que le cœur,est vide; — les poumons et le cerveau ne 
présentent rien, en dehors des lésions cadavériques inévi¬ 
tables. 

Avant que nous donnions nos conclusions définitives à 
M. le juge d’instruction, nous vous prions de vouloir bien 
nous éclairer sur la question suivante qui constitue, à nos 
yeux, la partie la plus importante de cette observation : 

A. Le produit de la conception, à la suite d’un avorte¬ 
ment spontané ou provoqué, peut-il être expulsé par le fait 
seul des efforts de la nature, dans les trente-six heures qui 
suivent la mort, avec la circonstance spéciale du renverse¬ 
ment complet de l’utérus, comme dans le cas actuel ? 

B. Les exemples de faits analogues sont-ils fréquents ou 
exceptionnels ? 

C. En cas de réponse négative sur la pluralité de ces cas, 
comment le phénomène de l’expulsion fœtale, post mortem, 
avec issue de l’utérus retourné, est-il possible; et comment 
est-il explicable par l’examen des détails qui précèdent? 

D. Existe-t-il une substance emménagogue qui possède 
une énergie d’action aussi spéciale sur l’utérus ? 

Je vous serais reconnaissant de me faire parvenir la ré¬ 
ponse dans le plus bref délai. Agréez mes salutations con¬ 
fraternelles les plus respectueuses. 

D r Subert, membre correspondant. 

A la lecture de ce fait essentiellement complexe, on est 
frappé une fois de plus de l’importance des problèmes que 
la médecine légale soulève inopinément devant l'expert, et 
du nombre d’inconnues que renferment les questions en 
apparence les plus simples et les plus ordinaires. — Le vrai 
terrain sur lequel il convient de se placer pour répondre à 
de pareilles difficultés, c’est le terrain pratique par excel¬ 
lence, c’est-à-dire celui de la cour d’assises. Là, en effet, 
une question surgit à l'improviste de la cause elle-même ou 
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d’accessoires inattendus; magistrats et jurés s’arrêtent in¬ 
décis et troublés, et veulent sortir d’embarras en faisant 
appel à la science et aux lumières de l’expert; si délicate 
ou embrouillée que soit une question, l’expert doit être, 
pour tout le monde, en état d’en donner la solution à l’in¬ 
stant; — s’il hésite ou seulement paraît hésiter, magistrats et 
jurés s’en vont à la dérive, car la barque qui porte la justice 
et ses arrêts n’a plus de gouvernail. J’en excepte, bien 
entendu, les examens des facultés intellectuelles, — pour 
ceux-là personne n’est embarrassé; —que le médecin hésite 
et se recueille, peu importe : les lumières naturelles de cha¬ 
cun auront bientôt et spontanément dicté le dernier mot. 
Mais en présence de faits semblables à ceux signalés par le 
docteur Subert, l’hésitation des incompétents est manifeste 
et tout devient subordonné à la décision du médecin. 

En pareille circonstance, lorsqu’elle est consultée, la So¬ 
ciété de médecine légale doit procéder et procède touj ours 
avec une circonspection extrême; — elle est dans la situa¬ 
tion du médecin réduit à donner une consultation par cor¬ 
respondance : si habile et expérimenté qu’il soit, ce qu’il 
dira à distance ne vaudra jamais ce qu’il aurait dit, si, dans 
la chambre du malade même, il l’avait personnellement exa¬ 
miné, palpé, retourné; — laSociété, elle non plus, ne pourra 
jamais se prononcer catégoriquement d’une façon absolue, 
sur une affaire qu’elle n’aura pas analysée elle-même, inven¬ 
toriée pour ainsi dire sur toutes ses faces. Elle n’exprimera 
donc qu’une opinion relative et ne rendra qu’un jugement 
proportionnel; — elle s’efforcera toujours de sortir des 
étreintes du cas particulier pour entrer dans la discussion 
générale. 

Autre chose, en effet, est de s’approprier, dç s’assimiler 
pour ainsi dire une question, après l’avoir scrutée dans ses 
détails les plus intimes, ou de décider alors qu’on sent 
échapper quelques éléments de la décision. 
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Ainsi, quelque intéressante que soit et quelque complète 
que paraisse la lettre de notre honorable correspondant, 
nous y trouvons cependant de nombreux desiderata que 
nous devons signaler, en passant en revue certains para¬ 
graphes : 

La fille C..., en service depuis dix mois chez un proprié¬ 
taire riche et célibataire, meurt le 30 juillet 1872, après 
huit jours de maladie ; le médecin traitant croit tout d’abord 
à une pneumonie, puis à une fièvre pernicieuse. Le jour de 
la mort, la fille G... se tord agonisante sur son lit, le méde¬ 
cin pratique le cathétérisme pour une hypothèse de cystite 
cantharidienne, constate un volume insolite du ventre et 
préjuge, sans examen spécial, que la mourante pourrait 
bien être grosse de cinq mois; —une demi-heure après, la 
fille G... succombe. 

La fille C... se tordait agonisante sur son lit: mais était-ce 
dans les convulsions de l’agonie ou dans les douleurs d’une 
parturition difficile ? Rien de précis sur ce point. 

Le médecin ne constate aucun signe d’un aeeouchemeiit 
prochain et nulle trace de sang ou de liquide sur les draps ; 
— mais le toucher n’a pas été pratiqué, bien qu’il ait été 
constaté que la vulve était mouillée comme par des flueurs 
blanches. Si le médecin n’a pas touché le col utérin, pou¬ 
vait-il savoir s’il y avait.ou non indice d’un accouchement 
prochain? Si la fille G... était agonisante, il était impossible 
d’aller chercher scrupuleusement sur et sous elle, si les 
draps et les linges étaient tachés ou non ; si, d’autre part, 
la vulve était mouillée comme par des flueurs blanches, 
il est bien difficile de comprendre que ni linges ni draps 
n’aient été souillés ou imprégnés; les femmes qui ont 
enseveli la morte ont dit aussi que les linges et les draps 
n’étaient ni tachés ni mouillés : mais est-ce là le souvenir 
superficiel de gardes-malades inattentives ou l’affirmation 
médico-légale d’un expert ? 
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Le cadavre reste sur le lit tout le lendemain de la mort : 
— a-t-il été surveillé comme le serait un cadavre dans une 
situation sociale donnée, ou, les précautions d’usage une 
fois prises, plus ou moins abandonné, comme on est raison¬ 
nablement admis à supposer que celui de la fille G... a pu 
l’être? 

Le surlendemain de la mort, au moment où les ensevelis- 
seurs vont placer le corps dans la bière, un fœtus tombe 
d’entre les jambes de la fille G... Quels sont les détails de 
cette découverte? Ce fœtus était-il complètement séparé 
de la mère depuis un certain temps ? S’en est-il séparé seu¬ 
lement dans les mouvements imprimés au cadavre pour le 
mettre en bière? Était-il encore adhérent à la mère par le 
cordon? Est-il tombé de l’utérus entre les jambes de la mère, 
ou, placé entre les jambes de la mère, est-il tombé par terre? 

* toutes questions qui, dans l’espèce, ont une grande im¬ 
portance. « 

Loin de nous l’idée d’une critique quelconque à adresser 
à la lettre de notre correspondant. Sa lettre est très-bonne, 
ses renseignements très-satisfaisants, mais il faut bien cepen¬ 
dant signaler les lacunes qui gênent et entravent notre 
appréciation. 

Le fœtus, examiné judiciairement, dix jours après l’enter¬ 
rement de la fille G..., par MM. les docteurs Subert et Che¬ 
valier, mesure 27 centimètres de longueur. Mais quelle est 
sa véritable apparence? quels sont les points d’ossification 
à noter? où en sont les ongles ? quel est l’âge approximatif 
enfin? Car, jusqu’à présent, nous n’avons sur l’âge de ce 
fœtus que l’approximation très-superficielle et à vue de pays 
d’une grossesse de cinq mois. 

Aucune trace de blessure n’existe à la tête ; — nous devons 
supposer qu’il n’y en a pas ailleurs, puisqu’on n’en a pas 
signalé. Il n’y a aucun débris de cordon à l’ombilic, nous 
dit-on ; — mais on aurait bien dû ajouter quel aspect pré- 
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sentait l’ombilic, cela en valait la peine pour ouvrir le 

champ ou le fermer à mainte hypothèse. 

Puis, le cadavre de la mère est examiné :)— entre les cuis¬ 
ses, naturellement écartées, on trouve un corps rond, volu¬ 
mineux, globulaire, etc. C’est l’utérus retourné : — sur la 
surface antéro-latérale gauche adhère le placenta muni 
d’un cordon de 45 centimètres de long et assez grêle. 

Les cuisses sont-elles écartées naturellement, comme si, 
pendant la vie, la résolution musculaire laissait tomber les 
genoux en dehors, produisant à la vulve un écart naturel? 
ou sont-elles naturellement écartées par cela seul qu’il y a 
un corps rond pendant entre les lèvres de la vulve ? écart 
spontané dans un cas, forcé dans l’autre; — quels sont en¬ 
suite le degré, la mesure, l’intimité de l’adhérence du pla¬ 
centa? La réponse est importante, eu égard à la possibilité, 
sinon à la probabilité des tractions sur le placenta par le 
cordon. 

Toutes ces questions qui, nous voulons le répéter encore, 
n’impliquent aucune critique, sont destinées seulement à 
prouver que nous ne pouvons, en toute connaissance de 
cause, donner un avis absolu sur ce cas particulier; la ques¬ 
tion générale réserve, du reste, assez de points intéressants 
à traiter. 

Ces jalons une fois posés, nous arrivons aux questions 
qui nous sont soumises : 

A. Le produit de la conception, à la suite d’un avorte¬ 
ment spontané ou provoqué , peut-il être expulsé par le fait 
seul des efforts de la nature dans les trente-six heures qui 
suivent la mort, avec la circonstance spéciale du renverse¬ 
ment complet de l’utérus, comme dans le cas actuel? 

Cette question vaut la peine d’être discutée : — d’abord 
Taccouchement peut-il se faire et se fait-il quelquefois après 
la mort? Il y a comme une tradition dans la; science, qui 
portera le premier praticien venu à répondre affirmative- 
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ment à priori ; interrogé d’un peu plus près, il restreindra 
son affirmation, 5 s’en référant plus spécialement aux cas 
d’asphyxie par submersion de la femme grosse, de séjour 
plus ou moins long du cadavre dans l’eau, de la production 
des gaz, suite de la putréfaction, etc. Si on lui demande de 
citer des exemples* il répondra surtout par ouï-dire, et s’il 
vient à les chercher dans les annales de la scienee, il aura 
beaucoup de peine à trouver, s’il en trouve, des faits pro^ 
bants et incontestables. Serrons la question d’un peu plus 
près. L’accouchement peut-il se faire après la mort? Il y 
aura évidemment ici deux hypothèses à examiner : ou le 
travail utérin ne sera pas commencé, lorsque la mort vient 
surprendre la femme grosse ; ou le travail utérin commencé 
sera en voie d’accomplissement et presque d’achèvement. 
Si le travail n’est pas commencé, doit-on admettre, de par 
la tradition routinière signalée tout à l’heure, qu’après la 
mort, le système musculaire entrant dans la résolution qui 
suit la rigidité cadavérique, les fibres utérines pourront, non 
pas se contracter pour chasser le produit de la conception, 
mais se détendre assez pour le laisser échapper au dehors? 
Si l’on y réfléchit mûrement, l’affirmation de cet accouche¬ 
ment posthume spontané est inadmissible ; en effet, si l’on 
veut s’éclairer en cherchant dans les livres les cas dé ce 
genre épars dans la science, si l’on fait appel à l’expérience 
des maîtres, on est tout étonné de ne rencontrer nulle part, 
sur ce point, des conclusions positives. 

Nous avons interrogé tous les traités de médecine légale, 
tous les traités d’obstétrique français et étrangers à notre 
disposition. 

Nous lisons(1) : «La contraction de l’utérus est indépen- 
» dante du système musculaire de la vie animale, car elle 
» peut même s’opérer lorsque la mort générale est surve- 
» nue. — Jean-Georges Hoyer, médecin à Mulhousen, cite 

(1) Devergie, 1.1, p. 196. , , 
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» l’exemple d’une femme morte en travail, mise dans un 
» cercueil et prête à être enterrée, dont la matrice expulse 
» un foetus et une grande quantité d’humeur. » 

Ce fait, sans plus de détails, semblerait assez précis, mais 
il ne faut pas oublier que la femme est morte en travail et 
que, très-probablement, la dilatation du col était complète 
ou à peu près, ce qui est une autre thèse que celle que nous 
traitons. 

Dans les autres traités de médecine légale français ou 
anglais (Taylor, Guy, Paris and Fonblanque, Male and 
Smith, Forsyth, Casper), nous ne trouvons rien qui se 
rapporte à notre sujet. 

Les traités d’obstétrique français ou étrangers, les recher¬ 
ches de Deneux sur la cause de l’accouchement spontané 
après la mort (1823), les faits disséminés dans les publica¬ 
tions allemandes et étouffés en quelque sorte sous la lour¬ 
deur et l’obscurité germaniques, ne nous en apprennent pas 
davantage. 

Deneux, cependant, dans son intéressant Mémoire rap¬ 
porte plusieurs observations, mais il faut les aller chercher 
dans Valère Maxime, dans Camerarius (1551), Hagendorf 
(1683), etc., et ces faits n’inspirent pas grande confiance. 

Toutefois, il faut noter ces deux passages : « Baudelocque 
m’a plusieurs fois raconté qu’il avait assisté à l’examen du 
cadavre d’une femme contrefaite qui n’avait pu être accou¬ 
chée de son vivant : — environ cinq heures après sa mort, 
l’enfant avait été expulsé subitement et avec une forte explo¬ 
sion ; cet enfant était dans un état de putréfaction très-avan¬ 
cée ». 

Voici un dernier fait cité par Deneux et qui semblerait 
rentrer dans notre question spéciale : « Enfin, dit Deneux, 
M. Toralli a consigné (1) le fait d’une femme âgée de vingt- 
trois ans, enceinte de cinq mois, morte à Paris le 20 juil- 

(1) Dissertation inaugurale. 
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let 179/j, qui accoucha spontanément dans le cimetière de 
Sainte-Catherine, près Clamart, vingt-quatre heures après 
sa mort; — l’arrière-faix fut également expulsé etrutérus 
renversé complètement » (1). 

Est-il besoin de faire remarquer que ce fait signalé en 
passant ne présente aucune rigueur scientifique ? Du reste, 
Deneux n’admet point que l’expulsion de l’enfant puisse 
être opérée par la contractilité de tissu, et il admet qu’elle 
est due à l’action des gaz développés dans l’utérus ou dans 
l’abdomen. 

Nous noterons en passant un fait dans lequel (2) l’accou¬ 
chement posthume est encore consécutif à la putréfaction : 

On lit dans Joulin (3) : « On a prétendu que la contraeti- 
» lité persistait quelque temps après la mort, et l’on en donne 
» comme preuve les accouchements qui se produisent lors- 
» que la vie semble éteinte dans le reste de l’organisme ; il 
» me paraît difficile d’admettre que, spontanément, il se 
» produise dans ces conditions des contractions actives et 
» puissantes»; et.M. le docteur Joulin conclut très-judicieu¬ 
sement, selon nous, que la contractilité cesse avec la vie. 

Ne trouvant rien de suffisamment positif dans les livres, 
nous avons voulu puiser à toutes les sources de renseigne¬ 
ments.—M. le docteur Hémey a consulté les médecins pré¬ 
posés à la constatation des décès ; il s’est informé dans les 
amphithéâtres des hôpitaux généraux et spéciaux, et n’a 
recueilli que des résultats négatifs; — en ce qui me con¬ 
cerne, j’ai fait directement appel à l’expérience des savants 
les plus autorisés : M. Devergie dans sa longue pratique 
médico-légale ; M. le professeur Tardieu dans ses vastes 
archives de médecine légale, n’ont recueilli aucun fait carac- 

(1) Bibliothèque de fÉcole de médecine. Mélanges {Accouchements f 
maladies de couches, t. CCCLXXJI1), 

(2) Bibliothèque médicale, cahier de novembre 1822, 

(3) Joulin, Traité d’accouchements, p. 366, 
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téristique; M. le professeur Depaul admet la possibilité de 
l’accouchement posthume, non pas par contraction spon¬ 
tanée de l’utérus, mais comme conséquence de la pression 
exercée par les gaz intestinaux, dans le cas seulement où la 
femme a expiré pendant le travail. 

Désirant faire l’enquête aussi complète que possible, je 
me suis adressé aux archives de la Morgue ; dans cet éta¬ 
blissement, j’ai rencontré un garçon intelligent, en service 
à la Morgue depuis onze ans, et qui se souvient, une femme 
grosse et noyée ayant été apportée un jour, d’avoir retrouvé 
le lendemain sur la pierre un fœtus sorti du sein du cadavre; 
c’est en onze ans, à sa connaissance, le seul fait de ce genre 
qui se soit produit; il avait bien un vague souvenir d’avoir 
entendu parler de deux cas semblables arrivés avant son 
entrée à la Morgue, mais sa mémoire lui fait défaut sur les 
détails. M. Saint-Genest, greffier de la Morgue, aux souve¬ 
nirs duquel j’ai fait appel, a bien voulu avec une grande 
obligeance me répondre la lettre suivante : 

« Monsieur le Docteur, 

» J’ai l’honneur de vous faire connaître qu’il résulte des 
recherches auxquelles je me suis livré, tant sur mes regis¬ 
tres que sur les dossiers qui s’y rapportent, qu’aucune men¬ 
tion n’a été faite au sujet de la femme qui a accouché de 
mon temps à la Morgue (celle dont m’avait parlé le garçon 
de salle). 

Ne pouvant donc consulter que mes souvenirs, je peux 
vous affirmer que le fait est exact; que la femme, qui est 
toujours inconnue, avait séjourné dans l’eau de huit à dix 
•jours ; qu’elle était âgée d’environ trente-cinq ans, et que 
l’enfant mort-né qui a été trouvé près d’elle pouvait avoir 
<de cinq à six mois de gestation. 

Quant aux deux autres faits de même nature qui ont pré¬ 
cédé celui-ci, les garçons préposés au service des salles en 
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garantissent l’exactitude, sans pouvoir établir, toutefois, les 
particularités qui s’y rattachent. 

» Agréez, etc... » 

Nous n’avons pas besoin de faire remarquer, que dans 
cette observation, la pression exercée par lès gaz accumu¬ 
lés à la suite d’un long séjour dans l’eau et de la putréfac¬ 
tion rapide sur la pierre de la Morgue, rend parfaitement 
compte de l’accouchement posthume. 

Ainsi donc, les théories physiologiques et les faits expéri¬ 
mentaux ne permettant pas une conclusion contraire, nous 
nous croyons autorisés à dire : non, en thèse générale, 
l’utérus, alors que le travail n’est pas commencé, ne se 
débarrasse pas du produit de la conception trente-six heu¬ 
res après la mort. 

Si le travail est commencé et surtout si la dilatation est 
complète, nombre de circonstances d’ailleurs, comme ma¬ 
ladies éruptives, affectives, diphthéritiques, choléra, obésité, 
chaleur atmosphérique à un maximum exceptionnel, con¬ 
ditions pathologiques et hygiéniques enfin, aidant au pro¬ 
cessus cadavérique, on comprend que, trente-six heures 
après la mort, le fœtus puisse être expulsé ; il ne sortira 
certes pas, chassé par un système de contractions spéciales, 
mais il glissera en dehors de l’utérus, en vertu de la force 
d’inertie des parois musculaires ; celles-ci, en effet, seront 
aussi incapables de se contracter pour expulser, que de se 
contracter pour retenir. 

Si nous n’admettons pas que l’utérus ait des contractions 
musculaires suffisantes à expulser le fœtus, encore moins 
admettrons-nous qu’un fœtus, et dans l’espèce un fœtus de . 
cinq mois tout au plus, ait assez de pesanteur propre pour 
entraîner à sa suite l’utérus et surtout en retourner le fond. 

Voilà donc pour l’avortement spontané ; —quant à l’avor_ 
tement provoqué, c’est autre chose ; il s’agira, avant tout, 
d’établir le modus faciendi de l’avortement : si l’avortement 

2* SÉRIE, 1873. — TOME XXXIX. - l r * PARTIE. 15 
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a été pratiqué par des abortifs ou des manœuvres spéciales 
n’ayant pas une action directe sur l’utérus, non, nous ne 
croyons pas davantage que, trente-six heures après la mort 
l’accouchement ait lieu et surtout entraîné le renversement 
du fond de l’utérus. 

Étudions maintenant la question d’inversion de l’utérus : 

■— on peut, sinon l’admettre comme un fait prouvé, se 
rendre compte au moins qu’elle puisse avoir lieu comme 
dans l’observation signalée plus haut et empruntée aux 
annales de la Morgue. Un cadavre a longtemps séjourné 
dans l’eau, on l’en retire, il passe un certain temps sur les 
dalles de l’établissement; — la putréfaction engendre une 
tympanile intestinale qui pressera de haut en bas le globe 
utérin ; une tympanite intra-utérine résultant de la putré¬ 
faction du fœtus, dilatera violemment le col, chassera pro¬ 
bablement l’enfant, avec lequel s’échapperont les gaz de la 
cavité utérine qui faisaient, dans une certaine mesure, équi¬ 
libre aux gaz de l’intestin. — Cette résistance à la pression t 
des gaz intestinaux venant à manquer tout d’un coup, la 
pression gazeuse extérieure peut, non-seulement affaisser la 
paroi du fond de l’utérus, mais encore la déprimer en cu¬ 
vette et retourner ainsi l’utérus de haut en bas et de dehors 
en dedans. 

Mais ces circonstances créées, pour ainsi dire, pour les 
besoins de la cause, n’ont rien à voir avec le fait du docteur 
Subert. — Là, l’autopsie ne constate pas de météorisation 
extraordinaire ; elle dit seulement que dans l’espèce de cu¬ 
vette formée par l’utérus retourné, on trouve des anses 
, intestinales : — on ne constate pas une putréfaction excep¬ 
tionnelle, on ne déclare même pas la cause de la mort ; le 
péritoine est intact, le foie, l’estomac n’offrent aucune 
lésion, le cœur est vide, les poumons et le cerveau ne pré¬ 
sentent rien en dehors des lésions cadavériques inévitables ; 
les deux faits, mis en face l’un de l’autre, ne sont donc pas 
similaires. 
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Occupons-nous actuellement de l’inversion de l’utérus en 
dehors de la putréfaction comme cause productive. 

Partout à ce sujet on trouve des renseignements prati¬ 
ques et bibliographiques, à la page 899, par exemple, de 
la 2 e édition des Maladies des femmes de Courty; mais il 
n’y a rien là, cependant, qui ait trait spécialement à l’obser¬ 
vation qui nous occupe. 

Joulin, page 859 de son Traité d’accouchement, est assez 
explicite à propos de l’inversion de l’utérus : « L’inversion 
» s’est produite d’une manière spontanée pendant et même 
» plusieurs heures après la délivrance. Radfort, Boerner et 
» Kloatsch, cités par Simpson ( Obstetric Works), en ont 
» rapporté des cas : — l’explication qui a été donnée de ce 
» phénomène n’est pas satisfaisante : — les uns ont invoqué 
» dés contractions irrégulières de l’utérus, les autres un 
» état d’jnertië'de l’organe coïncidant avec des efforts vio- 
» lents des muscles abdominaux; — il est probable que dans 
» ces cas irréguliers il exisfe une disposition spéciale de la 
» matrice dont la nature nous échappe. » 

Cette dernière explication, qui a le tort de ne rien expli¬ 
quer, rappelle, un peu l’horreur de la nature pour le vide, 
et ne donne surtout pas les raisons de l’inversion qui est 
en cause. 

Revenant donc à cette inversion du docteur S'ubert, nous 
n’admettons pas, à moins d’exception particulière que rien 
dans son observation ne nous fait apercevoir, nous n’admet¬ 
tons pas que l’utérus, trente-six heures après la mort, se 
débarrasse du produit de la conception, sans cause appré¬ 
ciable, en retournant le fond utérin comme il a été dit. 

La seconde question de M. le docteur Subert est celle-ci : 
B. Lès exemples défaits analogues sont-ils nombreux ou 
exceptionnels? 

Ni dans Mauriceau, si riche pourtant d’observations rares 
et curieuses, ni dans les traités d’accouchements ( Çhailly, 
Cazeaux, Joulin, Ramsbotham, etc.), autant qu’il nous aét e 
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possible de tout voir, ni dans les traités de médecine légale 
mentionnés plus haut, ni dans les Annales d’hygiène et de 
médecine légale , nous ne trouvons de faits analogues: nous 
sommes donc autorisés à les considérer comme excep¬ 
tionnels. 

Paul Dubois et Alphonse Devergie ont publié un très- 
intéressant travail sur l’affaire Grand (1), mais il s’agit là 
d’un avortement avec rupture du vagin et un renversement 
consécutif de la matrice* et c’est tout autre chose que ce 
qui nous occupe. De même, les faits cités par M. le profes¬ 
seur Tardieu, dans son important travail sur l’avortement, 
n’offrent pas d’assimilation avec le fait du docteur Subert. 

Troisième question. — En cas de réponse négative sur la 
pluralité de ces cas, comment le phénomène de l’expulsion 
fœtale, post mortem, avec issue de l’utérus retourné, est-il 
possible, et comment est-il explicable par l’examen des dé¬ 
tails qui précèdent? 

Ici, selon nous, se présente la partie délicate de notre 
tâche: or, nous devons veiller avec une scrupuleuse pru¬ 
dence à la portée de nos paroles. Il nous faut cependant 
répondre à la question qui nous est adressée. 

Nous dirons nettement et franchement que l’expulsion 
fœtale, post mortem, avec issue de l’utérus retourné, ne 
nous paraît pas explicable par l’examen des détails qui 
nous ont été fournis; il serait impossible actuellement d’ob¬ 
tenir des détails suffisamment démonstratifs, pour mettre 
la Société de médecine légale à même de se décider sur le 
fait de la fille C... C’est donc là une question jugée, c’est-à- 
dire terminée pour nous. Nous ne la comprenons pas telle 
qu’elle nous est posée, nous ne pourrions jamais nous pro¬ 
curer les données suffisantes pour nous mettre à même de 

(1) P. Dubois et Devergie, Affaire Grand, avortement, rupture àu 
vagin, renversement de la matrice (Annales d’hygiène. Paris, 1838, 
t. XIX, p. 424). 
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la comprendre et, partant, nous ne nous chargeons pas de 
l’expliquer. 

Voici qui est entendu ; mais si maintenant nous quittons 
le triste champ de la réalité pour n’y plus revenir, nous 
devenons libres alors d’entrer dans le domaine purement spé¬ 
culatif de la science, et nous pouvons aborder en toute con¬ 
science des hypothèses que nous n’aurions pu nous permet¬ 
tre dans le premier cas. Les hypothèses n’ont rien à voir 
avec le prétoire de la cour d’assises. 

Supposons donc qu’une femme dans la situation de la 
Me G..., se soit crue intéressée à se débarrasser du pro¬ 
duit de la conception : si son accouchement avait été pro¬ 
voqué; si, en dehors d’une surveillance qui n’était peut- 
être pas bien active et dont l’assiduité, du reste, ne semblait 
pas avoir sa raison d’être, on avait obtenu le fœtus par dés 
manœuvres qui auraient amené les douleurs caractéristiques 
signalées ; si, le fœtus une fois obtenu, on avait fait sur le 
cordon des tractions malhabiles ou brutales, tout ce qui est 
obscur deviendrait assez clair: — le fœtus, momentanément 
disparu, aurait pu être replacé, au moment de l’ensevelis¬ 
sement, entre les jambes du cadavre, les linges souillés par 
le sang et les humeurs ayant été écartés. 

Ce sont là, encore une fois, de pures hypothèses que 
nous sommes bien loin d’introduire dans la cause et qui ne 
s’appuient sur rien de réel : ce ne sont pas même des pré¬ 
somptions auxquelles nous nous livrons, nous cherchons 
ainsi simplement à répondre à cëtte partie de la question : 
comment les faits observés seraient-ils possibles, et com¬ 
ment pourraient-ils être explicables? Et nous n’avons pas à 
nous étendre davantage dans cet ordre d’idées. 

Vous comprendrez parfaitement, Messieurs, nos restric¬ 
tions et notre réserve, et vous nous donnerez certainement 
raison sur ce point, que nous ne saurions être en pareille 
circonstance trop prudents ou trop réservés. 
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Enfin, la dernière question de M. le docteur Subert est 
celle-ci : Existe-t-il une substance emrriénagogue qui pos¬ 
sède une énergie d’action aussi spéciale sur l’utérus ? 

Nous admettons parfaitement que certaines substances 
peuvent, sinon directement, au moins par contre-coup, 
déterminer une action perturbatrice sur l’utérus ; mais nous 
ne craignons pas de dire non, non et mille fois non, il n’y 
a pas de substance emménagogue qui ait une action aussi 
spéciale et aussi caractéristique que celle de produire l’avor¬ 
tement d’abord, et consécutivement le retournement de 
l’utérus. 

Si vous approuvez nos conclusions, Messieurs, nous vous 
proposons d’en donner connaissance à M. le docteur Subert, 
et de le remercier de nous avoir fourni l’occasion d’étudier 
et de discuter une intéressante question de médecine légale. 
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Séance du 9 décembre 1872. — Présidence de M. Béhier. 

M. Rigal, membre correspondant, envoie un rapport qu’il a rédigé 
sur un fait de chorée à propos duquel il avait été intenté une action 
civile (voyez p. 204). 

M. Pénard lit un rapport sur l’accouchement spontané post 
mortem (voyez p. 213). 

La Société déclare la vacance de trois des membres titulaires. 

Il est procédé aux élections pour le renouvellement du bureau. 

Sont nommés : Président, M. Gdérard. 

Vice-présidents : MM. Hemar et Mialhe. 

Secrétaire des séances : MM. Horteloup et Làdrejt de Lacharrière, 

Membres de la Commission permanente pour trois ans : MM. Bé¬ 
hier, Chaud et, Falret. 

Pour deux ans en remplacement de M. Guérard, nommé président 
M. Hémey. 

Membres du Comité de publication :MM. Béhier, Brierre de Bois- 
mont, Chaudet, Gobley, Legrand du Saulle. 

Membres du Conseil de famille : MM. Béhier, Devergie, Mayet, 
Mialhe, de Rothschild. 
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Des altérations anatomiques de la mnquense de l’esto- 
mac, prodnite par les acides, par le docteur Hoffmann, à 
Berlin. — L’acide sulfurique sert de type, et son action est à peu 
près répétée par les autres acides. Elle varie selon le degré de 
concentration de l’acide; son intensité destructive est le plus mar¬ 
quée avec l’acide à 60 pour 100 ; elle diminue avec la concentration 
plus forte ou plus faible. L’acide concentré ne dissout plus la mu¬ 
queuse, mais la transforme, en deux à trois heures, en des îlots solides 
secs, que l’on détache facilement de la tunique musculaire. 

Naturellement les parties de la muqueuse le plus longtemps en 
contact avec l’acide sont aussi le plus altérées : ainsi surtout le car¬ 
dia, la grande courbure et le pylore. Le plus souvent la membrane 
est gonflée, et, selon le degré de contracture et la durée de l'action, 
elle peut être tout à fait liquéfiée. Régulièrement cette lésion est ac¬ 
compagnée d’extravasations sanguines plus ou moins considérables 
dans le tissu de la muqueuse, à sa face profonde, ou bien sur sa sur¬ 
face libre. Le sang est toujours altéré par l’acide et forme des masses 
noires, poisseuses, qui donnent à la surface interne de l’estomac un 
aspect caractéristique de l’empoisonnement aigu par l’acide sulfu¬ 
rique et ont fait croire à une carbonisation. 

Dans des cas relativement rares, on trouve des portions de la 
muqueuse desséchée en une masse solide, pouvant être facilement 
détachée sous forme d’eschare mince. Les actions variables pro¬ 
viennent de ce que l’acide concentré rencontre l’estomac plus ou 
moins vide, ou bien est plus ou moins promptement dilué par des 
boissons. 

Les alentours de ces parties chimiquement altérées sont toujours 
enflammés à différents degrés. 

Avec un acide moins concentré, les cellules épithéliales sont 
moins nettes; elles sont gonflées, sphériques; les cellules glandu¬ 
laires sont également agrandies; gonflement des fibres conjonctives 
et aspect granuleux des capillaires. 

L 'acide chlorhydrique a une action analogue, seulement moins 
intense ; le gonflement et le ramollissement gélatineux l’emportent 
sur la destruction. L’acide azotique est moins actif encore, et de 
plus caractérisé par la couleur jaune orange. ( Vierieljahrsschr . f. 
ger. u. o/f. med., nouv. série, t. XII, n° 2.) 

Sur l’action dn pltosplinrr sur la muqueuse de l’esto- 
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mac, par le docteur Hoffmann, à Berlin.— Résumant l’état actuel 
de nos connaissances et les corroborant par ses expériences, l’auteur 
distingue cette action en directement locale et en générale. La pre¬ 
mière est le résultat de l’oxydation du phosphore, et d’autant plus 
forte que cette oxydation est plus avancée et arrive à la formation 
d’acide phosphorique, un peu moins actif que les acides minéraux 
caustiques. Cet effet dépend donc de la plus ou moins grande quan¬ 
tité d'oxygène contenu dans l'estomac. En général, ces altérations 
de ramollissement, de destruction de la muqueuse sont rares. 

Mais le phosphore exerce encore une autre action, non directe, 
comme la précédente, puisqu’elle se produit également quand l’em¬ 
poisonnement a lieu par d’autres voies que par l’estomac. Elle con¬ 
siste en une dégénérescence graisseuse des glandes de cet organe. 
Le commencement en est visible déjà après un jour et moins (seize 
heures, d’après Bernhard) ; les glandes sont agrandies et remplies 
d’un contenu trouble, finement granuleux, blanchâtre à la lumière 
incidente, gris jaunâtre par réfraction. 

Plus tard tout a augmenté; les cellules distendent les canaux 
glandulaires, leurs contours et leurs noyaux deviennent moins dis¬ 
tincts et finissent par disparaître; les canaux sont alors remplis 
d'une masse homogène, opaque, qui le plus souvent fait saillie hors 
des orifices. L’acide acétique ne les éclaircit pas. La muqueuse 
parait gris jaunâtre, trouble d’une façon particulière, un peu épais¬ 
sie, mais seulement par suite de l’agrandissement des glandes. Plus 
tard encore, on voit apparaître des gouttelettes de graisse fines à la 
surface de la masse remplissant les canaux; peu à peu toute la 
tuasse se ramollit, et finalement on ne trouve plus qu’un détritus 
granuleux. La muqueuse est alors jaunâtre. ( [Vierteljahrsschr. f. ger. 
u. off. med., nouv. série, t. XII, n° 2.) 

Des causes de la mort à la suite de brûlures étendues 
de la peau, par le docteur Mendel, à Pankow. — Elle n’existe pas 
dans la suppression des sécrétions cutanées; ce ne peut être l’éléva¬ 
tion de la température du corps par suite d'une diminution de perte 
de calorique par la peau ; on observe, au contraire, un refroidisse¬ 
ment général. La quantité de liquide que la peau brûlée sécrète en 
moins est bien rapidement compensée par une augmentation des 
fonctions rénales et de la transpiration pulmonaire. D’ailleurs on a 
signalé un état de sécheresse des organes et un épaississement du 
sang, plutôt qu’une dilution et une imbibition aqueuse interne. 
L 'excrétion d’acide carbonique par la peau et l 'absorption d'oxygèpe 
sont trop minimes pour pouvoir agir. La rétention dans le sang des 
autres matériaux de la sueur pourrait au besoin être invoquée pour 
une petite part, soit par une action directe, soit à la suite de trans¬ 
formations que ces matériaux auraient éprouvées. 
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On sait qu’une brûlure même superficielle de plus de la moitié de 
la surface de la peau entraîne infailliblement la mort, et celle de 
plus du tiers, dans un grand nombre de cas. La mort survient à 
trois époques de la maladie : dans la période d’irritation, dans celle 
d’inflammation, et dans celle de suppuration et d’épuisement ; et 
chaque fois le mécanisme en est différent. 

I. Causes de la mort dans la période d'irritation. — A.. Paralysie du 
système nerveux central. Dans l’état actuel de nos connaissances, on 
ne peut l’expliquer que par des hypothèses; elle est la conséquence 
d’une surexcitation de courte durée qui passe souvent inaperçue. 
Elle survient bientôt après l’accident et n’a pas de longue existence. 
L’autopsie est négative. 

B. Congestions d’organes internes. Il s’est fait une réaction plus ou 
moins violente accompagnée de congestions de l’encéphale et dé ses 
membranes, des poumons et des plèvres, du tube digestif et du péri¬ 
toine, souvent avec des exsudations sanguines surtout sous la forme de 
sugillations pétéchiales sur les poumons et le cœur. Ces congestions ne 
sont'pas faciles à expliquer ; elles ne proviennent pas d’un refoulement 
mécanique du sang de la peau vers l’intérieur, car on les observe 
également quand la brûlure a été superficielle, produisant un simple 
érythème avec afflux de sang vers la peau. Dans une autre explica¬ 
tion, on invoque la suppression des fonctions cutanées, et la mort 
arriverait par asphyxie ou par altération suraiguë du sang. Le ré¬ 
sultat de l’autopsie, le siège et la forme des congestions internes, 
sont en faveur de l’asphyxie ; mais l’exhalation d’acide carbonique 
et l’absorption d’oxygène par la peau sont trop peu considérables 
pour que leur arrêt ne puisse pas être facilement compensé par les 
poumons. L’admission de la formation d’une substance encore in¬ 
connue, produisant l’asphyxie peut-être à la manière de l’oxyde de 
carbone, et celle d’une influence purement nerveuse, sont trop hy¬ 
pothétiques pour avoir une grande valeur. La mort par asphyxie est 
positive dans beaucoup de cas, mais le mécanisme de cette dernière 
est encore inexplicable. 

La théorie de M. Baraduc, basée sur la perte de sérum et l’épais¬ 
sissement du sang, mérite peut-être plus de considération qu’on ne 
lui en a accordé jusqu’aujourd’hui. 

IL Causes de la mort dans la période d’inflammation. Ce sont des in¬ 
flammations internes consécutives à l’inflammation cutanée et sié¬ 
geant généralement dans l’organe le plus voisin de la place brûlée. 
L’encéphalite et la méningite sont relativement rares; la pneumonie, 
lobaire et lobulaire, est beaucoup plus fréquente; parfois aussi la 
pleurésie et la péricardite ; l’inflammation gastro-intestinale manque 
le moins souvent, et le duodénum en est le siège le plus constant, 
sans qu’on puisse en découvrir la cause. Une lésion, peu rare et 
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presque exclusive au duodénum, est l’ulcération, analogue à l’ul¬ 
cère rond de l’estomac, et pouvant amener la péritonite par perfo¬ 
ration, ou la mort par hémorrhagie, suite d’érosion d’un vaisseau. 
D'où vient la localisation de cette lésion? On ne peut invoquer ni la 
spécialité des glandes de Brunner, ni l’infarctus hémorrhagique qui 
est le point de départ de l’ulcère de l’estomac, on ne l’a jamais ren¬ 
contré; serait-ce une altération spéciale de la bile? 

Enfin on a observé le tétanos dans cette période des brûlures. 

III. Couses de la mort dans la période de la suppuration et de l'é¬ 
puisement. Ce sont l’épuisement, la pyémie et la septicémie ; des 
désorganisations rénales avec hydropisie ; des hémorrhagies intesti¬ 
nales. 

On connaît quelques cas de mort plus ou moins prompte après la. 
cicatrisation totale de la brûlure, sans maladie déterminée ; mais les 
autopsies manquent tout à fait ou sont trop incomplètes pour que l’on 
puisse les prendre en considération. ( Vierteljahrssrchr . f. ger. u.off. 
med., nouv. série, t. XIII, n° I .) 

Observation de sillon an con d’un cadavre carbonisé, 
par le docteur Schuppel, professeur à Tubingue. (Extrait de la Vier- 
teljahrsschr. f. ger.u.off. med., nouv. série, t. XIII,.n° \.)— Dans 
la nuit du 1 3 au 14 août 1869, un incendie dévora trois maisons d’un 
village dans le Wurtemberg. L’une d’elles était habitée par untuû- 
lier âgé de cinquante-huit ans, par sa femme, épousée en secondes 
noces, et par son fils adoptif âgé de dix ans, enfant de cette per¬ 
sonne. La femme était accouchée dans la matinée du 13 d’un enfant 
vivant que le père avait porté dans une maison voisine dès le com¬ 
mencement de l’incendie, disant que sa femme et l’autre enfant 
avaient également quitté la maison. Le feu avait éclaté entre onze 
heures et minuit ; à peu près quatre heures plus tard on retira des 
décombres de la maison effondrée les cadavres de la femme et du 
garçon, totalement mutilés et méconnaissables. Aucun soupçon 
d’incendie volontaire, encore moins de meurtre, ne s’éleva, et les 
cadavres furent enterrés le 15 août, renfermés dans un même cer¬ 
cueil. L’instruction relative à l’incendie fit cependant découvrir des 
indices de crime, et les deux cadavres furent exhumés le 28 août, 
treize jours après l’enterrement. 

Le procès-verbal de l’opération contenait, entre autres, les indica¬ 
tions suivantes : 

Les cadavres, presque méconnaissables et ratatinés par la calci¬ 
nation, ne présentaient plus en majeure partie que les formes exté¬ 
rieures de la femme. Ils étaient en partie recouverts de moisissure. 
Sur l’enfant, les os de la voûte du crâne étaient fracassés et man¬ 
quaient en partie, de sorte que le cerveau détruit était à nu. Le cou 
était relativement bien conservé quant à sa forme et ses dimensions, 
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il portait un sillon assez profond, large de 6 millimètres, allant en 
direction horizontale, d’arrière en avant et un peu en bas, à surface 
lisse,, nettement délimitée de la peau carbonisée en dessus et en 
dessous. On Je poursuit des deux côtés, en avant jusque vers l’at¬ 
tache des sterno-mastoïdiens, où les parties molles ne sont plus car¬ 
bonisées, mais en pleine décomposition par putréfaction. Bouche 
ouverte, laissant considérablement sortir la langue enduite de moi¬ 
sissure. Extrémités brisées, informes et incomplètes. 

Sur la femme, les os du crâne sont également fracassés et la tête 
et le cou fortement recourbés en arrière. La face, presque tout à fait 
carbonisée, laisse voir que la langue est également proéminente ou du 
moins qu'elle n’est pas rentrée dans la profondeur de la cavité buc¬ 
cale. Entre le larynx et la mâchoire inférieure se trouve un enfon¬ 
cement ayant quelque apparence d’un sillon, mais sans en présenter 
des caractères marqués; 

Les cavités pectorale et abdominale sont ouvertes ; les côtes et les 
os des extrémités en majeure partie brisés ; lajambe gauche manque 
tout à fait. 

Quant à l’enfant, le rapport médico-légal insiste surtout sur le 
sillon du cou et sur la procidence de la langue. Le premier a tout à 
fait la forme d’un sillon produit par un lien de la grosseur du doigt, 
agissant sur des parties molles à l’état normal, appliqué pendant la 
vie, ainsi que le prouve la surface lisse du sillon, nettement tranchée 
du reste de la peau. Si, comme il est probable, le lien était constitué 
par une substance inflammable, il pouvait, pendant quelque temps 
garantir de la combustion les parties sous-jacentes; mais finalement 
il devait brûler à son tour et rendre la carbonisation de la peau, d’au¬ 
tant plus complète. 

D’après la direction du sillon, le fond du lacet se trouvait dans la 
nuque, et la partie antérieure descendait au-dessous du larynx. Cette 
circonstance explique le second point à relever, la procidence de la 
langue. Celle-ci de même que l’ouverture de la bouche ne peuvent 
se produire que sur- le; vivant et par une mort violente, et sont le 
plus marquées quand la violence est appliquée au-dessous du larynx 
et agit encore après la mort. 

Chez la femme, la sortie de la langue permet une explication ana¬ 
logue. Ôn ne peut admettre qu’elle résulte d’une asphyxie par la 
fumée ou un autre gaz irrespirable, parce que dans ce cas, elle est 
très-peu marquée, si toutefois elle a eu lieu. Dans le cas actuel, le 
violent renversement de la tête en arrière aurait rendu la procidence 
delà langue impossible sans violence extérieure. 

Malgré l’absence d’autres caractères, les experts n’ont pas hésité 
à conclure : que le soupçon d’un double meurtre était fondé à un 
haut degré. 
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Le Tribunal voulut avoir l’avis de la Faculté de médecine et lui 
transmit les pièces ainsi que le morceau de la peau du cou enlevé à 
l’enfànt. Il posa de plus la question de savoir si le sillon ne pouvait 
pas provenir de la chute d’un corps solide, comme une poutre, par 
exemple, sur le cou, ainsi que le prétendait l’accusé. 

Cette pièce de conviction fut remise après le procès au professeur 
Schüppel et se trouve aujourd’hui dans le musée d’anatomie patho¬ 
logique de la Faculté. 

Ce lambeau de peau comprend à peu près la demi-circonférence 
du cou, du côté de la nuque. Son épaisseur est de 6 à 8 millimètres, 
sur lesquels 2 sont à attribuer à la peau et au tissu sous-cutané, et 
le reste aux muscles superficiels de la nuque. Le diamètre transver¬ 
sal du cou doit avoir été de 5,5 centimètres sur le cadavre ; étendu, 
ce lambeau aurait une largeur de 9 centimètres ; c’est la longueur 
du sillon qui s’y trouve; sa hauteur est de 4,5 centimètres. On ne 
peut déterminer quel est le bord supérieur ou inférieur. Le sillon ne 
court pas exactement sur le milieu de la nuque, il se rapproche un 
peu d’un bord. La couche carbonisée de la surface de toute la pièce 
a une épaisseur d’environ 2 millimètres. Le reste est desséché. 

Le sillon se distingue nettement des parties voisines par sa surface 
tout à fait lisse ; elle est formée d’une couche de charbon égale et 
continue. Le reste de la peau, au contraire, est rugueux, inégal; 
le charbon y est écaillé et a un aspect poreux déterminé par des 
vésicules. La largeur du sillon est de 7 millimètres au milieu de la 
nuque et de 15 millimètres sur les côtés du cou; à ces derniers en¬ 
droits, sa profondeur est de 3 millimètres et elle va toujours en di¬ 
minuant vers le milieu de la nuque où elle ne mesure plus qu’un 
demi-millimètre. 

Le rapport confirmait les conclusions des premiers médecins re¬ 
lativement au genre de mort de l’enfant. Le sillon ne pouvait avoir 
été produit que par un corps flexible, s’adaptant à la circonférence 
du cou, ce qui exclut une poutre ou tout autre corps pesant rigide ; 
l’état lisse de sa-surface démontre que le lien a dû être appliqué 
pendant que les tissus du cou étaient encore mous et élastiques. 
On peut donc admettre que l’enfant a été étranglé avant de brûler ; 
il n’existe ni probabilité, ni même possibilité d’un autre genre de 
mort. 

Quant à la mère, le second rapport ne peut pas être confirmatif 
des conclusions du premier. Le fait de la procidence de la langue 
seule ne mène pas directement à la strangulation ; elle s’observe 
aussi avec d’autres genres de mort, tels que l’asphyxie par les gaz 
irrespirables, certains empoisonnements, etc. Le fait lui-même est 
présenté avec une certaine hésitation dans le procès-verbal de l’au¬ 
topsie ; car il y est dit que la langue était également saillante ou du 
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moins qu’elle n’était pas retombée dans la profondeur de la bouche- 
La supposition des premiers experts, que sans le violent renverse¬ 
ment de la tête en arrière, la langue aurait fait plus de saillie, n’est 
pas justifiée non plus. Il n’est donc pas possible de déterminer si la 
femme est morte de strangulation, ou de violences extérieures ac¬ 
cidentelles, ou de combustion. 

M. Schüppel a institué quelques expériences pour connaître les 
conditions dans lesquelles les lésions précédentes ont pu se produire. 
Nous lui laissons la parole. 

« Comme je n’avais aucune organisation qui me permît de carbo¬ 
niser un cadavre entier, j’essayai d’abord avec un morceau de peau 
du cou d’un suicidé par pendaison, portant un sillon bien marqué et 
desséché. Je fixai ce lambeau sur un support incombustible, en ta¬ 
chant de lui conserver sa forme et ses dimensions au moyen de fil 
de fer. Mais, ainsi qu’il fallait s’y attendre, l’expérience a manqué: 
la peau se raccornit au feu, s’arracha de ses points d’attache, et 
avant que la carbonisation eût atteint un point aussi avancé que sur 
la pièce incriminée, le sillon avait disparu sans laisser de trace. 

» Mon collègue le professeur Luschkaeut alors la bonté de me 
céder toute la partie supérieure du tronc du cadavre d’un pendu, 
avec sillon profond, comprenant la tête, le cou et la partie supérieure 
du thorax. Je commençai par fixer aussi bien que possible les bords 
de la peau de la section thoracique pour m’opposer au ratatinement 
de l’enveloppe cutanée ; je laissai le sillon à nu. Je fis agir la chaleur 
d’abord doucement, puis peu à peu plus vivement, de sorte que la 
flamme n’arriva au cadavre qu’au bout d’une demi-heure. Je vis que 
le cou se gonflait un peu et que la peau du thorax en se rétrécissant, 
fut un peu tirée vers le cou. II en résulta que le sillon s’effaça et 
même fit un peu saillie. Au bout d’un peu plus d’une demi-heure le 
sillon était devenu tout à fait méconnaissable. 

» Je produisis alors à plusieurs reprises des sillons sur. les bras de 
cadavres en les serrant fortement d’une corde que je laissai plus ou 
moins longtemps, jusqu’à vingt-quatre heures. Après l'avoir enlevée 
soigneusement, le sillon persistait, mais disparaissait au feu au bout 
de quelques minutes, parce que la peau, en se raccornissant dans 
la direction longitudinale du bras, se souleva au-dessus du sillon. 

» Mais le résultat était tout autre quand je laissais la corde en 
place et que je la brûlais avec le cadavre. Je me servis pour ces ex¬ 
périences de bras de cadavres et de lapins qu’il m’était facile de cal¬ 
ciner en entier après la strangulation. La corde de chanvre dont je 
me servais avait une épaisseur de 6 à 7 millimètres ; elle n’était pas 
neuve, mais assez molle et rude. Quel qu’eût été le mode de combus¬ 
tion, après l’action directe de la flamme pendant plus d’une heure, 
lorsque le lapin était depuis longtemps déjà entièrement carbonisé à 
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l’extérieur, la corde n’était pas brûlée ; elle était bien carbonisée 
superficiellement, mais avait conservé assez de ténacité pour tenir 
le cou encore bien serré. Lorsque la corde à demi-charbonnée eut 
été enlevée, il restait un sillon profond, tellement bien garanti de 
l’action de la flamme que les poils n’y étaient pas même brûlés. 

» Je ne suis jamais parvenu dans mes essais à obtenir un sillon 
chàrbonné comme celui du cou du garçon ; c’est que probablement 
je n'ai pas trouvé les conditions de chauffage, d’accès de l’air, etc.\ 
nécessaires à la destruction totale de la corde et par son intermé¬ 
diaire, à la carbonisation du sillon sous-jacent. 

» Ces essais, quelque incomplets qu’ils soient, permettent de tirer 
les conclusions suivantes : 

» A? Lorsqu’un homme ou un animal qui porte au cou un sillon 
est brûlé jusqu'à carbonisation de la surface du corps, le sillon s’ef¬ 
face et se perd sans trace, si l’agent de la strangulation (il s’agit 
d’une corde de chanvre) avait été enlevé avant la carbonisation. 

2° Lorsqu’au contraire la combustion a lieu, le lien étant encore 
serré autour du cou, le sillon est conservé intact et même non char- 
bonné, à moins que des circonstances extérieures favorables n’aient 
déterminé la destruction totale de la corde. Dans ce cas, lè sillon 
paraît conserver sa forme extérieure, mais sa surface est carbonisée 
par la combustion du lien. » 

L’acciisé fut reconnu par le jury coupable d’un double meurtre et 
condamné à mort. Quelques jours après sa condamnation, il fut 
trouvé pendu dans sa cellule. L’observation précédente a une grande 
importance; les cas ne sont pas rares où le meurtrier a recours à 
l’incendie pour cacher son crime, et l’on voit que dans certaines cir¬ 
constances, on peut retrouver encore sur des débris d’un cadavre 
carbonisé la preuve d’une strangulation antérieure à la combustion. 

De la valeur des extravasations sanguines microscopi¬ 
ques dans le sillon des pendus et des étranglés, par le doc¬ 
teur Bremme. —■ On sait que la couleur et l’état parcheminé du sillon 
peuvent être produits artificiellement sur le cadavre et que ces 
caractères ne sont pas à eux seuls capab ï défaire reconnaître po¬ 
sitivement si le lien a été appliqué avant ou après la mort. Le doc^ 
teur Neyding a cru trouver dans la présence de petites ecchymoses 
microscopiques un caractère précieux pour lever cette difficulté ; 
son travail se.résume dans les deux conclusions suivantes : 1° Dans 
la plupart des cas, ou trouve dans la peau et dans le tissu cellulaire 
du sillon et de ses alentours, des hypërémies et des extravasats 
microscopiques ; 2° leur présence, concordant avec les autres ca¬ 
ractères, peut faire reconnaître si le lien a agi sur le corps vivant ou 
mort. M. Bremme a répété ses observations sur dix sillons; dans 
deux cas, provenant de pendus, il n’a rencontré que de la réplétion 
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de vaisseaux sans extravasats, ces derniers existant dans les huit 
autres. Il confirme donc la première proposition de son prédéces¬ 
seur, mais il s’inscrit en faux contre la seconde. Des cordes furent 
appliquées sur différentes parties de cadavres et laissées en place 
plus ou moins longtemps : 4, 24 et 36 heures ; en variant le mode 
d'application, on produisit les principales variétés de sillons. Tou¬ 
jours le microscope a fait voir de petits extravasats sanguins, rares 
lorsque la corde n’était restée appliquée que 4 heures, abondants après 
24 et plus encore après 36 heures. Leur nombre était surtout considé¬ 
rable lorsque la corde avait passé sur une lividité cadavérique. La 
corde étant inégale, les parties saillantes refoulent le sang dans les 
petits vaisseaux vers les endroits plus creux de la corde où il y a une 
moindre résistance; le vaisseau sera rompu, et il s’ensuivra une 
petite extravasation sanguine ou il résistera et se dilatera en formé 
de chapelet. 

L’auteur termine par les conclusions suivantes : 

1° Si la mort a été instantanée et si le lien a été enlevé immédia¬ 
tement après là mort, il n’y a pasd’extravasats sanguins dans-Je tissu 
cellulaire sous-cutané du sillon “des pendus et des étranglés. (Con¬ 
clusion déduite théoriquement et réclamant confirmation. S.); 

2° Si la mort a été instantanée et si le lien reste appliqué long¬ 
temps, les extravasats existent ; 

3° Si la mort n’a pas été instantanée, les extravasats se produisent 
quel qu’ait été le temps d’application du lien. (Conclusion théori¬ 
que. S.); 

4 J II n’est pas possible de distinguer les extravasats effectués pen¬ 
dant la vie de ceux survenus après la mort ; 

5° C’est pour ces raisons que les extravasats microscopiques n’ont 
pas de valeur diagnostique pour déterminer si le lien a été appliqué 
pendant la vie ou après la mort. ( Vierteljahrsschr, f. ger. u. off. 
med,, nouv. série, t. XIII. n° 2.) 

Sur la signification des épanchements sanguins dans 
les gaines mnsenSaires des sterno-mastoïdiens —■ Dans la 
livraison de juillet 4 870 des Annales, est rapporté un mémoire du 
professeur Skrzeezka, d’après lequel les lésions précédentes indique¬ 
raient des tractions exercées sur la tête, ou dans le cas d’accouche¬ 
ment par les fesses, exercées sur les épaules de l’enfant dans le but 
de hâter la parturition. Le docteur Dohra a publié deux cas destinés 
à prouver que la valeur de ce signe n’est pas absolue, ce que le pro¬ 
fesseur de Berlin ne me semble pas avoir soutenu du reste. Le pre¬ 
mier est un enfant, pas tout à fait à terme, trouvé mort sans aucun 
renseignement. Tout fait supposer un accouchement facile; nulle 
trace de lésion extérieure, surtout au cou, mais extravasations san- 
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guines multiples en beaucoup de parties du corps et, entre autres, 
sur le milieu du sterno-mastoïdien gauche ; au-dessous de lui et en 
partie sur son bord antérieur, un coagulum long de 3 centimètres 
et large de 2. Ce cas prouve seulement que des épanchements san¬ 
guins peuvent se faire dans la gaine aussi bien qu’autre part; il ne 
milite ni pour, ni contre l’assertion de M. Skrzeczka. 

La seconde observation est prise dans le journal de l’Institut de 
Marbourg et a moins de signification encore, puisqu’il s’agit d’extra- 
vasats sanguins dans le-grand pectoral du côté droit. 

M. Dohra insiste surtout sur le peu de résistance des capillaires, 
d’autant plus marqué que l’enfant est venu plus avant terme, pour 
expliquer le siège, le nombre et l’étendue des épanchements san¬ 
guins. La faiblesse des vaisseaux est plus ou moins considérable, 
plus ou moins répandue ou concentrée sur une seule place. L’héma¬ 
tome des sterno-mastoïdien s lui semble d’ailleurs beaucoup plus fré¬ 
quent qu’on ne se l’imagine, il passe seulement inaperçu et dispa¬ 
raît rapidement. ( Vierteljahrsschr . f. ger. u. off. med ., nouv. série, 
t. XIV, n° 1.) 

Blessure de la tête ; exfoliation de l’os. — Le sujet dont 
Nussbaum rapporte l’observation a été blessé le 29 avril 1866 et 
guéri le 20 juillet. Le comité médical bavarois le déclare atteint 
d’une incapacité de travail de plus de soixante jours ; il ne peut 
s’arrêter sur ce fait que le malade a pu travailler peu après sa 
blessure, car, au point de vue médical, on ne peut autoriser un 
homme blessé à la tête à travailler avant que l’exfoliation des os 
soit complète et que la blessure soit fermée, les efforts du travail pou¬ 
vant empirer l’état du malade. Cela ne s’est pas produit dans l’espèce, 
mais on ne peut le considérer que comme un heureux hasard. (Bl. 
fur Staatsarzneikunde. — Jahresberichl de Virchow et Hirsch, 
1868; I, 419). 

I.es empoisonnements en Finlande. — De 1 860 à 1 866, 
trente empoisonnements mortels furent constatés en Finlande. Ils se 
répartissent ainsi : phosphore, 5 (2 criminels, 1 suicide, 2 acci¬ 
dentels) ; arsenic, 7 ; sublimé corrosif, 2 ; acide sulfurique, 1 ; acide 
nitrique, 1 ; potasse, 1 ; chromate de potasse, 1 ; noix vomique, 2 ; 
strychnine, 2 ; opium, 1 : morphine, 1 ; lycopode (?), 1 ; acide 
cyanhydrique, 4 ; pétrole, 4 ; poisons restés inconnus, 3. (Salingre, 
de Helsingfzors, in Jahresb. de Virchow et Hirsch, 1868, I, 310.) 


Le Gérant : Henri Baillière. 


Paris.— Imprimerie de E. Martinet, 


Mignon, 2. 


ANNALES 


D’HYGIÈNE PUBLIQUE 

ET 

DE MÉDECINE LÉGALE 


BYOIÈNE PUBLIQUE 


HYGIÈNE MILITAIRE 

ÉTUDE 

SUE LES CASERNES ET LES CAMPS PERMANENTS 

Par le D r Angel MiEVADD, 

Professeur agrégé à l’École de médecine militaire du Val-de-Gràce (1). 


7 0 Ameublement des baraques. Couchage des hommes s 
lits de camp, châlits, hamacs. — Généralementles hommes 
couchent sur des lits de camp, installés de chaque côté 
de la baraque, séparés entre eux par un intervalle assez 
étroit qui sertde passage, et élevésà 0 m ,50 au-dessus dusol; 
tel est le mode de couchage employé àSatory, àSaint-Maur, 
à Meudon. Dans quelques camps, par exemple à Saint-Ger¬ 
main, les planches qui forment de lit de camp sont mobiles et 
peuvent être soulevées à certains moments de façon à per¬ 
mettre le balayage du sol au-dessous des lits. Cette mesure 
est indispensable pour y entretenir la propreté. 

A Viileneuve-l’Étang, les soldats couchent dans des lits à 
tréteaux ou châlits; chaque homme ale sien et peut y reposer 

(1) Suite. — Voy. t. XXXVIII, p. 297, et t. XXXIX, p. 70. 

2 e SÉRIE, 1873. — TOME XXXIX. — 2 e PARTIE. 
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tranquillement sans être dérangé par les mouvements de 
son voisin; cette disposition est donc préférable à la précé¬ 
dente et mériterait d’être adoptée dans les autres camps. 
Malheureusement, dans toutes les baraques de troupe, l’en¬ 
combrement est, comme nous l’avons vu, considérable. Sur 
les lits de camp, les hommes dorment serrés les uns contre 
les autres. A Villeneuve-l’Ëtang, les lits sont beaucoup trop 
rapprochés; il devrait y avoir entre eux un intervalle d’au 
moins 0 m ,50, de manière à laisser à chaque soldat un 
espace suffisant pour s’habiller et un passage pour entrer 
et sortir pendant la nuit. 

Ainsi, dans les camps installés autour de Paris, presque 
tout l’emplacement de chaque baraque est occupé par les lits 
de camp ou les châlits, qui laissent à peine au milieu et 
dans la longueur, des locaux un étroit passage ; si bien que 
les hommes sont obligés de manger, de lire, d’écrire et de 
passer sur leur lit les moments de loisir qui leur sont accor¬ 
dés pendant la journée. C’est pour remédier à ce grave in¬ 
convénient que M. Maurice, ingénieur civil distingué, a eu 
l’heureuse idée de construire des lits-hamacs. 

Ces lits-hamacs sont formés d’üne forte toile de l m ,90 
de long sur 0 m ,63 de large, soutenue de chaque côté par 
une longère en bois de sapin et présentant à chacune de 
ses extrémités une gaine dans laquelle rentre un rouleau en 
bois dur. Grâce à cette disposition, ils peuvent se démonter 
facilement; en rejoignant les longères et les rouleaux et en 
enroulant autour la toile qu’ils supportent, on forme un 
faisceau, dont le volume s’élève à peine à 2 cent, cubes 
et dont le poids est peu considérable (5 kilogrammes). On 
conçoit avec quelle facilité, en temps de guerre ou d’épidé¬ 
mie, on pourrait transporter un grand nombre de ces lits-* 
hamacs sur les points du territoire où il serait urgent 
d’installer rapidement des ambulances ou des hôpitaux 
temporaires; il serait même possible, en faisant subir quel- 
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ques légères modifications aux pièces de bois qui forment 
support, d’employer ces lits comme brancards pour le 
transport des malades et des blessés. 

Mais le principal but que s’est proposé l’inventeur par la 
création des lits-hamacs, c’est d’appliquer ceux-ci en temps 
de paix aux habitations ordinaires des troupes (baraques ou 
chambrées de casernes); ils sont destinés alors à rendre 
complètement libre, pendant le courant de la journée, l’es¬ 
pace ordinairement si étroit et si restreint qui est accordé 
aux soldats. Il est utile, croyons-nous, d’insister ici sur le 
système ingénieux au moyen duquel M. Maurice est' arrivé 
à ce but. 

Pendant la nuit (voy. fig. 19 et 20), les lits-hamacs sont 
placés à une hauteur suffisante au-dessus du sol; la tête de 
chaque lit repose sur une tringle clouée aux parois du bara¬ 
quement ou de la chambrée ; au pied, ils sont soutenus par 
une table mobile, sur laquelle ils sontplacés deuxpardeux; 
l’intervalle compris entre chaque paire de lits égale au moins 
0 m ,50, de façon à permettre aux hommes de se lever et de 
s’habiller sans déranger leurs voisins. Grâce à leurs doubles 
supports,les lits sontimmobiles et ne présentent point les in¬ 
convénients des oscillations et des secousses inévitables pour 
les hamacs des navires, mais toujours gênantes pour le som¬ 
meil des hommes, dans des habitations essentiellement fixes. 

Le matin, au moment du réveil, il est facile d’élever les 
lits-hamacs jusqu’au plafond des salles, de manière à rendre 
complètement libre l’espace compris ^dans chaque local. 
Voici la disposition très-simple au moyen de laquelle on 
arrive à ce résultat : 

De la tête de chaque lit-hamac partent deux cordes (G C : ) 
fixées au plafond, et qui soutiennent le lit, quand on lui im¬ 
prime un mouvement de bascule pour le dégager delà tringle 
(TT') quilui sert de support; on soulève légèrement le pied 
du lit dans la direction A. B, et au moyen d’un bâton terminé 
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en forme de fourche, on saisit le rouleau placé à la tête du 
lit et on lui fait décrire l’arc TO, de telle sorte que le tra¬ 
versin remonte dans le point O. Le lit se trouve alors dans 
la position A', où il est fixé contre le plafond par un cro- 


Fig. 20. i— Camp de Meudon. — Coupe d’uue baraque où est expérimenté le système des lits-hamac?. 
2* Coupe longitudinale. 
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peuvent alors utiliser la table mobile (B B?)-, soit pour man¬ 
ger, soit pour écrire. Quand ils ne s’en servent pas, cette 
table peut être placée sur le banc, et alors le sol devient 
complètement libre. 

Nous n’avons pas besoin d'insister longuement pour mon¬ 
trer les nombreux avantages que présente le nouveau sys¬ 
tème de couchage préconisé par M. Maurice. Gomme le dit 
avec raison l’habile architecte, dans les baraques et dans 
les chambrées, « le lit, toujours dressé, est un appel con¬ 
stant à la paresse; entre leurs exercices, les hommes s’y jet¬ 
tent tout habillés et s’y endorment, perdant ainsi un temps 
qu’ils pourraient employer à s’instruire. Durant la belle sai¬ 
son, l’inconvénient n’est pas grave, car l’exercice, la gym¬ 
nastique, les théories, les travaux de propreté, etc., peuvent 
avoir lieu dehors; mais en hiver, par le froid, la neige ou 
la pluie, quand la troupe ne peut se rendre au gymnase ou 
au champ de manœuvre, la baraque encombrée ne peut 
suppléer à rien; c’est un dortoir et pas autre chose; or, le 
mauvais temps régnant en moyenne un tiers de l’année, 
c’est 120 jours sur 365 qui sont absolument perdus pour 
l’instruction militaire des soldats. » Ainsi, grâce à l’impor¬ 
tante innovation proposée par M. Maurice, la baraque 
comme la chambrée de caserne, où tout est sacrifié à la 
disposition et à l’installation des moyens de couchage, peut 
se transformer chaque matin en salle d’étude, de distraction 
ou d’exercice militaire. 

Ces avantages étaient suffisants pour attirer l’attention de 
l’autorité militaire que doivent intéresser toujours les me¬ 
sures et les innovations destinées à augmenter le bien- 
être ou à faciliter l’instruction des soldats. Aussi, dès le 
mois de décembre 1871, M. Maurice eut la satisfaction de 
voir ses lits-hamacs expérimentés dans une baraque du 
39 e de ligne, au camp de Meudon, où nous avons pu étudier 
noüs-même les nombreuses variétés proposées par l’inven- 
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teur. L’expérience a donné les résultats les plus satisfaisants, 
et les soldats qui dorment sur ces hamacs et que nous avons 
consultés plusieurs fois, se sont parfaitement trouvés de 
leur nouveau mode de couchage. Ajoutons qu’une commis¬ 
sion supérieure, composée d’un général, d’un colonel, de 
deux capitaines et d’un sous-intendant, après avoir examiné 
scrupuleusement le système proposé par M. Maurice, a établi 
un rapport très-détaillé et très-complet, dont les conclusions 
accordent une approbation unanime au nouveau mode de 
couchage, qui lui a présenté les principaux avantages sur 
lesquels nous avons insisté plus haut. Aussi nous ne dou¬ 
tons pas de voir bientôt le système des lits-hamacs adopté 
dans l’armée française, non-seulement pour les camps per¬ 
manents, mais encore pour les casernes, où leur utilité 
nous semble aujourd’hui bien démontrée. 

Dans les camps comme dans les casernes, les soldats ont 
pour objets de couchage : une paillasse et un traversin rem¬ 
plis de paille, deux couvertures et une paire de draps. La 
paille de couchage est renouvelée tous les trois mois; les 
draps de lits sont changés tous les vingt jours. 

Dans l’intérieur de chaque baraque, sont disposés à la tête 
des lits et sur les parois, les râteliers d’armes, quelques 
crochets destinés à suspendre les sacs et les.effets ; à Roc- 
quencourt, sont abrités en outre dans les logements des 
cavaliers, les selles, les brides, enfin tout ce qui compose 
le harnachement du cheval. On conçoit combien la présence 
de ces objets, souvent volumineux et gênants, augmente 
encore l’encombrement déjà si considérable dans chaque 
local. 

Tel est l’ameublement des baraques; pas de table, pas de 
chaises, pas d’armoires; comme nous l’avons fait remarquer 
plus haut, dans l’espace restreint et étroit qui lui est accordé 
sur le lit de camp, chaque homme doit manger, nettoyer 
ses armes, coudre et brosser ses vêtements, cirer ses sou- 
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liers ou ses bottes, au besoin se livrer à la lecture et à l’écri¬ 
ture. Il y a là un desideratum à signaler et l’on se demande 
s’il ne serait pas utile d’installer dans les camps sous Paris, 
à l’exemple des Américains et des Anglais, des chambres de 
jour, où les soldats pourraient passer fructueusement leurs 
moments de loisir, en les employant soit aux distractions, 
soit à la lecture. 

8° Chauffage et ventilation des baraquements;Éclairage 
des camps permanents. — Un pointimportant dans l’instal¬ 
lation des baraquements pour les camps permanents et dont 
ne semblent pas se préoccuper suffisamment les construc¬ 
teurs et les architectes, c’est d’y assurer pendant l’hiver une 
température convenable, en même temps qu’une ventilation 
suffisante. A ce point de vue, les constructions des camps 
sous Paris présentent un double inconvénient ; pendant l’hi¬ 
ver, le chauffage ne peut se faire que par le moyen de deux 
poêles ordinaires, placés aux extrémités des salles et dont 
le tuyau débouche au dehors, soit à travers la toiture, soit à 
travers une des parois. Quant à la ventilation, elle n’y est 
assurée que par l’ouverture des portes et des fenêtres et il 
n’existe dans les baraquements ni ventouses, ni trappes de 
ventilation, pour permettre au moins le renouvellement de 
l’air dans, des locaux où, pomme nous l’avons vu, l’espace 
nécessaire au bien-être et à la santé des hommes est ac¬ 
cordé avec tant de parcimonie ! 

Nous devons protester, au nom de l’hygiène, contre ces 
deux défauts (insuffisance de chauffage et absence de venti¬ 
lation), qui se remarquent aussi bien dans les camps que dans 
les casernes et dont nous aurons bientôt à signaler l’in¬ 
fluence malheureuse sur l’état sanitaire de nos troupes. 

Sans aller jusqu’à demander, pour les constructions des 
camps permanents, l’installation des divers systèmes, de 
chauffage que nous avons vus récemment employés dans 
quelques hôpitaux-baraques (chauffage par circulation d’eau 
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chaude, calorifères avec trappes-bouches de chaleur, etc.), et 
qui seraient malheureusement trop dispendieux et trop diffi¬ 
cilement applicables aux abris de campement, nous croyons 
qu’il serait facile de remplacer dans les baraquements les 
poêles ordinaires, dont nous avons énuméré les inconvé¬ 
nients (1), par des poêles ventilateurs, qui offriraient le 
double avantage de chauffer les salles non-seulement par 
l’émission de chaleur rayonnante, mais encore par l’injection 
d'une certaine quantité d’air porté à une température rela¬ 
tivement élevée. 

Mais il ne suffit pas de chauffer les baraques ; il faut sur¬ 
tout empêcher le calorique de se perdre au dehors à travers 
les parois, comme cela arrive trop facilement dans les bara¬ 
quements. A ce point de vue, la double cloison en planches 
estfortutile; mais comme nous l’avons fait remarquer, il faut, 
pour qu’elle remplisse son but, qu’elle soit parfaitement çlose 
et ne présente aucun interstice, par lequel puisse s’intro¬ 
duire l’air extérieur. Il serait bon, croyons-nous, d’intercaler 
dans l’intervalle compris entre les parois un corps isolant, 
comme de la paille, de la fougère ou du foin, moyen que du 
reste nous voyons actuellement employé pour les baraque¬ 
ments destinés dans les départements de l’Est aux troupes 
allemandes. 

On sait que, dans plusieurs camps, la simple paroi en plan¬ 
ches des constructions a été tapissée soit de briques superpo¬ 
sées, soit d’une couche de plâtre; c’est un bon moyen, dont 
on a reconnu vite lès avantages partout où il a été employé et 
qui empêche jusqu’à un certain point dans les abris la péné¬ 
tration du froid extérieur. Enfin, nous ne pouvons qu’approu¬ 
ver, dans les baraques, la présence d’un plafond recouvert 
d’une couche de plâtre, comme il en existe à Saint-Maur et 

(1) Voy. A. Marvaud, Ann. d’ttyg. et de méd. lég., 2 e série, 1872 
t. XXXVIU, p. 31 i. 
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à Saint-Germain, et qui présèrve en même temps les hommes 
de la chaleur de l’été et des rigueurs de l’hiver, 

Reste une importante amélioration à faire dans l’aména¬ 
gement des habitations des camps permanents : ce serait de 
lespourvoir d’un parquet, pour les préserver des émanations 
telluriques et de l’humidité. Il serait pourtant bien facile et 
peu dispendieux de recouvrirle sol, soit de bitume, soit de 
ciment Portland, soit même de grandes dalles en ardoise, 
dont la surface lisse et non poreuse pourrait toujours être 
maintenue dans un état de propreté satisfaisant. 

Tels sont les principaux moyens qui nous semblent dési¬ 
rables pour abriter suffisamment les baraquements contre les 
rigueurs de l’hiver. 

Durant l’été, le séjour dans les baraques telles qu’elles 
sont installées dans les camps, est assez supportable pen¬ 
dant les plus grandes chaleurs, comme nous avons pu nous 
en convaincre personnellement, en faisant des relevés thermo¬ 
métriques par les plus chaudes journées du mois d’août 
1872 dansungrand nombre de baraquements. Alors la fraî¬ 
cheur y est d’autant plus grande que ceux-ci sont couverts 
de tuiles au lieu de toile goudronnée, qu’ils possèdent une 
double paroi en planches et qu’on a soin d’y maintenir 
ouvertes les portes et les fenêtres. A ce point de vue, les 
baraques ont un avantage marqué sur la tente, où la chaleur 
devient insupportable quand ce mode d’abri est exposé au 
soleil pendant l’été (1). 

Du reste, ne nous plaignons pas trop de ce que les baraques 
des camps sous Paris soient mal closes et constituent des 
abris insuffisants contre le froid extérieur; ce défaut tend à 
remédier à un autre, beaucoup plus grave, beaucoup plus dé¬ 
sastreux : nous voulons parler de leur manque de ventilation. 
S’il est, en effet, utile au bien-être des hommes de séjourner 

(1) Voy. Michel Lévy et E. Boisseau, art. Camp, loc. cit. t p. 38. 
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dans une atmosphère dont la température soit suffisamment 
élevée, il est bien autrement important, au point de vue de 
leur santé, que l’air qu’ils respirent soit parfaitement pur et 
convenablement renouvelé. Voilà pourquoi les fentes et 
les interstices des planches, la légèreté des cloisons et l’ab¬ 
sence de plancher et de plafond sont autant de conditions 
qui assurent dans l’intérieur des baraques l’aération exigée 
par les lois de l’hygiène. Mais ces conditions disparaissent 
dans les camps sous Paris, à mesure que l’on tend, par toute 
sorte de moyens, à clore les abris le plus complètement pos¬ 
sible de façon à y empêcher l’accès de l’air extérieur. Ainsi, 
tout en cherchant à combattre un inconvénient, on en fait 
naître un autre bien plus grand et contre lequel nous de¬ 
vons mettre en garde, en le signalant aux architectes char¬ 
gés de la réparation des baraques dans les camps. S’ils ne 
veulent pas exposer les hommes à la pernicieuse influence 
de l’air confiné, en rendant plus difficile ou même impossi¬ 
ble le renouvellement de l’atmosphère intérieure, qu'ils 
écoutent la recommandation pressante que nous croyons 
devoir leur faire en ce moment, au nom de la santé de 
notre armée : qu’ils assurent le plus largement possible une 
ventilation suffisante dans les baraquements, où les hom¬ 
mes subissent déjà l’encombrement le plus désastreux. 

Des dispositions très-simples et peu dispendieuses suffi¬ 
raient pour conjurer le danger : telles sont l’ouverture de 
ventouses à travers les parois, avec trappes de ventilation, 
ou bien l’adaptation à la toiture d’une lanterne ou surtoit 
(dachreiter) présentant de nombreuses ouvertures, auquel 
devrait aboutir le plafond incliné suivant la pente du toit et 
par lequel s’échapperait l’air chaud et vicié contenu dans les 
baraquements, enfin l’adoption de poêles ventilateurs, etc. 

Nous ne dirons que quelques mots de l’éclairage des 
camps sous Paris ; tandis qu’à l’intérieur des baraques sont 
suspendues des lampes à huile, à l’extérieur des construc- 
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tions et dans les abords des camps sont placés des réver¬ 
bères ou des lanternes au pétrole, dont la lumière est 
insuffisante. Il n’y a que le camp de Meudon qui soit pourvu 
d’un éclairage au gaz. Si ce dernier système était appliqué 
aux autres camps, on pourrait peut-être l’employer également 
dans l’intérieur des baraquements et utiliser en même temps 
le gaz pour y faciliter le renouvellement de l’air ; il serait 
facile en effet d’établir une ventilation assez énergique par 
appel ou par aspiration, en échauffant l’air de la lanterne 
du surtoit ou d’une gaine d’appel au moyen d’un cordon 
de gaz. 

9° Écuries. —Les écuries du camp de Eocquencourt (qui, 
comme nous l’avons vu, est destiné spécialement à la cava¬ 
lerie) sont situées sur le front de bandière du camp, en 
avant des baraques de la troupe. Elles sont formées par de 
vastes baraques, dont le toit à double pente est recouvert 
de toile goudronnée; elles présentent les dimensions sui- 
vantes : 


Longueur. 42,90 

Largeur. 7,50 

Hauteur jusqu’à la crête du toit.... 4,20 

— jusqu’au bord de la toiture.. 2,85 


Toutes les baraques-écuries sont divisées par une cloi¬ 
son, dans le sens de leur longueur, en deux parties égales; 
quelques-unes présentent à une de leurs extrémités un petit 
compartiment de 3 m ,90 de long sur 7“,50 de large ; c’est la 
sellerie, comprenant 120 selles. 

Les chevaux, placés sur deux rangées, une dans chaque 
compartiment, sont attachés à la cloison située dans l’axe 
du bâtiment. Il y en a 60 dans les écuries pourvues de sel¬ 
lerie et dont la capacité égale 834 mètres cubes et 66 dans 
les écuries sans sellerie, dont le cubage s’élève à 917 mètres 
cubes d’air; chaque cheval a donc à sa disposition environ 
14 mètres cubes d’air, quantité qui serait insuffisante, si les 
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abris n’étaient pas disposés de façon à présenter une aéra¬ 
tion intérieure complète et parfaite. 

En effet, les deux grands côtés de chaque baraque-écurie 
sont complètement ouverts en été et offrentune large com¬ 
munication avec l’air extérieur; pendant les grands froids 
seulement, les cavaliers y placent de vastes paillassons qui 
leur sont fournis par le génie militaire, et entre lesquels ils 
laissent de distance en distance un intervalle libre qui forme 
la porte. En somme, toutes les dispositions ont été prises 
dans ces abris pour y permettre facilement à toutes les 
époques de l’année le libre renouvellement de l’air ; aussi 
l’état sanitaire des chevaux y semble très-satisfaisant. 

D’après les renseignements qui nous ont été transmis par 
les vétérinaires des régiments campés à Rocquencourt, les 
maladies y sont beaucoup moins fréquentes que dans les 
écuries des casernes des villes de garnison. On peut même 
citer à l’appui de cette affirmation le 2 e régiment de hus¬ 
sards, dont les chevaux avaient présenté, en 1871, d’assez 
nombreux cas de gale pendant leur séjour dans les casernes 
de la ville de Saint-Germain, et parmi lesquels, malgré les 
récidives que semblaient craindre les vétérinaires, l’affec¬ 
tion ne s’est pas reproduite une seule fois depuis l’arrivée 
du régiment au camp de Rocquencourt. 

iô° Habillement. —Pendant leur séjour dans les camps, les 
troupes ont porté l’habillement qui leur est habituel dans 
les villes de garnison. En outre, un certain nombre de vête¬ 
ments, destinés à les protéger contre le froid et l’humidité, 
leur ont été distribués; outre la vareuse , excellent vêtement, 
ample, ne gênant pas les mouvements, commode pour les 
exercices et les travaux des camps et que les hommes por- 
taient continuellement (excepté pendant les revues), cha¬ 
que soldat avait un gilet de tricot , destiné à garantir la poi¬ 
trine du froid, une ceinture de flanelle pour couvrir l’abdomen 
et dont l’usage presque général dans les garnisons des camps 
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a été suivi d’une diminution notable des diarrhées et des 
dysenteries ; enfin une paire de sabots et des chaussons, dont 
l’emploi était indispensable, pendant l’hiver, au milieu du 
terrain boueux et souvent détrempé par les pluies, si bien 
que certains chefs de corps, à Yilleneuve-l’Étang par exem¬ 
ple, ont eu l’excellente idée de prescrire ce mode de chaus¬ 
sure, même pour le service des gardes. 

Comme nous le démontrerons plus loin, c’est grâce à 
l’adoption de semblables mesures hygiéniques que l’état 
sanitaire des garnisons des camps sous Paris est toujours resté 
satisfaisant, malgré les rigueurs de l’hiver et l’insufîisance des 
abris dans lesquels les hommes ont dû séjourner. 

11° Cuisines, cantines et mess. — Dans chaque Camp 
existent un certain nombre de cuisines; il y en a générale¬ 
ment une par bataillon. Toutes sont installées dans des 
baraquements spéciaux, qui, comme nous l’avons vu, sont 
situés entre les baraques de troupes et les baraques des 
officiers. 

Elles présentent, du reste, des dispositions assez variées, 
dans les divers campements. 

A Saint-Maur, à Satorv, à Meudon, à Villeneuve-l’Étang, 
les baraques-cuisines sont vastes, bien aérées et forment 
d’immenses hangars, limités sur un de leurs grands côtés 
par une sorte de parapet de un mètre environ de hauteur et 
fermés complètement sur l’autre grand côté; les deux 
aütres faces, formant pignons, sont percées chacune d’une 
porte. Les fourneaux en briques, pourvus d’un certain nom¬ 
bre de marmites, sont disposés le long de la paroi qui est 
close; c’est par l’autre côté que les hommes, sans entrer 
dans les cuisines, reçoivent des mains des cuisiniers les ga¬ 
melles remplies. 

A Saint-Germain, les cuisines sont installées dans des 
baraques analogues à celles de la troupe ; elles sont divi¬ 
sées dans le sens de leur largeur en deux compartiments 
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égaux, par un petit mur ou pilotis en briques ; de chaque 
côté de celui-ci sont installées les marmites, placées sur des 
fourneaux dont les cheminées traversent le pilotis, s’unissent, 
puis se confondent dans une cheminée en briques, qui s’é¬ 
lève au milieu de la cuisine et va déboucher au-dessus du 
toit. 

Enfin, àRocquencourt, les cuisines présentent une dispo¬ 
sition spéciale : elles sont installées dans de grandes huttes, 
construites en torchis, couvertes de chaume et présentant 
tout à fait la forme de cirques; elles ont : 6 mètres de hau¬ 
teur dans leur grand axe ; 2 mètres seulement sur leur pour¬ 
tour circulaire; 8 mètres de diamètre à la base. Au centre, 
s’élève la cheminée avec son tuyau en briques, qui remonte 
jusqu’à un mètre au-dessus du sommet du toit et sert 
en même temps de support pour la toiture, soutenue 
par des perches disposées en rayon comme les baguettes 
d’un parapluie; six fourneaux munis de leurs marmites sont 
placés autour de la cheminée, avec laquelle ils communi¬ 
quent par des tuyaux disposés horizontalement. Sur le pour¬ 
tour sont installées des tables pour les gamelles. 

Il y a une cuisine pour deux escadrons. Chaque marmite 
contient 56 litres. 

D’après les informations que nous avons prises auprès des 
officiers et des soldats, ces deux dernières dispositions se¬ 
raient préférables à celle que nous avons décrite en premier 
lieu. Elles présenteraient une économie de combustible 
assez importante, et la cuisson des aliments y aurait lieu 
beaucoup plus rapidement. 

Outre les fourneaux et les marmites, l’ameublement des 
cuisines comprend quelques tables et des bancs. 

Mentionnons ici un inconvénient considérable que pré¬ 
sentent les baraques-cuisines : c’est la facilité avec laquelle 
le sol demeure sale, boueux et infect. C’est en vain qu’on 
cherche à l’entretenir le plus proprement possible; comme 
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il n’est pas dallé, il ne peut être nettoyé complètement, et 
répand toujours une odeur repoussante par suite de l’alté¬ 
ration des liquides dont il est imprégné. 

Il serait donc utile et convenable de le recouvrir soit d’un 
dallage, soit même d’une couche de bitume, de façon à 
former un parquet résistant, imperméable, et pouvant se 
laver facilement. 

Dans le voisinage des cuisines sont placées les cantines 
de sous-officiers, comprenant généralement deux pièces, 
une cuisine et une petite salle à manger. 

Sur la même ligne s’élèvent les mess des officiers, situés 
dans d’immenses baraquements, percés de nombreuses fe¬ 
nêtres, munis d’un plancher et d’un plafond, et dont les 
cloisons, à double paroi, sont généralement recouvertes à 
l’intérieur d’un papier à tapisserie. Chaque bâtiment com¬ 
prend habituellement trois pièces : une salle à manger 
vaste et bien éclairée, avec deux longues tables, des chaises 
et un service de table plus ou moins luxueux suivant les 
ressources et les goûts des officiers de chaque régiment; un 
cercle ou café où l’on fume; une cuisine. 

Tous les officiers non mariés du même régiment, depuis 
le colonel jusqu’aux sous-lieutenants, mangent dans la même 
salle; les places sont tirées au sort, et à certains jours de 
la semaine, la musique militaire vient se faire entendre 
pendant le dîner. 

Les mess sont généralement isolés des autres baraque¬ 
ments. Dans certains camps, à Saint-Germain, à Yilleneuve- 
l’Étang, etc., ils sont entourés de jardins avec pelouses^ 
massifs de fleurs, kiosques, etc., où pendant l’été chaque 
officier vient respirer la fraîcheur ou se mettre à l’ombrage. 
Nous ne saurions trop vanter surtout les magnifiques jar¬ 
dins improvisés au camp de Saint-Germain, et qui pendant 
l’été dernier étaient couverts de verdure et de fleurs. 

Dans quelques camps sous Paris, il existe en outre, soit 
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dans l’enceinte môme, soit dans le voisinage, un certain 
nombre de jardins potagers, cultivés par les hommes, et 
qui fournissent à certains régiments une quantité suffisante 
de légumes frais. A Meudon, dans la prairie de Val-Fleury, 
s’étend un immense emplacement défriché et cultivé par les 
troupes; chaque régiment a son jardin et chacun rivalise de 
travail et de soins pour obtenir les plus beaux légumes. 

Nous ne pouvons qu’applaudir à cet essai, qui aurait be¬ 
soin d’être étendu à tous les camps, où chaque homme 
devrait pouvoir, dans ses moments de loisir, se livrer aux 
occupations de la culture et du jardinage, qui offrent tant 
d’attraits pour le soldat français. 

12° Alimentation des troupes. — La ration alimentaire 
allouée aux hommes dans les camps, pendant l’année 
1871-72, a été ainsi composée : Pain de munition, 750 gram¬ 
mes par jour; pain pour la soupe, 250 grammes; viande, 
300 grammes; légumes, 500 à 800 grammes suivant la 
cherté;.café, 16 grammes; sucre, 21 grammes; eau-de-vie, 
5 centilitres, ou bien, vin, un quart de litre. 

Pendant les premiers mois de séjour dans les camps, les 
troupes ont fait usage, dans une certaine mesure, de con¬ 
serves alimentaires et de viande salée, qui restaient dans les 
magasins de l’État, depuis la campagne de 1870-71. Il y eut 
d’abord dans les régiments une sorte de répulsion instinc¬ 
tive pour ce genre d’aliment. L’odeur de saumure répu¬ 
gnait surtout aux hommes; mais on reconnut bien vite 
qu’un lavage suffisant débarrassait facilement la viande de 
cette odeur, et lui donnait alors un aspect agréable et ap¬ 
pétissant qui rappelait celui du jambon de bonne qualité. 
Si nous en croyons G. Viry (1), deux tiers de viande fraîche 
et un tiers de viande salée et conservée mélangés ensemble, 
peuvent même servir à préparer un bouillon savoureux et 
nutritif. 

(i) Viry, loc. cit. 

2 e SÉRIE, 1873, — TOME XXXIX. — 2 e PARTIE. 17 



A. MARVAUD. 


258 

Dans les camps où ont été improvisés des jardins pota¬ 
gers, une ample provision de légumes frais a permis à plu¬ 
sieurs compagnies de faire souvent le rata, que les hommes 
préfèrent à toute espèce de mets. 

Enfin, pendant les grandes chaleurs de l’été, on a accordé 
aux troupes des boissons rafraîchissantes, dont elles se 
sont parfaitement trouvées; ainsi, à Yilleneuve, on fit usage 
d’une boisson agréable et économique, faite avec 500 gram¬ 
mes de réglisse, 2 litres d’eau-de-vie et deux citrons pour 
100 litres d’eau. Chaque litre revenait à (K,03 (Aronsohn) (1). 
Ajoutons que rien n’a été négligé par l’autorité militaire 
pour que les denrées distribuées aux soldats fussent de 
bonne qualité et convenablement préparées. 

On sait combien le régime alimentaire du soldat français 
pèche par son uniformité; c’est donc avec raison que la 
plupart des chefs de corps ont cherché autant que pos¬ 
sible à varier ce régime t Ainsi, au camp de Satory, le 
bœuf figurait dans l’ordinaire des troupes dans la propor¬ 
tion de six huitièmes, le mouton dans la proportion d’un 
huitième, le lard et la viande de conserve dans la propor¬ 
tion d’un huitième ; c’est-à-dire que sur quatre jours, les 
hommes recevaient pendant trois jours de la viande de 
bœuf; le quatrième jour, le repas du matin comprenait de 
la viande de conserve et une partie du lard distribué pen¬ 
dant la journée ; le repas du soir se composait de viande de 
mouton, à laquelle on ajoutait, pour préparer le rata, le 
restant du lard réservé pour cet usage. 

On variait également, autant que possible, les légumes, 
dont chaque homme recevait, en moyenne, 1 kilogramme 
par jour. 

13° Salies de police, disons. —- Les salles de police 
et les prisons sont situées sur la ligne des cuisines et des 

(1) Aronsohn, Rapport au médecin en chef de l'armée dë Versailles sur 
l’état sanitaire du 115 e régiment de ligne, campé à VilleneuveH’Étang. 
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cantines. Elles présentent, en général, la même disposition 
etles mêmes dimensions que les baraques de troupes ; seu¬ 
lement, l’encombrement y est encore plus considérable, et 
comme les fenêtres sont fermées par une cloison en plan¬ 
ches, l’obscurité y est complète et l’aération y serait im¬ 
possible, si l’air ne pouvait passer à travers les fentes et les 
interstices des planches mal jointes. 

Une seule baraque comprend généralement la salle de 
police et la prison, séparées l’une de Fautre par une cloison. 

A Meudon, la prison est située dans les caves du château, 
qui, si elles présentent le grand avantage d'être chaudes en 
hiver et fraîches en été, sont étroites et obscures, et consti¬ 
tuent un séjour malsain, tant au point de vue de leur humi¬ 
dité habituelle que de leur manque complet d’aération. 

Dans les premiers mois de séjour dans les camps, les 
hommes découchaient assez facilement ; aussi un grand 
nombre étaient toujours punis, et les baraques des prisons 
étaient encombrées. Il paraît que le séjour de celles-ci 
n’était cependant pas trop désagréable pour les soldats, 
puisque beaucoup d’entre eux en manifestaient leur con¬ 
tentement. Les hommes punis étaient, en effet, dispensés 
de tout service et de toute corvée, et passaient dans l’inertie 
la plus complète les journées de prison ou de salle de police 
qui leur avaient été infligées. Une récente circulaire du 
ministre de la guerre a eu pour effet de mettre fin à de 
pareils abus. « Aujourd’hui, les hommes punis de prison 
forment ce qu’on appelle le peloton de chasse , et ont à faire, 
en plus des corvées, six heures d’exercice par jour. On a 
même, pour cela, à Meudon, un curieux système. Les 
hommes punis tournent dans un cercle de 8 à 10 mètres 
de diamètre, portant sur leur dos le sac au complet r c’est- 
à-dire garni de tout ce qu'ils possèdent : habillement, 
ustensiles, vivres, etc., jusqu’à la tente avec ses bâtons et 
ses piquets. Ils sont là, baïonnette au canon, et exécutent 



260 A. M AB. Y AUD. 

tout en marchant, sous le commandement d’un sous- 
officier, toutes les positions de l’école du soldat (1). » Cette 
mesure a eu d’excellents effets sur le rétablissement de la 
discipline militaire; dans la plupart des régiments, le 
nombre des punitions a beaucoup diminué, depuis que les 
soldats n’ont plus à compter sur l’oisiveté qui leur était 
autrefois si facilement accordée dans les salles de police et 
dans les prisons. 

\U° liatrines. — Pendant les premiers mois d’occupation 
des camps sous Paris, les latrines étaient constituées par de 
simples fosses creusées à une certaine distance et en arrière 
des baraques des hommes et des officiers. Aussi, elles de¬ 
venaient, au bout de peu temps, pour les logements situés 
dans le voisinage, une source d’émanations fétides et per¬ 
nicieuses; dans certains camps, elles compromirent même 
l’état sanitaire des troupes. A Villeneuve-l’Étang, dans le 
courant de l’été de 1871, une petite épidémie de dysenterie 
resta quelque temps localisée dans les baraques du 90 e de 
ligne, voisines de l’une d’elles (C. Viry). A Saint-Maur,„ 
les eaux qui servaient à l’alimentation des soldats présen¬ 
tèrent, pendant plus d’un mois, une odeur nauséeuse, fé¬ 
tide et caractéristique, à laquelle la filtration des urines et 
des matières fécales dans les fosses fixes et à travers le sous- 
sol, ne fut certainement pas étrangère (Aspol) (2). 

Dir reste, rien de plus repoussant et de plus infect que 
les abords des fosses fixes, contraires aux règles de la dé¬ 
cence comme aux préceptes de l’hygiène. Aussi ne sau¬ 
rions-nous trop féliciter l’autorité militaire de la résolution 
qu’elle a prise de remplacer, dans les camps permanents, le 
système des fosses fixes par le système bien préférable des 
fosses avec tonneaux mobiles. Actuellement, dans presque 

(1) Le camp de Meudon {Figaro du 11 octobre 1872). 

(2) Aspol, Rapport sur l'état sanitaire du 46 e de ligne , pendant son sé¬ 
jour au camp de Saint-Maur. 
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tous les campements autour de Paris, on peut voir installés 
sur les derrières du camp, un certain nombre de cabinets 
en planches, parfaitement isolés les uns des autres, élevés 
de 0 m ,50 à 0 m ,60 au-dessus du niveau du sol, abrités par un 
toit recouvert de briques ou de papier goudronné, et fermés 
par une porte à laquelle on arrive par deux ou trois mar¬ 
ches. Chaque cabinet, pourvu d’un plancher recouvert 
d’une feuille de zinc, présente une seule lunette ouverte au 
ras du sol ; au-dessous est une fosse dans laquelle est enfer¬ 
mée une tinette mobile, que 

l’on a soin d’enlever et de F) S- 21 • — Col, pe longitudinale d'un tonneau 
mobile (système Goux). 

remplacer suivant les be¬ 
soins. 

Si les cabinets sont tenus 
proprement, si le parquet est 
lavé et nettoyé fréquemment, 
si les tinettes sont enlevées 
avant qu’elles ne soient com¬ 
plètement remplies, de façon 
que le liquide ne puisse pas 
déborder au-dessus et infil¬ 
trer le sol, il ne doit y avoir 
aucune infection possible , 
surtout quanil on a soin de 
neutraliser les mauvaises T > T - Terre désinfectante.— C, C. Cône émus 

pour servir à tasser la terre. 

odeurs par l’emploi des di¬ 
vers désinfectants usités généralement dans les camps pour 
combattre les émanations des vidanges. 

Dans quelques camps permanents, à Villeneuve-l’Étang, 
à Saint-Maur, on expérimente en ce moment un nou¬ 
veau système de fosses d’aisances connu sous le nom de 
système Goux. Il consiste (voy. fig. 21) dans l’emploi de ton¬ 
neaux mobiles, garnis à l’intérieur d’une couche de sub¬ 
stance isolante et désinfectante, composée de paille ha- 


C C 
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chée, de terreau, de poudre de quinquina et de char¬ 
bon, etc. Avant d’être placées dans les fosses, les tinettes ont 
besoin d’être préparées; pour cela, on introduit dans cha¬ 
cune une sorte de récipient métallique, en forme de cône 
renversé ou d’entonnoir. Dans l’intervalle compris entre 
celui-ci et les parois des tinettes, on met une certaine 
quantité de la substance dont nous avons indiqué la com¬ 
position, et on la tasse fortement, de sorte que lorsqu’on 
retire le cône, il existe à l’intérieur des tonneaux une se¬ 
conde enveloppe qui absorbe l’urine et les matières liquides 
comme une éponge, détruit les émanations et neutralise 
les mauvaises odeurs. Quand les tinettes sont à peu près 
pleines, elles sont fermées hermétiquement au moyen d’un 
couvercle et transportées à un dépotoir situé loin de l’em¬ 
placement des camps. Gomme les matières qu’elles contien¬ 
nent sont à demi-solides, il n’y a pas d’infiltration à crain¬ 
dre à travers leurs parois. 

Nous avons visité plusieurs fois les cabinets d’aisances in¬ 
stallés dans les camps et pourvus du système Goux, et nous 
avons été frappé des avantages que présentent ces closets- 
terre et dont les principaux sont : 4° l’absence d’odeur des 
fosses d’aisances, grâce à l’absorption immédiate et con¬ 
tinue des gaz et des liquides par la matière poreuse déposée 
dans les tonneaux; 2° la facilité de transport des vidanges, 
dont.les émanations ne peuvent se répandre dans l’atmo¬ 
sphère, et dont les infiltrations ne peuvent souiller le sol. 

15° Soins de propreté ; baignades; Écoles de natation. 
— Dans les baraquements des camps comme dans les ca¬ 
sernes, il n’existe point de cabinets de toilette pour les 
hommes. Ceux-ci sont donc obligés d’aller le matin cher¬ 
cher aux fontaines l’eau nécessaire aux divers soins de pro¬ 
preté; cette eau est apportée dans des bidons. Chaque jour, 
le soldat se lave la figure et les mains; l’été, en dehors des 
chambrées; l’hiver, dans l’intérieur même des baraque- 
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ments. Mais l’absence de serviettes le force trop souvent à 
employer pour s’essuyer, soit le drap du lit, soit même le 
devant de la chemise. 

A ce point de vue, les abris des camps sous Paris sont 
encore loin d’olfrir le confortable des baraques américaines, 
où, comme nous l’avons dit, un certain nombre de lavoirs 
et de cuvettes placés dans un cabinet de |toilette attenant 
aux dortoirs, sont mis à la disposition des soldats. 

Si les hommes ont presque toujours la figure et les mains 
propres, en revanche leurs pieds présentent ordinairement 
une saleté incroyable; car, dans les camps comme dans 
les casernes, nous ne voyons signalée aucune disposi¬ 
tion qui puisse permettre aux soldats de prendre des bains 
de pieds, pendant la plus grande partie de l’année. Nous te¬ 
nons pourtant de notre collègue et ami, le docteur Reignier, 
que dans quelques régiments, des mesures ont été prises 
pour combattre cet inconvénient. Des barriques sciées par 
le milieu formaient des baquets peu coûteux et faciles à se 
procurer, que l’on remplissait d’eau tiède chauffée dans les 
marmites des cuisines, et dans lesquels quatre ou cinq 
hommes pouvaient en même temps prendre des bains de 
pieds. 

Pendant l’été, les troupes des différents corps ont été 
conduites aux bains, quand la proximité de la Seine ou de 
la Marne le permettait. Malheureusement, il fallait aller 
quelquefois très-loin, et quand les hommes arrivaient à la 
baignade, ils étaient souvent fatigués par la longueur de la 
route et par la chaleur. C’est ainsi que les régiments campés 
à Villeneuve-l’Étang durent aller jusqu’à Suresnes, parce 
qu’à Saint-Cloud, qui était pourtant beaucoup plus près, il 
n’y avait point d’établissement de bains. 

Du reste, la plupart du temps ces établissements, in¬ 
stallés et dirigés par des particuliers, étaient insuffisants, vu 
le grand nombre de soldats qui s’y rendaient chaque jour. 
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A Suresnes, où se baignaient les hommes des deux divisions 
de Villeneuve et les troupes casernées au Mont-Valérien, les 
baignades, commencées à quatre heures du matin, ne se 
terminaient souvent qu’à quatre heures du soir, si bien que 
bon nombre de compagnies étaient obligées de s’y rendre 
pendant les heures les plus chaudes de la journée. Ainsi, 
le bain de rivière, qui est si utile pour les troupes, et qui 
constitue une distraction pour elles, quand il est pris dans 
de bonnes conditions, était devenu pour beaucoup de sol¬ 
dats une fatigue et un ennui, d’autant plus que les hommes, 
après la route qu’ils avaient faite, perdaient vite le bénéfice 
des baignades, en rentrant dans leurs abris, couverts de 
sueur et de poussière. 

Il serait facile, croyons-nous, d'installer dans chaque 
camp et dans une baraque spéciale, des appareils très-sim¬ 
ples et peu coûteux, grâce auxquels les soldats pourraient 
prendre, durant les chaleurs de l’été, soit des douches en 
pluie sur tout le corps, soit même des bains par immersion 
dans des bassins remplis d’eau. Déjà quelques essais de ce 
genre ont été faits en France dans certaines casernes ; en 
1857, à la caserne4e la Gorderie, à Marseille, le général de 
Courtigis fit construire dans une cour une baraque en plan¬ 
ches, composée de deux pièces ; la première servait de ves¬ 
tiaire, l’autre recevait un conduit d’eau venant des réservoirs 
de la ville. Un tuyau en pomme d’arrosoir servait à prati¬ 
quer l’affusion (1). : 

Cette innovation, si utile au point de vue du bien-être, 
de la propreté et de la santé des hommes, serait facile à 
réaliser dans les camps installés autour de Paris et abon¬ 
damment pourvus d’eau. 

Quant aux baignades, il serait nécessaire d’installer sur la 
partie la plus rapprochée et la moins dangereuse du cours 

fl) Voy. E. Boisseau, Dictionnaire encyclopédique des sciences médi¬ 
cales, t. XII, p. 778, art. Caserne. 
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d’eau voisin, un établissement exclusivement militaire, suffi¬ 
samment vaste, et pourvu d’un grand nombre de cabines 
pour permettre aux hommes de prendre leurs bains au 
moins deux fois par semaine, à des heures convenables de 
la journée. 

16° Distribution d« temps ; Exercices militaires. —Pen¬ 
dant le séjour des troupes dans les camps, la distribution 
du temps, réglée par l’autorité militaire, a été la suivante : 
Lever à cinq heures du matin, café. 

De six à huit heures, exercice (sauf pendant l’été, les 
jours de baignade); à neuf heures, soupe; de dix heures à 
une heure, corvées diverses, occupation des troupes à l’exé¬ 
cution des travaux d’aménagement du camp (terrassements, 
déblayement de terrains, empierrement des routes et des- 
chemins, percement de rigoles autour des baraques et de 
fossés pour faciliter l’écoulement des eaux pluviales, cul¬ 
ture des jardins, etc.). 

De une heure à trois heures, école dans les chambres; 
à cinq heures, soupe. Liberté du soir jusqu’à l’heure de la 
retraite : huit heures; à neuf heures, coucher. 

Dans certains camps, à Villeneuve-l’Étang, par exemple, 
les hommes étaient consignés dans les baraques pendant 
les grandes chaleurs de l’été, de dix heures du matin à 
deux heures, et faisaient une sieste de quatre heures chaque 
après-midi. 

Du reste, rien n’a été négligé par les chefs de corps pour 
rendre les occupations des soldats le plus variées possible, 
et, par suite, moins pénibles et moins monotones. Les 
exercices et les marches militaires, les grandes et les pe¬ 
tites manœuvres, les petites guerres, exécutées pendant 
l’été, ont été le complément des leçons de gymnase, de 
boxe, d’escrime, de danse, etc., auxquelles les hommes ont 
pris part pendant leur séjour dans les camps. « Ces diffé- 
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rents exercices, dit le docteur Rollet (1), ont influé d’une 
façon très-favorable sur la santé des hommes, en les tenant 
éloignés pour un temps de leurs baraques, où ils ont tou¬ 
jours une tendance à s’enfermer, en les préservant du dés¬ 
œuvrement et en les arrachant à une torpeur dans laquelle 
ils s’engourdissent si volontiers. » 

17° Instruction primaire, salles d’écoles, salles de lec¬ 
ture, bibliothèques. — L’oisiveté, ce fléau qui a semblé jus¬ 
qu’à ce jour devoir être presque fatalement l’apanage des 
armées en temps de paix, tend à disparaître maintenant 
parmi les troupes françaises, surtout depuis la création des 
camps permanents. Dans ceux-ci, en effet, existent des 
baraques spéciales affectées à l’instruction primaire des sol¬ 
dats illettrés. Des tables, des bancs, un tableau noir et tout 
ce qu’il faut pour lire et pour écrire, tels sont les principaux 
objets qui constituent l’ameublement des salles d’écoles les 
mieux installées. Il reste beaucoup à faire, nous le savons ; 
les livres sont rares pour les sous-officiers et pour les soldats, 
les locaux sont souvent obscurs, humides et mal aérés, les 
exercices et les leçons ne se font peut-être pas avec assez 
d’exactitude et de régularité. Mais grâce aux efforts qui sont 
faits chaque jour par les chefs de corps, préoccupés de l’in¬ 
struction primaire de leurs soldats, nous ne désespérons pas 
de voir bientôt l’école occuper dans chaque camp la baraque 
la plus vaste, la plus salubre et la mieux installée. Nous 
avons entendu dire que le ministre de la guerre avait déclaré 
les capitaines responsables de l’instruction de leurs hommes 
et que cette heureuse décision avait déjà porté ses fruits; 
on a constaté récemment que presque tous les soldats sui¬ 
vaient les classes de l’école; attendons-nous donc à voir 
d’ici à peu de temps aucun soldat ne quitter les drapeaux 
sans savoir lire et écrire. 

(1) Rollet, Rapport sur le service de santé du 68 e régiment de ligne, pen¬ 
dant Vannée 1871. 
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Il y a en outre, dans chaque régiment, une bibliothèque 
fondée parles officiers, composée en grande partie de livres 
d’art militaire, d’histoire et de géographie, de traductions 
allemandes et anglaises et d’ouvrages littéraires, et qui s’en¬ 
richit journellement, grâce à la libéralité des officiers et à 
de nombreuses acquisitions des publications nouvelles les 
plus utiles et les plus intéressantes. A côté de la bibliothèque 
se trouve placée la salle de lecture, où dans certains régi¬ 
ments, les sous-officiers peuvent, à certaines heures de la 
journée, mettre à profit les ouvrages de la bibliothèque des 
officiers. Il a même été décidé dernièrement que les sous- 
officiers auraient à leur disposition une bibliothèque spé¬ 
ciale, dont les ouvrages seront fournis parle ministère de la 
guerre. 

Enfin, en dehors des classes destinées à l’instruction pri¬ 
maire des soldats illettrés, ont lieu dans les camps et dans 
chaque régiment un certain nombre de conférences, faites 
par les officiers et portant spécialement sur l’art militaire, 
sur l’histoire et la topographie, sur l’hygiène militaire, sur 
1’enseignement des langues étrangères (allemand, anglais). 

Qu’on dise maintenant que les officiers ne peuvent pas 
travailler dans les camps ! Ceux qui en ont la volonté (et ils 
sont nombreux) travaillent parce qu’ils sont placés dans les 
conditions favorables à l’instruction de l 'homme de guerre , et 
au difficile et long apprentissage de la profession de com¬ 
mandant d’armée : séjour au milieu de grandes aggloméra¬ 
tions de troupes, constituées en temps de paix comme elles 
doivent l’être en temps de guerre ; étude facile de la topo¬ 
graphie, de la construction et de l’usage des plans; con¬ 
naissance intime et approfondie du moral et du physique 
du soldat, de ses occupations et de ses besoins, de son 
état sanitaire et de ses maladies. Que faut-il de plus pour nos 
officiers? Des livres, mais chaque jour leur en apporte de 
nouveauxdansleursbibliothèques, dont la richesse augmente 
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continuellement; des professeurs, mais n’ont-ils pas près 
d’eux les meilleurs maîtres, leurs colonels et leurs généraux, 
avec lesquels ils se trouvent journellement en rapport et dont 
l’expérience et les connaissances militaires leur sont certaine¬ 
ment profitables aupoint de vue de l’art du commandement. 
Du reste, pourquoi n’instituerait-on pas dans chaque camp 
des fonctions d’officiers-professeurs, qui seraient chargés de 
conférences ou de cours afférents aux sciences militaires; 
pourquoi ne les nommerait-on pas au besoin au concours ? 
Il y a bien un concours dans les régiments pour les posi¬ 
tions de maîtres d’armes, de maîtres selliers ou de maîtres 
bottiers ; pourquoi n’emploierait-on pas le même moyen 
pour recruter de bons démonstrateurs chargés d’enseigner à 
leurs camarades et aux sous-officiers les diverses matières 
scientifiques appliquées à l’art militaire, et qu’ils auraient 
plus spécialement étudiées ? 

18° Distractions, salles d’escrime, gymnases, théâtres. 

— En dehors du temps consacré aux exercices militaires et 
à l’instruction des soldats, nous avons vu que les heures de 
loisir sont employées à des distractions utiles et variées, sur¬ 
veillées par les officiers et ayant toutes pour but, soit de 
développer l’aptitude physique ët les facultés corporelles 
(agilité, souplesse, force musculaire), comme le gymnase, la 
danse, l’escrime, soit d’égayer l’esprit des troupes et de 
rompre la monotonie de la vie des camps. Ces distractions 
sont d’autant plus agréables aux hommes que ceux-ci s’en¬ 
nuient à ne rien faire et aiment à être toujours occupés. 
Dans les villes de garnison, quand il fait mauvais temps, 
quand il pleut, le soldat français va tristement s’étendre sur 
son lit, devient taciturne et rêveur, songe à son pays lointain 
et à ses parents absents, et quand la nostalgie ne vient pas 
au bout de quelque temps nécessiter son entrée à l’hôpital, 
il reprend avec découragement les exercices du lendemain. 

L’autorité militaire a compris parfaitement aujourd’hui 
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les inconvénients qui résultent de cette existence monotone 
et oisive, et les recommandations les plus pressantes sont 
faites journellement auprès de chaque chef de corps pour 
procurer aux hommes, pendant leurs loisirs, des distrac¬ 
tions de toutes sortes. Dans les camps sous Paris, le jeu de 
loto est surtout très-goûté par le soldat. « On ne peut pas 
faire un pas dans le camp de Satory, dit le Figaro du 25 oc¬ 
tobre dernier, sans entendre une voix bien timbrée, énumé¬ 
rer cette série d’épithètes légendaires et souvent incom¬ 
préhensibles dont le soldat a gratifié les numéros, et qui se 
perpétuent de génération en génération : h le diable, 8 la 
gourde , 1 h Vhomme fort , Il la potence, 23 l'auvergnat, etc. 
On joue deux liards le carton, et il faut voir la joie du ga¬ 
gnant quand il empoche une partie de t 5 sous, la cotisation 
de dix camarades ! » 

Dans chaque camp existe un gymnase divisionnaire situé 
dans le voisinage des baraquements, et où les hommes sont 
exercés chaque jour aux exercices de force, de souplesse et 
d’agilité; en outre, les salles d’escrime sont très-fréquen- 
tées. 

Une autre distraction encore plus goûtée du soldat, c’est 
le théâtre. Dans quelques grands camps, à Satory par exem¬ 
ple, il y à dans certains régiments de petits théâtres où les 
soldats jouent la comédie entre eux. Chaque soir, un certain 
nombre de leurs camarades* exempts de punition, sont dési¬ 
gnés pour assister comme spectateurs aux représentations. 
« Celles-ci sont très-curieuses, dit le Figaro. Pour salle une 
baraque, qu’en se serrant un peu on arrive à remplir. L’é¬ 
clairage ne coûte rien, on a au camp des lampes au pétrole. 
Restent les costumes et les décors, et c’est là que le génie du 
troupier se révèle. Les anciens costumes de la garde natio¬ 
nale, que l’on donne aux soldats pour les corvées, sont pour 
cela d’un grand secours. En décousant les bandes rouges 
d’un pantalon et d’une vareuse, on fait un costume bour- 



A. MARVAUD. 


270 

geois et on est quitte, au pis-aller, pour replacer le lende- 
main les ornements enlevés. La garde-robe des officiers est 
aussi mise à contribution ; la complaisance des connaissances 
fait le reste. Quant au répertoire, il est toujours à peu près 
le même; de bonnes grosses farces, des chansonnettes, des 
opérettes à deux ou trois personnages. » 

A Meudon existe également un théâtre situé à l’extrémité 
du champ de gymnastique c’est une longue baraque cou¬ 
verte de toile goudronnée, présentant à l’intérieur des ban¬ 
quettes pour les soldats, des galeries latérales pour les offi¬ 
ciers, et une estrade qui doit être la scène. On doit y don¬ 
ner des représentations certains soirs de la semaine. Gomme 
à Satory, les artistes seront recrutés parmi les soldats. 

19° Églises, exercices religieux. — Dans chaque Camp 
s’élève une église, où les hommes assistent suivant leur gré 
aux exercices religieux. À Satory, elle est située au centre 
du camp, à égale dislance de l’emplacement des deux divi¬ 
sions ; c’est une construction en bois, en briques et en plâtre, 
d’une forme simple, mais svelte et élégante. A Villeneuve- 
l’Étang, elle s’élève au N. du camp, dans la prairie qui s’é¬ 
tend entre la porte Jaune et la porte Verte; à Meudon, à 
l’extrémité de la terrasse des Chasseurs, au bout d’un grand 
jardin anglais ; « elle est construite en bois, couverte en 
tuiles rouges avec un clocher ardoisé, toute petite, toute 
mignonne, un joujou sorti d’une boîte de la forêt Noire (1). » 
Enfin, les églises du camp de Saint-Germain et du camp de 
Roequencourt sont placées à une extrémité du terrain de 
manœuvre, et forment comme les précédentes, des con¬ 
structions en planches légères et très-élégantes. 

20. infirmeries régimentaires, hôpitaux et ambulances; 

service médical. — Pendant plusieurs mois, le service des 
infirmeries dans les camps sous Paris a laissé beaucoup à 
désirer; les malades étaient traités sous la tente, qui était 

(1) Le Figaro du 14 octobre 1872. 
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le plus souvent insuffisante ; aussi les médecins des régi¬ 
ments furent obligés d’envoyer aux hôpitaux un grand nom¬ 
bre de malades qui auraient pu en temps ordinaire être trai¬ 
tés parfaitement dans un local bien installé et suffisamment 
clos. Dans certains camps, comme à Saint-Maur, il n’y avait 
même pas de matériel d’infirmerie dans les salles mises à la 
disposition des médecins et situées dans la redoute de Gra- 
velle. 

A l’approche de l’hiver, l’autorité dut se préoccuper de 
placer les malades et les blessés sous des abris plus résis¬ 
tants; un certain nombre de baraques furent affectées au 
service médical; mais les locaux restèrent longtemps dé¬ 
pourvus de moyens de chauffage et d’éclairage et des divers 
objets et ustensiles qui constituent le matériel ordinaire 
des infirmeries régimentaires. 

Dans la plupart des camps, à Satory, à Saint-Germain et 
à Meudon, les baraques-infirmeries sont construites sur le 
même modèle que les bâtiments qui servent à abriter les 
soldats; seulement elles sont généralement plus spacieuses, 
mieux closes, mieux éclairées et sont divisées en trois com¬ 
partiments, comprenant une salle de malades, une salle de 
bains, une salle de visite. 

A Villeneuve-l’Étang et à Saint-Maur, les infirmeries sont 
installées dans des baraques spéciales, qui présentent de 
grands avantages sur les précédentes. 

Les baraques-infirmeries de Villeneuve-l’Étang (voy. 
fig. 22), installées depuis le mois de janvier 1872, réalisent, 
suivant nous, toutes les conditions désirables pour le service 
médical des régiments. Chaque corps de troupe a sa bara- 
que»infirmerie située dans le voisinage ; c’est un vaste bâti¬ 
ment, fermé de tous côtés par une double paroi en planches 
de sapin bien jointes, couvert d’une toiture en briquesj avec 
plafond et plancher, pourvu de nombreuses fenêtres et dont 
les dimensions sont les suivantes : longueur, 32 mètres; lar- 
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geur> 6 mètres; hauteur jusqu’à la crête du toit, 5 m ,10 ; jus¬ 
qu’au bord de la toiture, 3 m ,18. Il comprend deux grandes 
salles, une salle de fiévreux et une salle de blessés; une salle 
de bains, unetisanerie et une salle de visite. A côté de cha¬ 
que salle et en dehors de la baraque sont placés les lieux 
d’aisances, communiquant avec la salle par une porte qui se 
ferme d’elle-même quand elle est ouverte, et formant deux 
petits cabinets en planches, propres et bien aérés. Leparquet 
est recouvert d’une feuille de zinc; les lunettes sont taillées 
au ras du sol ; les matières fécales et les urines tombent dans 
des tonneaux mobiles, remplacés toutes les fois qu’il en est 
besoin. Cette installation des cabinets d’aisances nous a paru 
ingénieuse et satisfaisante; grâce à leur situation en dehors 
des salles de malades, dont-ils sont complètement séparés, 
leurs émanations ne peuvent se répandre dans les locaux de 
l'infirmerie, où nous n’avons jamais constaté de mauvaise 
odeur; de plus', grâce à leur proximité et à leur communi¬ 
cation avec les salles, ils sont facilement accessibles aux 
malades, qui n’ont point à craindre d’être exposés à l’air 
extérieur. 

A Saint-Maur, les nouvelles baraques-infirmeries instal¬ 
lées depuis quelques mois pour remplacer rinfirmei'ie de 
* Gravelle, dont les locaux étaient insalubres et insuffisants, 
présentent une disposition analogue à celle des baraques- 
hôpitaux, qui ont été construites pendant le siège de Paris 
dans le Jardin du Luxembourg et dans le Jardin des plantes, 
sous la direction de l’éminent hygiéniste dont nous déplo¬ 
rons la perte récente, de Michel Lévy (l). Il est inutile d’in¬ 
sister ici-sur les avantages qu’elles présentent. 

Enfin, à Meudon, les infirmeries des régiments situées 
dans les communs du château, sont dans des conditions 

(i) Voy. Michel Lévy, Note sur les hôpitaux-baraques du Luxembourg 
- 'et du Jardin des plantes. (Ann. d’hyg. et de méd. lég., 2 e série, 1871, 
t. XXXV.) 
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qui nous ont semblé beaucoup moins satisfaisantes; les lo¬ 
caux sont trop étroits, mal éclairés et insuffisamment aérés; 
l'encombrement y est extrême et les salles destinées aux 
tisaneries, aux visites médicales, aux bains, sont insuffi¬ 
santes, quand elles ne manquent pas complètement. 

Dans chaque baraque-infirmerie, les salles de malades 
comprennent généralement de 25 à 30 lits, dont chacun se 
compose d’un châlit, d’une paillasse, d’un matelas, d’un 
traversin, de deux draps de lit, d’une grande couverture, 
de deux demi-couvertures, d’une peau de mouton. 

Le matériel de l’infirmerie comprend : deux tables ordi¬ 
naires, sans tiroir, une table à tiroir fermant à clef, quatre 
bancs, une armoire à médicaments fermant à clef, deux 
poêles, dont l’un (poêle-cuisinière) placé dans la salle de 
visite sert à préparer les tisanes, et l’autre (poêle ordinaire) 
sert à chauffer la salle des malades, un réchaud cylindrique 
(appareil Chevallier) pour les bains, deux grandes marmites 
en fonte pour les tisanes, une baignoire pour les grands 
bains, une pour, bains de siège, une pour bains de bras, une 
pour bains de pieds, 25 pots à tisane, 25 gobelets, 6 grands 
bidons, 6 grandes gamelles, une grande cuiller, une passoire, 
quelquefois une balance et un trébuehet. 

En général, les malades traités à Finfirmerie mangent à 
l’ordinaire de leurs compagnies respectives. Leur ration est 
diminuée ou même complètement supprimée, quand cela 
est nécessité par leur état de santé et pour leur guérison. 

. Les prescriptions des médicaments se font à la visite du 
matin et dans les cas imprévus à la contre-visite du soir. 

Un caporal et deux soldats sont attachés à chaque infir¬ 
merie. 11 serait utile, croyons-nous, d’employer pour le ser¬ 
vice des infirmeries régimentaires de véritables infirmiers 
et non des soldats pris souvent au hasard dans les régiments. 
Chaque médecin de corps de troupe aurait ainsi à sa dispo¬ 
sition des aides intelligents et dévoués, qui s’acquitteraient 
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de leurs fonctions avec le zèle et l’expérience que nécessite 
le traitement des malades et des blessés. 

Nous ne pouvons passer sous silence la difficulté avec 
laquelle peuvent être administrés les bains nécessaires à la 
propreté des malades et à la guérison de certaines affections 
cutanées (gale, etc.). Il y a bien, dans la plupart des baraques- 
infirmeries, une ou deux baignoires, chauffées au moyen 
de l’appareil Chevallier; mais malheureusement ce système 
de chauffage présente le double inconvénient de produire 
difficilement dans l’eau où il est plongé une élévation de 
température suffisante, et de nécessiter une consommation 
trop grande de combustible, ce qui le rend peu commode 
et peu économique. Aussi, la plupart de nos confrères des 
régiments n’en sont point satisfaits, et comme le charbon 
est coûteux et leur est délivré avec parcimonie, ils sont 
forcés de priver leurs malades de bains, à moins de les éva¬ 
cuer sur les hôpitaux militaires voisins. Nous nous borne¬ 
rons à mentionner ici ce desideratum , auquel on remédiera 
facilement par la création d’hôpitaux dans l’intérieur des 
camps. 

Outre les baraques-infirmeries qui existent dans la plupart 
des camps, nous devons mentionner une innovation impor¬ 
tante faite à Villeneuve-l’Étang, c’est la création d’un véri¬ 
table hôpital divisionnaire ou de corps d’armée * situé dans 
le voisinage de l’emplacement du camp et composé de 
pavillons ou de baraques, dans lesquels sont traités les 
malades et les blessés. On sait que pendant la guerre civile, 
la Société internationale de secours aux blessés fit installer 
à ses frais une ambulance dans le parc de Saint-Cloud, pour y 
soigner les blessés de l’armée de Versailles. Après la fin des 
hostilités, cette ambulance continua à fonctionner sous la 
savante direction du baron Mundy. Malheureusement l’ad¬ 
ministration de ce vaste établissement était complètement 
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indépendante vis-à-vis de l’autorité militaire ; aussi pendant 
plusieurs mois les pavillons ne reçurent pas les malades et les 
blessés de la garnison de Villeneuve-l’Étang; ceux-ci étaient 
envoyés à l’hôpital militaire de Versailles. Depuis l’année 
dernière, grâce à la transformation de l’ambulance en hô¬ 
pital militaire, les soldats de la garnison sont soignés dans 
les pavillons de la Grande-Gerbe, à quelques mètres du 
camp, avantage considérable sur lequel nous devons insister 
avec tout le soin que comporte l’importance de cette pré¬ 
cieuse innovation. 

L’hôpital-baraque de Villeneuve-l’Étang (voy. fig. 23) est 
situé dans le parc de Saint-Cloud, à l’entrecroisement de 
t’allée d’Orléans et de l’allée de Marnes, près du bassin de 
la Grande-Gerbe. Il comprend : 8 baraques à 25 lits, total 
200 lits; S baraques pour les médecins et un châlet pour 
la direction et l’administration, 1 baraque pour les opéra¬ 
tions^ 1 baraque pour la pharmacie, 1 baraque pour les 
morts, 2 baraques pour les infirmiers, 1 baraque pour la 
cuisine, 2 pavillons-réfectoires, 2 baraques pour la lingerie 
et les magasins, 2 baraques-magasins pour les effets et les 
armes, 1 hangar pour le linge sale, 1 hangar pour le com¬ 
bustible, 1 écurie. 

Les salles de malades et de blessés consistent dans des 
pavillons en bois, parfaitement isolés les uns des autres et 
présentant uné orientation différente. 

Chaque pavillon a les dimensions suivantes : longueur, 
30 mètres; largeur, 5 mètres; hauteur en avant, 3 mè¬ 
tres et en arrière, U m , 10, de telle sorte que la toiture est 
inclinée en arrière d’environ U5 degrés. La face postérieure 
ou la moins élevée, formée d’une double cloison en planches, 
est percée de nombreuses fenêtres; la face antérieure, garnie. 
dé poteaux ou de supports, est complètement ouverte pen¬ 
dant la belle saison et est abritée par des rideaux en toile 
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qui peuvent s’abaisser ou se soulever à volonté, de façon à 
garantir plus ou moins l’intérieur des salles, soit de la pluie, 
soit des rayons du soleil. 

A chaque pignon existe une fenêtre destinée à compléter 
encore l’aération et l’éclairage des locaux. 

Chaque pavillon renferme vingt-cinq lits en fer, avec 
paillasse, matelas, traversins, couvertures, etc.; deux ar¬ 
moires pour le linge et les médicaments, plusieurs tables de 
nuit, etc. 

En arrière et à quelques mètres de chacun, se trouvent 
deux cabinets d’aisances, formés par de petites baraques en 
planches, élevées au-dessus du sol, avec sièges en bois. Les 
matières fécales et les urines sont reçues dans une fosse où 
elles sont recouvertes aussitôt de terre désinfectante, qui 
tombe d’un récipient situé au-dessus de chaque lunette, 
chaque fois que l’on presse un ressort. Ces closets-terre 
sont parfaitement tenus, ne répandent aucune mauvaise 
odeur; une trappe placée en arrière des cabinets et pou¬ 
vant se soulever facilement, permet d’enlever la vidange et 
dé débarrasser les fosses de toutes les impuretés qu’elles 
contiennent. 

, Dans le voisinage de chaque pavillon de malades existent 
des baraquements spéciaux pour les médecins, pour les 
sœurs et pour les infirmiers, des réfectoires, des cuisines et 
des magasins. 

La pharmacie et la salle d’opérations sont placées au milieu 
des pavillons et sont en partie cachées par un bouquet 
d’arbres. Enfin,la salle des morts est située dans un bâtiment 
isolé, construit en dehors de l’enceinte de l’ambulance (1). 

(1) L’hôpital-baraque de Villeneuve-l’Étang, qui a fonctionné dans le 
courant de l’été dernier, vient d’être abandonné par l’administration mi¬ 
litaire, à cause des inconvénients nombreux qu’il a semblé présenter comme 
. ambulance d’hiver; sous l’influence des grandes pluies le sol était devenu 
impraticable entre les pavillons; le séjour des malades dans les salles pa- 



ÉTUDE SUR LES CASERNES ET LES" CAMPS PERMANENTS. 279 

Sauf à Villeneuve-l’Etang, où a fonctionné pendant quelques 
mois cet hôpital-baraque, il n’existe point d’hôpital divi¬ 
sionnaire ou de corps d’armée. Aussi les malades et les bles¬ 
sés doivent être encore envoyés dans les hôpitaux militaires 
les plus voisins et malheureusement toujours trop éloignés; 
pour le camp de Sainl-Maur, à l’hôpital de Yincennes, situé 
à quelques kilomètres des baraquements ; pour Meudon, à 
Versailles et à Rambouillet, à une distance de 6 à 8 kilo¬ 
mètres; pour Saint-Germain, à une ambulance située dans 
l’intérieur même de la ville, à environ 3 kilomètres du 
camp. 

Outre les difficultés qui étaient causées l’année dernière 
par cet éloignement considérable des divers hôpitaux, le 
transport des malades présentait de grands inconvénients. 
Il se faisait, en effet, par les voilures-omnibus du train, vé¬ 
hicules mal clos, grossièrement suspendus, ne garantissant 
les malades et les blessés ni des refroidissements, ni des 

raissait impossible par suite de l’insuffisance des parois et de§ cloisons 
contre le froid extérieur et de la difficulté du chauffage des baraquements. 
Depuis quelques mois, les malades de la garnison du camp sont de nou¬ 
veau dirigés sur l’hôpital militaire de Versailles. 

Les résultats de l’expérience qui vient d’être tentée à Viileneuve-l’Étang 
ne nous étonnent point; les pavillons de la Grande-Gerbe, qui présentaient 
certainement tous les avantages d’aération et de dissémination nécessaires 
à la salubrité d’une ambulance d’été, ne convenaient nullement à un hô¬ 
pital permanent. Quant aux modifications insignifiantes qui ont été faites 
dans ces pavillons pour les approprier à un usage hospitalier continuel 
(occlusion de la paroi habituellement ouverte, au moyen, d’une simple 
cloison en planches, installation de poêles en fonte dans les salles, etc.), 
elles nous ont toujours semblé devoir être insuffisantes contre la violence 
du vent, la pénétration de l’humidité et la rigueur du froid. Une dispo¬ 
sition bien préférable à la précédente et qui devrait être adoptée, croyons- 
nous, pour la création d’hôpitaux permanents dans le voisinage des camps 
serait celle des hôpitaux-baraques que nous avons vus s’élever en France 
et en Allemagne pendant le rigoureux hiver de 1870-71 et dont les 
meilleurs types ont été décrits par M. Jœger (Étude sur les hôpitaux- 
baraques. Paris, 1872). 
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secousses et des cahotements. Ces voitures, du reste, en 
nombre insuffisant, difficiles à obtenir, mises toujours un 
peu tard à la disposition des médecins, et pour chacune des* 
quelles une demande spéciale devait être établie la veille, 
parcouraient chaque jour le camp d’un bouta l’autre; elles 
y recueillaient les malades qu’elles promenaient quelquefois" :* 
longtemps, par les matinées froides et brumeuses de l’hiver, 
au milieu des baraquements, avant de prendre la route de 
l’hôpital voisin. C’est ainsi qu’on vit, dans certains camps, les 
hommes être obligés de rester dans ces voitures plus de trois 
heures avant d’arriver à destination. 

Nous n’insisterons pas sur les inconvénients que pré¬ 
sentait ce système de transport, qui devait compromettre 
singulièrement la guérison des malades envoyés aux hôpi¬ 
taux; disons seulement que l’autorité militaire s’émut bien 
vite de cet état de choses; depuis l’an dernier, il y a dans 
chaque camp des voitures de transport destinées régulière- . 
oient au service médical des diverses brigades, et qui sont 
munies d’un certain nombre de boules d’eau chaude pour 
garantir les malades de la rigueur du froid. 

Nous regardons comme indispensable, puisque l’usage des 
camps permanents tend à prévaloir dans notre pays, d’installer 
dans le voisinage et en dehors de l’enceinte de chaque camp 
d’instruction un véritable hôpital, comprenant un certain 
nombre de pavillons isolés, construits sur le modèle des 
hôpitaux américains et des hôpitaux-baraques créés en Alle¬ 
magne et en France pendant les dernières guerres. Le trans¬ 
port des malades s’y exécuterait alors facilement sur des 
brancards ou dans des voitures Masson. En même temps 
cette innovation constituerait une économie considérable, 
car le prix d’installation et d’entretien des bâtiments serait 
minime, comparativement aux frais considérables que néces¬ 
sitent nos hôpitaux militaires, tels qu’ils fonctionnent dans 
les villes de garnison. 
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Certes, le lecteur a pu s’apercevoir, d’après les lignes qui 
précèdent, qu’il reste encore beaucoup à faire au point de 
vue du bien-être et delà santé des troupes dans les camps 
permanents, dont nous reconnaissons avec lui les imperfec¬ 
tions et les défauts, que nous avons été le premier à signaler; 
mais nous l’engageons fortement à ne pas les attribuer, soit 
à la mauvaise volonté du commandement, soit à la négli¬ 
gence de l’administration, soit à l’indifférence du corps 
médical. Il doit en rechercher uniquement la cause dans 
cette sorte de discrédit dans lequel semble persister l’hy¬ 
giène en France, discrédit par lequel nous pouvons nous 
expliquer naturellement ce fait singulier qui se remarque à 
chaque instant dans l’armée : à savoir que la seule autorité 
qui devrait avoir l’initiative et la surveillance des prescrip¬ 
tions et des mesures hygiéniques, parce que ses études spé¬ 
ciales lui assurent une compétence parfaite, nous avons 
nommé le médecin, est bien rarement consultée, et est écar¬ 
tée presque toujours des commissions dont les décisions inté- 
ressent le plus directement le bien-être et la santé du Sol¬ 
dat (distribution et aménagement des hôpitaux et des ca¬ 
sernes, choix de l’emplacement et installation d’un camp, 
détermination des meilleurs moyens de couchage pour les 
hommes dans les baraquements, etc,, etc.). 

L’hygiène est pourtant une science importante avec la¬ 
quelle il faut toujours compter; appliquée à l’armée, elle 
a une influence considérable sur la puissance militaire d’un 
pays, puisque, comme nous l’avons démontré, la négligence 
ou l’oubli de ses lois peut se traduire en temps de paix par 
une mortalité militaire double de la mortalité civile ; en temps 
de guerre par un ensemble de maladieset de pertes humaines 
qui dépassent de beaucoup le nombre des blessures et des dé¬ 
cès causés parle feu de l’ennemi. Il est donc indispensable que 
cette science utile et précieuse, qui peut assurer ou compro- 
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mettre si facilement la force numérique et la résistance d’une 
armée, ait, dans les garnisons comme dans les camps, des re¬ 
présentants dont la mission ne doit pas consister seulement 
à formuler dans un style plus ou moins scientifique et dans 
des termes plus ou moins pressants, mais encore à faire exé¬ 
cuter strictement ses préceptes inflexibles et ses lois ri¬ 
goureuses. C’est ce qu’a parfaitement compris le gouverne¬ 
ment actuel, quand, dès la formation de l’armée de Versailles,, 
il plaça le personnel médical des régiments et des ambulances 
sous la direction d’un médecin en chef, auquel chaque offi¬ 
cier du corps de santé militaire fut tenu d’adresser régulière¬ 
ment tous les quinze jours un rapport uniforme et détaillé, 
indiquant l’état sanitaire de chaque régiment (nombres de 
malades traités à la chambre, à l’infirmerie et aux hôpitaux, 
genres de maladies, causes de décès, etc.), les besoins du 
service des infirmeries, enfin les divers moyens à prendre 
au point de vue hygiénique, pour garantir la santé des 
troupes dans les casernes et dans les camps. Cette impor¬ 
tante mesure a déjà porté ses fruits ; les fréquentes visites 
qui ont été faites dans les divers camps sous Paris par le 
savant médecin en chef de l’armée, les nombreuses amélio¬ 
rations qui ont été apportées, sur ses instances et d’après 
ses prescriptions, dans la disposition des baraquements, 
dans l’installation des différents locaux (cuisines, cantines, 
infirmeries, latrines, etc.), dans la composition du régime 
alimentaire et dans la distribution des exercices et des occu¬ 
pations des troupes, témoignent de l’importance et de 
l’utilité de la mission dont a été chargé M. l’inspecteur 
Lüstreman, et montrent avec quel zèle et quelle intelligence 
le corps médical de l’armée a secondé son chef éminent 
dans la tâche difficile qui lui était confiée. Cependant cette 
tâche aurait été considérablement simplifiée, croyons-nous, 
si dans chaque camp un médecin d’un grade supérieur, placé 
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sous les ordres du médecin en chef de l’armée, avait été 
chargé de surveiller l’hygiène des troupes et en même temps 
de diriger le service médical. 

Yoilà pourquoi nous considérons comme une innovation 
désirable, si l’on crée dans chaque camp un hôpital division¬ 
naire, de placer cet hôpitalsous la direction d’un médecin 
en chef, avec lequel devraient se mettre chaque jour en rap¬ 
port les médecins des corps de troupe appelés à soigner leurs 
malades dans les salles, et auquel devraient être adressés cha¬ 
que semaine au moins des rapports indiquant les conditions 
hygiéniques et l’état sanitaire de chaque régiment, ainsi que 
les mesures à prendre pour assurer la salubrité du camp, et 
pour prévenir ou pour combattre les maladies et les épidé¬ 
mies qui menaceraient la garnison. 

III. •— Considérations médicales. 

Après avoir étudié les conditions hygiéniques dans les¬ 
quelles étaient placées les troupes de l’armée de Versailles, 
qui, depuis bientôt deux ans, ont séjourné dans les camps 
permanents sous Paris, il est intéressant de déterminer les 
caractères et les variations qu’a présentés leur état sanitaire. 
Cette étude nous a été possible, grâce aux documents im¬ 
portants et nombreux qu’a bien voulu mettre à notre dis¬ 
position le savant médecin en chef de l’armée de Versailles, 
M. l’inspecteur Lustreman, avec une bienveillance pour la¬ 
quelle nous sommes heureux de pouvoir lui exprimer ici 
publiquement notre reconnaissance. En même temps, notre 
position comme médecin traitant dans un grand hôpital 
militaire de Paris, nous a mis à même d’étudier, depuis 
deux ans, dans notre service médical du Val-de-Grâee, les 
affections les plus communes parmi les garnisons des camps 
nouvellement créés dans les environs de la capitale; nous 
comptons publier prochainement les résultats de nos obser¬ 
vations à ce sujet. Pour le moment, la nature du travail 
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que nous présentons au lecteur nous oblige à des considé¬ 
rations générales presque exclusivement fondées sur les 
documents statistiques que nous avons eus entre les mains. 
Ces documents consistent dans l’ensemble des rapports de 
quinzaine adressés par les médecins des corps de troupes 
au médecin en chef de l’armée pendant un an, et compre¬ 
nant des indications utiles et variées au point de vue des 
conditions hygiéniques et de l’état sanitaire des troupes 
(nombre dé malades en traitement aux hôpitaux, à l’infir¬ 
merie et à la chambre; différents genres de maladies; causes 
des décès survenus dans les hôpitaux, etc.), Les corps qui 
composent l’armée de Versailles (régiments d’infanterie et 
de cavalerie, bataillons de chasseurs à pied, artillerie et génie) 
étant au nombre de plus de quatre-vingts, c’est donc près 
de deux mille rapports sur lesquels nous avons dû relever 
successivement les nombreux)chiffres à l’aide desquels nous 
pouvons présenter les considérations statistiques qui suivent. 

Malgré tous les soins que nous avons pris pour obtenir 
des résultats exacts, nous n’avons pu nous mettre en garde 
contre deux causes d’erreur assez importantes : la première 
provenant des nombreux malades et blessés qui restaient 
encore dans les hôpitaux de Paris et de Versailles depuis la 
guerre de 1870-71 et l’insurrection de la Commune, au mo¬ 
ment où commence la période que nous avons envisagée 
(1 er septembre 1871); la seconde, due à l’absence ou à la 
mauvaise installation des infirmeries régimentaires pendant 
les premiers mois d’occupation des camps sous Paris, ce 
qui obligea, comme nous l’avons fait remarquer plus haut, 
les médecins des corps de tronpes à envoyer aux hôpitaux 
beaucoup de malades atteints d’affections légères, et qui, 
en temps ordinaire, auraient dû être traités dans les infir¬ 
meries régimentaires. 

Sauf ces deux causes d’erreur qui ont dû nécessairement 
altérer les résultats statistiques obtenus pour les deux pre- 
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miers mois de la période que nous considérons, nous 
croyons pouvoir garantir l’exactitude des chiffres que nous 
donnons plus loin, et au moyen desquels nous avons pu 
déterminer, croyons-nous, d’une façon suffisante, l’influence 
qu’a présentée sur l’état sanitaire de l’armée de Versailles 
le séjour des troupes dans les camps permanents. 

1° État sanitaire de l’armée de Versailles du 1 er septem¬ 
bre 1891 au 31 août 1898. — La période pour laquelle nous 
avons eu à notre disposition les rapports de quinzaine re¬ 
latifs au service médical et à l’état sanitaire des différents 
corps de l’armée de Versailles, comprend une année com¬ 
plète, commençant au 1 er septembre 1871 et se terminant 
au 31 août 1872. 

Nous indiquons dans le tableau suivant l’effectif des 
corps et le nombre de malades envoyés aux hôpitaux pen¬ 
dant cette période d’un an : 


DÊSI des TI ° S 


Fiévreux. 

Blessés. 

Vénériens 

Galeux. 

TOTAL.. 


Malades 

envoyés « 

XX hôpit 

iux peno 

ant un 

271. 


1er 

corps........ 

20 000 

2566 

395 

462 

130 

3553 

2 e 

— 

20 500 

3835 

895 

1139 

116 

5985 

3 e 

— . 

10 500 

2031 

373 

446 

43 

2893 

4e 

— 

19 000 

2565 

172 

691 

116 

3544 

5 e 

- . 

20 000 

3387 

1184 

1243 

64 

5878 



90 000 

14384 

3019 

3981 

469 

21853 


Proportion pour 1000 hommes. 



1er 

corps.. 

20 000 

128 

19,7 

23,1 

6,5 

177 

2 e 

— . 

20 500 

187 

43,6 

55,5 

5,6 

292 

3 e 

_ 

10 500 

193 

35,5 

42,4 

4,0 

275 

4 e 

— . 

19 000 

135 

9,0 

36,0 

6,0 

186 

5 e 

— .. 

20 000 

169 

59,2 

62,1 

3,2 

293 



90 000 

159,8 

33,5 

44,2 

5,2 

242,8 


Ainsi les troupes de l’armée de Versailles ont fourni dans 
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une période d’une année (du 1 er septembre 1871 au 31 août 
1872) 21 853 entrées aux hôpitaux, se répartissant ainsi : 

Fiévreux.. 14 384 

Blessés.. 3^019 

Vénériens....... 3 981 

Galeux... A ... 469 

ce qui fait 2û2,8 entrants aux hôpitaux pour 1000 hommes 
d’effectif, et comprenant : 

159,8 pour maladies internes. 

33,5 pour blessures et maladies cutanées. 

44,2 pour affections vénériennes. 

5,2 pour gale. 

Il est intéressant de comparer ces résultats avec ceux qu’a 
fournis la statistique médicale de l’armée pour ces dernières 
années. Notons tout d’abord les conditions désavantageuses 
dans lesquelles se trouvait placée l’armée de Versailles à la 
fin*de l’été de 1871 ; les troupes qui la composaient étaient 
formées par les anciens régiments revenus nouvellement 
d’Allemagne, et par les régiments de marche improvisés 
pour constituer les armées de la Loire, de l’Est et du Nord. 
La plupart des soldats tenaient campagne depuis un an, et 
avaient été soumis aux fatigues et aux privations qu’entraîne 
fatalement avec elle une guerre aussi longue et aussi meur¬ 
trière que celle qu’ils eurent à soutenir successivement 
contre les Prussiens et contre les insurgés de la Commune. 
Dans certains régiments, les hommes ne s’étaient pas désha¬ 
billés depuis plusieurs mois, et avaient couché pendant une 
année soit sous la tente, soit à la belle étoile ; la plupart 
avaient été soumis à un régime alimentaire, dont la qualité 
avait laissé trop souvent à désirer. Ces quelques considéra¬ 
tions sont suffisantes pour faire comprendre dans quelle, 
situation peu favorable à leur état sanitaire se trouvaient les 
troupes de l’armée de Versailles, au commencement de la 
période que nous avons dû comprendre dans notre travail 
statistique. . 
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Si nous plaçons maintenant en regard des résultats que 
nous venons d’obtenir, les chiffres suivants que nous trou¬ 
vons dans la statistique médicale de l’armée pour Tannée 
1869, la comparaison est tout en faveur de l’armée de Ver¬ 
sailles, comme on peut s’en convaincre en jetant un coup 
d’œil sur le tableau suivant : 

Proportion Ses admissions aux hôpitaux pour 1000 hommes. 


Armée à l’intérieur (1862-68). 313 

— (1868).... 336 

— . (1869).. 305 

Garnisons de Paris, Versailles, Vincennes, Rueil, 

Saint-Cloud, le Bouchet, forts et postes- 

casernes (1869). 291 

Armée de Versailles dans les mêmes garnisons 

et dans les camps permanents (1870-71)... 242,8 


. Si l’on lient compte de ce fait indiqué plus haut, à savoir, 
que, dans beaucoup de corps et pendant les premiers mois 
de la période que nous avons choisie, la mauvaise installa¬ 
tion ou même l’absence complète de locaux convenables a 
obligé les médecins des régiments à envoyer aux hôpitaux 
un grand nombre d’affections légères et bénignes, qui, en 
temps ordinaire, auraient été traitées dans les infirmeries 
régimentaires, on conçoit que la proportion de 242,8 en¬ 
trants aux hôpitaux pour 1000 hommes est beaucoup trop 
forte, et que ce chiffre aurait besoin d’être diminué de beau¬ 
coup, si Ton voulait lui faire exprimer le nombre réel des 
entrées aux hôpitaux, dans le cas où l’armée de Versailles 
aurait été dans les mêmes conditions que celles où se trou¬ 
vent habituellement les troupes françaises dans les villes 
de garnison, dont chaque caserne possède, comme on le 
sait, une infirmerie régimentaire. 

Ainsi, malgré les fatigues et les privations qu’ils avaient 
éprouvées antérieurement, les soldats de l’armée de Ver¬ 
sailles ont présenté un état sanitaire très-satisfaisant en 
1871-72. Il est utile maintenant de rechercher quelle a été 
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la part d’influence qui revient aux camps permanents au 
point de vue de cet important résultat. 

2° De l’éfat sanitaire de l’armée de Versailles, suivant 
que les troupes ont tenu garnison dans les casernes ou 
dans les camps permanents (du 1 er septembre 18î I au 

31 août tS’sa). — Sur les 90 000 hommes formant l’effectif 
moyen de l’armée de Versailles pendant la période que nous 
considérons, 44 000 ont été abrités dans les casernes, dans 
les postes-casernes ou dans les forts, soit à Paris, soit dans 
les environs (Versailles, Vincennes, Rueil, Suresnes, etc.), 
ti6 000 ont séjourné dans les six camps permanents de Sa- 
tory, de Villeneuve-1’Étang, de Meudon, de Saint-Maur, de 
Saint-Germain et de Rocquencourt, 34 000 pendant toute 
l’année, 12 000 pendant cinq ou six mois seulement. 

_ Nous présentons comparativement dans le tableau sui¬ 
vant la proportion d’hommes envoyés aux hôpitaux, d’une 
part parmi les troupes qui ont été casernées, d’une autre 
part parmi les troupes qui ont été réunies dans les camps 
permanents : 


Troupes ayant sé¬ 

Malades e 

neoyés a 

ux hôpitaux pendant une année 

journé : 

(<£« I e 

;r septembre 1871 au 31 août 1872). 

l°danslescasernes. 

44 000 I 

6998 

1278 2193 

232 

1 10 701 

2° dans les camps.. 

46 000 

7386 

1741 1788 

237 

11 152 

Troupes ayant sé¬ 
journé : 

l°dansles casernes. 

44 000 

Pour 1000 hommes d’effectif. 

1 159,0 1 29,0 i 49,8 1 5,2 

| 243,2 

2° dans les camps.. 

46 000 

164,9 

37,8 38,8 

5,1 

| 242,4 


Il résulte des chiffres qui figurent dans ce tableau, que 
l’état sanitaire des troupes a été sensiblement le même 
pour celles qui ont séjourné dans les camps comme pour 
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celles qui ont été abritées dans les casernes. Mais si l’on 
se rappelle la remarque que nous avons faite plus haut à 
propos de la difficulté avec laquelle les affections, même 
légères, étaient traitées dans les infirmeries mal installées 
des camps sous Paris, et en même temps de la nécessité 
où se trouvaient les médecins d’envoyer presque tous leurs 
malades.dans les hôpitaux militaires voisins, on admettra 
facilement avec nous que le chiffre 242,4 (représentant le 
nombre de malades hospitalisés pendant un an pour 1000 
hommes campés) a dû être notablement altéré par cette 
cause; aussi, en admettant que les conditions pour le trai¬ 
tement des malades et des blessés aient été les mêmes dans 
les camps et dans les casernes, ce chiffre aurait été trouvé 
sans aucun doute beaucoup plus faible et par conséquent 
notablement inférieur au chiffre 243,2 (représentant le 
nombre de malades hospitalisés pendant la même période 
pour 1000 hommes casernés). 

Signalons en outre les différences qui ressortent du 
tableau précédent, au point de vue de la proportion des 
diverses catégories de maladies observées parmi les gar¬ 
nisons des camps et celles des casernes; un peu plus de 
fiévreux, beaucoup plus de blessés, moins de vénériens, 
tels sont les principaux résultats qu’a semblé produire le 
séjour dans les camps sur les troupes de l’armée de Ver¬ 
sailles. 

On peut enfin déterminer l’influence qu’a eue la vie des 
camps sur l’état sanitaire de l’armée, en examinant com¬ 
parativement la marche qu’a présentée l’état sanitaire des 
troupes casernées et des troupes campées, d’après le nom¬ 
bre de malades envoyés aux hôpitaux pendant chaque mois, 
dans la période d’une année que nous avons prise pour 
objet de nos études statistiques. 

Le tableau suivant indique les variations de l’état sani¬ 
taire des troupes de l’armée de Versailles, suivant que ces 

2 e SÉRIE, 1873. — TOME XXXIX, - 2® PARTIE, 19 
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troupes ont séjourné dans les casernes ou dans les camps, 
du 1 er septembre 1871 au 31 août 1872 (nombre d’entrées 
aux hôpitaux pendant chaque mois pour 1000 hommes 
présents au corps) : 



Troupes casemées 

Troupes campées 


(44000 hom.). 

(46 000 hom.). 




Septembre. 

34,0 

38,0 

Octobre.. 

24,0 

27,0 

Novembre.. 

20,0 

34,0 

Décembre... 

19,0 

23,0 

18*8 



Janvier.1 

21,0 

16,0 

Février. 

18,9 

13,0 

Mars...... 

17,0 

11,0 

Avril... 

16,0 

14,0 - 

Mai...... 

15,9 

12,0 

Juin. 

15,0 

12,0 

Juillet. 

13,0 

13,0 

Août. 

15,0 

14,0 

Pendant l’année... 

243,2 

242,4 


Ce tableau indique clairement un nombre de malades 
plus considérable dans les camps que dans les casernes, 
pendant les premiers mois de l’hiver (résultat qu’il faut 
attribuer autant au défaut des infirmeries régimentaires 
qu’aux mauvaises conditions hygiéniques dans lesquelles 
se trouvaient les hommes abrités, soit sous la tente, soit 
dans les baraques mal installées et à peine terminées des 
camps permanents) ; mais dès le mois de janvier le nombre 
des malades diminue considérablement dans les camps, si 
bien qu’il devient notablement inférieur à celui que pré¬ 
sentent les troupes des garnisons et conserve cette infé¬ 
riorité bien marquée pendant tout le courant de l’année. 
Jamais démonstration plus claire et plus évidente n’avait, 
croyons-nous, mis en lumière d’une façon plus complète 
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l’heureuse influence des camps sur l’état sanitaire de notre 
armée ! 

8° ®e l’état sanitaire des garnisons des camps perma¬ 
nents sons Paris ; salubrité de ees différents camps. — Le 

tableau suivant dans lequel nous avons relevé le nombre de 
malades envoyés aux hôpitaux pendant chaque mois, dans 
les camps permanents sous Paris, représente les variations 
de l’état sanitaire des garnisons du 1 er septembre 1871 au 
31 août 1872: 


Comparaison de l’état sanitaire des différents camps sous Paris 
(nombre de malades envoyés aux hôpitaux pendant chaque mois) (1). 



de Satory. j 

Camp 

de 

Villen.-l’Êtang. 

sg 

uë 

Camp 

de 

Saint-Germain. 

JV 


Camp 

de 

Rocquencourt. 

B 

EFFECTIFS.. 

16 000 

12 000 

6000 

6000 

5000 

1000 

7* 

*89* 








mm 

Septembre. 

576 

725 

308 

232 

100 

30 


Octobre... 

482 

413 

237 

227 

29 


24 

1682 

Novembre. 

356 

314 

135 

170 

322 

13 

1310 

Décembre. 

265 

272 

132 

165 

263 

16 

1113 

*39£ 








SHa! 

Janvier. .. 

221 

216 

135 

151 

75 

22 

820 

Février... 

205 

118 

72 

121 

76 

11 

603 

Mars. 

156 

116 

52 

131 

48 

29 

532 

Avril. 

159 

239 

55 

130 

72 

11 

666 

Mai. 

150 

188 

66 

93 

43 

15 

555 

Juin. 

161 

158 

81 

92 

47 

17 

556 

Juillet.... 

227 

183 

70 

101 

58 

4 

653 

Août. 

215 

152 

128 

108 


8 

10 

692 

Total.. 

3173 

3094 

1451 

1781 

1 1471 

222 

11152 


Propo 

rtion po 

ur 1000 hommes d’effectif. 


m 

j 198,3 

1 257,8 
1 

| 241,8 

J 286,8 

j 294,2 

| 222,0 



(4) Nous présentons ci-dessous les moyennes mensuelles des observa- 
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Ainsi, du 1 er septembre 1871 au 31 août 1872, sur un effec¬ 
tif de 46 000 hommes qui ont séjourné dans les camps sous 
Paris, 11152 malades ont été traités aux hôpitaux, ce qui 
donne une proportion de ,242,4 entrants pour 1000 hommes 
d’effectif. On peut-voir, d’après le tableau précédent, que les 
premiers mois présentent un chiffre plus considérable que 
les suivants, ce qui tient en partie à une aggravation assez 

tions météorologiques faites au Val-de-Grâce du 1 er septembre 1871 au 
1 er septembre 1872, et dont les chiffres doivent se rapprocher sensible¬ 
ment de ceux que l’on aurait pu noter, en faisant ces observations sur l’em¬ 
placement même des différents camps sous Paris (la distance comprise entre 
ces camps et la capitale étant peu considérable et ne dépassant pas quel¬ 
ques lieues). Comme on le voit, la température moyenne de l’été a été 
assez élevée ; l’hiver, pendant lequel il y a eu des minimas exceptionnelle¬ 
ment bas, a été peu rigoureux. En toute saison, les pluies ont été assez 
fréquentes et assez abondantes, et les hommes ont eu à supporter pendant 
plusieurs mois dans les camps une humidité persistante, sans compter les 
variations brusques de température auxquelles ils ont été souvent exposés. 



if 

1 o 

i 

Température 

maxima. 

Température 

Température 

moyenne. 

État 

hygrométrique. 

État du ciel. 

| 

A8S4 








Septembre ... 

752,78 

20,5 

12,89 

16,69 

71,2 

5,6 


Octobre. 

758,28 

13,4 

6,11 

9,46 

71,5 

6,2 


Novembre.... 

755,27 

6,79 

0,985 

3,93 

77,5 

7,9 


Décembre.... 

758,14 

2,6 

2,25 

+ 0,113 

87,42 

7,4 

0,61 

ASS® 








Janvier. 

752,27 

7,7 

2,5 

5,1 

87,0 

8,7 

1,2 

Février...... 

754,74 

11,2 

3,79 

7,4 

87,0 

6.9 

0,94 

Mars. 

754,04 

13,9 

4,6 

9,2 

72,0 

7,0 

1,8 

Avril. 

754,87 

16,1 

6,4 

11,2 

70,0 

6,0 

0,8 

Mai. 

756,29 

17,3 

8,07 

12,69 

72,0 

6.0 

2,65 

Juin . .7. 

756,96 

21,8 

12,9 

17,4 

75,0 

6,2 

0,8 

Juillet. 

756,00 

26,2 

16,3 

21,1 

65,0 

5,0 

1,1 

Août. 

756,62 

22,7 

14,1 

18,4 

68,5 

4,0 

1,9 
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sensible dans l’état sanitaire, due aux mauvaises conditions 
hygiéniques dans lesquelles se trouvaient les troupes cam¬ 
pées sous la tente, sur un sol souvent boueux et malsain, et 
subissant les alternatives de chaleur et de refroidissement 
que présentèrent les mois d’août et de septembre 1871. 
Mais on sait que la cause la plus importante et la plus natu¬ 
relle de cette grande proportion de malades hospitalisés 
doit être recherchée bien plutôt dans le retard considérable 
qu’éprouva dans la plupart des camps l’installation des infir¬ 
meries régimentaires. 

En novembre survint une augmentation assez considé¬ 
rable du nombre des malades à laquelle, comme nous le 
verrons, ne fut pasétrangère l’apparition d’un grand nombre 
de fièvres intermittentes parmi les troupes abritées dans les 
camps; puis l’état sanitaire s’améliora jusqu’au mois de mai, 
époque à laquelle les entrants aux hôpitaux augmentèrent 
progressivement, mais furent loin d’atteindre le chiffre 
élevé qu’ils ont présenté pendant les premiers mois d’occu¬ 
pation des campements. 

D’après les résultats obtenus dans le tableau précédent, 
nous pouvons ainsi classer les camps permanents sous^ 
Paris, au point de vue de la salubrité qu’ils ont présentée 
en 4870-71 : 

Nombre 

des malades hospitalisés 
pendant un an 
pour 1000 hommes d’effectif’ 

1° Satory.... 198,3 

2° Rocquencôurt........ 222,0 

3° Meudou ... 241,8 

4° Villeneuve-l’Étang... 257,8 

5° Saint-Germain. 286,8 

6° Saiut-Maur. 293,2 

Nous indiquons dans le tableau suivant (voy. p. 293) la 
proportion de malades hospitalisés pour chaque genre 
d’affections dans ces différents camps : 









Maladies qui ont été les •principales causes d'entrée aux hôpitaux, pendant le séjour dans les camps. 



Fièvres éruptives. 
Érysipèles. 
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U° Principales maladies observées dans les garnisons 
des camps permanents sons Paris. — Les 11152 malades 
provenant des camps permanents sous Paris, et traités à 
l’hôpital pendant l’année que nous avons considérée, se 
répartissent ainsi : 


Fiévreux... 7386 

Blessés. .....' 1741 

Vénériens.. .. 1788 

Galeux..... 237 


A. Affections médicales .—Nous présentons dans le tableau 
suivant la fréquence absolue et relative des maladies qui 
ont été cause du plus grand nombre d’entrées aux hôpi¬ 
taux pour l’ensemble des garnisons des camps permanents : 


GENRE 

Cas entrés aux hôpitaux 
pendant un an 

(dul"septemb'el871 au 31 août 1872). 

Chiffres réels. 

Chiffres ' 

par rapport à l’effectif 
(sur 1000 hom.). 

Fièvres continues, éphémères, sy- 



noques, etc. 

1398 

30 

Maladies de l’appareil respiratoire. 

1249 

27 

Embarras gastriques.. 

1073 

23 

Diarrhées.. 

668 

14 

Fièvres intermittentes.. 

625 

13 

Dysenteries...... 

362 

7,8 

Fièvres typhoïdes. 

177 

3,6 

Ictères.. 

168 

3,5 

Fièvres rémittentes............ 

157 

3 

Rhumatismes............ 

125 

2,7 

Fièvres éruptives. 

28 

0,6 

Phthisie pulmonaire. 

20 

0,4 

Érysipèles.... 

16 

0,3 


Ainsi, les principales maladies observées parmi les troupes 
campées autour de Paris en 1871-72 ont consisté : 
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1° Dans des troubles des fonctions digestives (embarras 
gastriques, diarrhées, dysenteries, ictères, etc.); 

2° Dans des fièvres continues (éphémères, synoques, ty¬ 
phoïdes, etc.); 

3° Dans des fièvres intermittentes ; 

k* Dans des affections de l’appareil respiratoire (bronchites 
catarrhales, pneumonies, pleurésies, etc.). 

§ 1. Maladies de l'appareil digestif ; embarras gastriques, 
diarrhées, dysenteries ; ictères. —Les affections de l’appareil 
digestif ont été fréquentes parmi les troupes qui ont séjourné 
dans les camps permanents en 1871-72; les cas traités dans 
lés hôpitaux ont compris 1073 embarras gastriques, 668 
diarrhées, 362 dysenteries et 168 ictères. 

Les embarras gastriques ont présenté une fréquence mar¬ 
quée en septembre et en octobre 1871, époque à laquelle 
le grand nombre de cas traités dans les hôpitaux doit être 
attribué moins à la gravité de l’affection qu’à l’absence 
d’infirmeries régimentaires parmi les garnisons des camps. 

Les diarrhées nombreuses pendant l’été et pendant l’au¬ 
tomne de 1871 ont présenté pendant l’hiver une diminution 
très-sensible, qui a continué jusqu’en juillet 1872, époque 
à laquelle le chiffre des entrées aux hôpitaux pour cette 
affection a augmenté progressivement. 

Elles ont été généralement attribuées aux influences sui¬ 
vantes : 

1° Au séjour sous la tente, sur un terrain souvent humide 
et détrempé par les pluies, à une époque où la température, 
habituellement très-élevée pendant lè jour, était suivie le 
soir d’un refroidissement considérable ; 

2° A l’insuffisance des fournitures de couchage et à l’ab¬ 
sence de moyens suffisants pour se garantir contre la fraî¬ 
cheur des nuits. (Pendant les premiers mois d’occupation 
des camps, chaque soldat couchait tout habillé sous là 
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“tente, où il n'avait pour s’abriter contre le froid qu’une 
couverture et de la paille) ; 

3° A la mauvaise qualité de l’eau potable qui servait à 
Falimentation des troupes de plusieurs camps permanents 
(eaux calcaires et séléniteuses ou chargées de matières orga¬ 
niques); 

k° Enfin, à l’usage dans l’ordinaire des compagnies, de 
lard salé qui constitue un aliment lourd, indigeste et sou¬ 
vent peu mangeable. 

Dans certains camps, ces diarrhées s’accompagnèrent de 
dysenteries aiguës; ainsi, à Satory, il y eut parmi les soldats 
du 51 e de ligne, campés dans le bas du plateau, une véri¬ 
table épidémie de dysenterie, qui fut attribuée, non sans 
raison, par nos confrères de l’armée de Versailles, à la mau¬ 
vaise qualité des eaux qui servaient à la troupe, et qui, pui¬ 
sées dans des réservoirs mal tenus ou môme dans des mares, 
étaient troubles, désagréables au goût, indigestes et conte¬ 
naient une notable proportion de matières organiques. 

Il en fut de môme à Saint-Maur, où les eaux amenées de 
la Marne par un ensemble de conduits sales et imprégnés de 
matières organiques, répandaient, dans les premiers temps 
d’occupation du camp, une odeur infecte, que la plupart 
des médecins rapportèrent soit à la putréfaction de cadavres 
de rats et de poissons entraînés avec l’eau, soit à la filtration 
des matières contenues dans les fosses d’aisances à travers 
le sol et jusque dans les tuyaux. 

Sous l’influence du changement de saison et surtout des 
mesures hygiéniques prises dans chaque camp dès le com¬ 
mencement de l’hiver (distribution de ceintures de flanelle, 
de chaussons de laine et de sabols, chauffage des baraques, 
amélioration de l’alimentation, etc.) les troubles digestifs 
devinrent plus rares pendant le dernier trimestre de 1871 
et le premier trimestre de 1872; les diarrhées diminuèrent, 
les dysenteries disparurent presque complètement, les em- 
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barras gastriques seuls continuèrent pendant toute l’année 
à fournir un contingent assez marqué aux infirmeries et 
aux hôpitaux. 

Nous ne pouvons passer sous silence l’épidémie d’ictères 
qui survint dans les camps pendant le dernier trimestre de 
1871, et qui nécessita à cette époque 168 entrées aux hôpi¬ 
taux. L’apparition de cette affection coïncida avec un abais¬ 
sement assez considérable de la température, si bien qu’un 
grand nombre de nos confrères la rattachèrent à cette cause ; 
du reste ces catarrhes des voies biliaires s’observèrent éga¬ 
lement dans les troupes casernées à Paris et dans les envi¬ 
rons, ainsi que parmi la population civile des départements 
de la Seine et de Seine-et-Oise. Ils étaient sans fièvre, sans 
saburres, ne s’accompagnaient ni de nausées, ni de vomis¬ 
sements ; les malades n’accusaient que de l’inappétence et 
v de la perte des forces, et guérissaient au bout de quelques 
jours de traitement. 

Ils furent surtout fréquents à Satory, à Saint-Germain, à 
Villeneuve-l’Étang et à Meudon. Tout en reconnaissant l’in¬ 
fluence qu’ont semblé avoir sur le développement de ces. 
ictères les variations brusques de la température atmosphé¬ 
rique, nous serions disposé à admettre entre cette affection 
et l’action de la malaria à laquelle furent exposées les 
troupes dans les camps, certains rapports de coïncidence , 
et peut-être de connexion sur lesquels nous nous conten¬ 
tons d’appeler l’attention du lecteur. 

§ 2. Fièvres continues {éphémères, synoques , etc.), fièvres 
- typhoïdes. — Les fièvres continues ont été très-nombreuses 
et figurent sur nos relevés statistiques comme la principale 
cause des envois des malades aux hôpitaux. Sous ce titre 
nous croyons devoir comprendre beaucoup de fièvres légères 
{fièvres éphémères et synoques) et en même temps un certain 
nombre de fièvres typhoïdes, dont le diagnostic n’a pu être 
établi qu’après quelques jours de traitement aux hôpitaux. 
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D’après l’ensemble des rapports de quinzaine que nous 
avons eus sous les yeux, et qui ont été adressés au médecin 
en chef de l’armée pendant une période d’un an, nous n’a¬ 
vons relevé, en effet, que 177 cas de fièvres typhoïdes, chiffre 
qui aurait été certainement plus considérable si le diagnostic 
exact avait pu être porté dès le début de l’affection, au mo¬ 
ment de l’entrée des malades à l’hôpital. 

Quoi qu'il en soit, voici la marche qu’ont suivie dans les 
camps les fièvres typhoïdes pendant l’année 1871-72 : assez 
rares pendant le courant de septembre et d’octobre, elles 
devinrent plus nombreuses pendant l’hiver, de façon à 
présenter leur maximum de fréquence et d’intensité au 
moment des froids, ensuite elles disparurent presque com¬ 
plètement pendant l’été. 

Cette fréquence de la dothiénentérie pendant l’hiver, 
comparativement à sa rareté pendant les chaleurs, s’ex¬ 
plique naturellement, croyons-nous, d’après le genre de vie 
auquel étaient soumis les soldats dans les campements, 
suivant les différentes saisons ; l’hiver, en effet, ils ont l’ha¬ 
bitude de s’entasser dans les baraques, où jour et nuit ils su¬ 
bissent souvent les effets de l’encombrement et de l’air con¬ 
finé, et les inconvénients d’un mode de chauffage insalubre 
et vicieux (poêles en fonte); quoi de plus naturel alors que 
de voir apparaître parmi eux la fièvre typhoïde, cette affec¬ 
tion des foules et des grandes cités, dont la cause la plus 
évidente et la moins problématique doit être recherchée 
dans le méphitisme qui résulte de l’encombrement {Crowd 
poisoning ) ! Au contraire, pendant l’été la vie des camps 
se passe au grand air; le jour, le soldat fuit sa baraque et 
va chercher au dehors l’ombrage et la fraîcheur; la nuit, il 
ouvre largement les portes et les fenêtres, et quand il fait 
trop chaud il va s’étendre sur le gazon et dort à la belle 
étoile. Cette aération et cette dissémination des troupes au 
milieu des camps sont assurément les plus puissants moyens 
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qui empêchent alors le développement et l’extension des 
maladies zymotiques si communes dans les casernes et dans 
les villes de garnison. 

§3. Fièvres intermittentes. — Nous avons suffisamment 
insisté sur la situation vicieuse et sur l’emplacement mal¬ 
sain de certains camps sous Paris, pour qu’on ne s’étonne 
pas du grand nombre de fièvres intermittentes qui ont sévi 
pendant l’année sur leurs garnisons, et dont 625 cas ont 
été traités dans les hôpitaux du 1 er septembre 1871 au 
31 août 1872. 

Les entrants aux hôpitaux pour fièvres intermittentes se 
décomposent ainsi pour chacun des camps sous Paris : 


Meudon. 

144 

Pour 1000 hom. 
d’effectif. 

24 

Pour 1000 entran 
aux hôpitaux. 

130 

Saint-Maur. 

87 

17 

118 

Rocquencourt. 

13 

13 

65 

Satory. 

206 

12 

68 

Saiut-Germain. 

64 

10 

30 

Villeneuve-l’Étang... 

111 

9 

37 


Ces fièvres, qui ont présenté généralement le type quoti¬ 
dien, étaient légères et disparaissaient facilement au bout 
de quelques jours de traitement dans les hôpitaux, sous 
l’influence du sulfate de quinine. Elles ont régné pendant 
toute l’année dans les camps, mais leur fréquence a été plus 
grande pendant les mois de septembre et d’octobre; elles 
ont diminué dans le courant de l’été, pour présenter ensuite 
une progression croissante à partir du mois de juin. 

Quelle que soit la théorie que l’on admette pour expli¬ 
quer le développement des fièvres intermittentes, il est évi¬ 
dent que les troupes campées dans les environs de Paris, 
sur un terrain généralement riche en matières organiques 
et presque toujours voisin de marais ou d’étangs plus ou 
moins vastes, abritées sous des baraques dépourvues de 
plancher ou de parquet qui pût empêcher l’exhalation des 
miasmes telluriques, étaient dans les conditions les plus 
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favorables à l’apparition et au développement de ces troubles 
morbides. 

A Satory, des deux divisions qui formaient la garnison du 
camp, la première, campée sur la hauteur du plateau, en 
face de la pièce d’eau des Suisses, a présenté beaucoup 
moins de fièvres paludéennes que la deuxième installée plus 
au nord, dans un emplacement plus déclive et sur un ter¬ 
rain situé dans le voisinage de prairies marécageuses. Parmi 
les régiments qui formaient cette division, le 68 e de ligne 
fut le plus éprouvé par le miasme tellurique ; c’est aussi lui 
qui occupait l’emplacement le plus insalubre et le plus 
rapproché des marais qui s’étendent au midi du camp. 

A Meudon, les fièvres intermittentes furent très-com¬ 
munes, surtout parmi les troupes campées au val Fleury, à 
proximité de l’étang de Chalais. Un grand nombre de sol¬ 
dats, occupés à des travaux de déblai nécessités par l’in¬ 
stallation du camp, présentèrent des accès quotidiens, 
qui nécessitèrent un traitement plus ou moins long à l’hô¬ 
pital de Versailles ou de Rambouillet. 

A Villeneuve-l’Étang, les fièvres intermittentes qui avaient 
été fréquentes pendant l’automne de 1871, mais qui ensuite 
avaient subi une décroissance bien marquée, éprouvèrent 
tout à coup une progression considérable au mois d’avril 
1872, époque à laquelle les 2 e et 3 e divisions du 5 e corps 
d’armée vinrent remplacer dans leurs abris au camp les 2 e et 
3 e divisions du 4 e corps. Les nouveaux venus, qui avaient 
tenu garnison à Paris, furent d’autant plus exposés aux 
atteintes de la malaria,- qu’ils furent soumis, dès leur 
arrivée, à certains travaux de défrichement de la forêt et 
de terrassement dans le voisinage du campement. Il faut 
tenir compte pourtant de ce fait, c’est que certains régi¬ 
ments présentaient-antérieurement à leur arrivée au camp 
beaucoup de fièvres intermittentes contractées soit pendant 
leur séjour dans les forts ou dans la banlieue de Paris, soit 
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même pendant leur séjour dans des contrées éloignées, 
où ces maladies sont endémiques. Notons, parmi ces der¬ 
niers., le 3 e régiment d’infanterie de marine, qui, après avoir 
tenu garnison plusieurs années aux colonies, présentait un 
grand nombre de ses hommes sous l’influence du miasme 
paludéen, avant son arrivée au camp de Villeneuve. 

En résumé, nous pouvons rapporter la fréquence des 
fièvres intermittentes dans les camps sous Paris aux in¬ 
fluences suivantes : 

1° Au voisinage de marais et à la richesse du sol en ma¬ 
tières organiques. 

2° Aux travaux de terrassement et de défrichement aux¬ 
quels les hommes ont été soumis dans la plupart des camps 
pour y installer les baraquements. 

3° A Fabsence de plancher ou de parquet dans les bara¬ 
ques où les émanations telluriques pouvaient se répandre 
avec la plus grande facilité (1). 

Fièvres rémittentes. — Ces fièvres furent surtout com¬ 
munes pendant les derniers mois de l’été et le commence¬ 
ment del’automne. Beaucoup furent traitées à l’infirmerie; 
157 cas nécessitèrent un traitement dans les hôpitaux. 
A Satory, elles constituèrent même une véritable épidémie, 
qui dura pendant les mois de septembre, octobre et no¬ 
vembre 1871; 68 hommes furent envoyés à l’hôpital de 
Versailles. «Cette affection, ditM. Hériot (2), étaitcaractè- 

(1) Pour démontrer l’importance que peut avoir l’existence d’un plan¬ 
cher au point de vue de la salubrité des baraquements, nous pouvons' 
citer le fait suivant mentionné par Kirchner [Militar ‘hygiene, p. 272) : 

120 régiments rassemblés dans les camps d’instruction baraqués des 
États-Unis, abrités sous des baraques semblables et placés dans des con¬ 
ditions hygiéniques identiques, présentèrent une morbidité différente, 
suivant la présence ou l’absence de plancher ou de parquet à la surface du 
sol, dans l’intérieur des constructions (77 malades pour 1000 dans le 
premier cas, 91 pour 1000 dans le second). 

(2) Hériot, Rapport au médecin en chef de l’armée de Versailles sur 
l’état sanitaire du 8 e dragons . 
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risée par une face vultueuse, un pouls plein et rapide, de 
la chaleur de la peau, une langue sale, jaune, quelquefois 
noirâtre, une violente céphalalgie, une -sensation d’amer 
tume dans la bouche, des nausées, des vomissements, quel¬ 
quefois de la douleur à l’épigastre, rarement par de la diar¬ 
rhée. La fièvre était continue, avec rémission dans la mati¬ 
née et exacerbation le soir. La plupart des malades ont été 
traités par les éméto-cathartiques, dont on était obligé'de 
seconder souvent l’action par des purgatifs salins. Chez un 
certain nombre d’entre eux, la convalescence a été longue 
et marquée par des accès de fièvre quotidienne, avanta¬ 
geusement combattus par le sulfate de quinine. » Notre - 
savant confrère n’hésite pas, du reste, à rattacher ces acci¬ 
dents aux variations considérables de température que les 
troupes ont supportées pendant leurs premiers mois de sé¬ 
jour sur le plateau de Satory, alors qu’elles étaient abritées 
sous la tente. 

§ 4. Maladies de l'appareil respiratoire. — Comme on le 
voit dans le tableau qui figure à la page 295, les maladies 
de l’appareil respiratoire occupèrent une place importante 
parmi les influences morbides, qui nécessitèrent le plus grand 
nombre d’entrées aux hôpitaux pendant l’année 1871-72. 
Nous devons comprendre sous ce titre : 

1° Un grand nombre de bronchites catarrhales qui régnèrent 
pendant toute l’année dans les camps permanents, et qui se 
compliquèrent dans certains régiments campés à Satory 
(2 e bataillon de chasseurs, 51 e et 54 e de ligne) pendant le 
mois de janvier 1872, d’une véritable épidémie de grippe , 
caractérisée par de la prostration et de l’abattement, une 
toux fatigante et rebelle, de violents maux de tête, sym¬ 
ptômes Coïncidant avec peu ou point de signes stétho¬ 
scopiques. 

2° Quelques pneumonies et pleurésies, dont la rareté, même 
au moment des rigueurs de l’hiver et parmi des hommes 







A. MÀRVAUD. 


304 

privés d’abris convenables et de moyens de protection suf¬ 
fisants contre le froid, a singulièrement étonné plusieurs de 
nos confrères, peut-être trop enclins à faire jouer un rôle 
important au refroidissement dans l'étiologie de certaines 
affections aiguës et inflammatoires. Aussi, dans les divers 
camps sous Paris, l’état sanitaire, loin de s'aggraver pendant 
l’hiver, aurait subi une amélioration véritable, si les troubles 
digestifs (diarrhées et embarras gastriques) et les fièvres 
typhoïdes n’avaient pas alors sévi avec une fréquence assez 
considérable parmi les troupes abritées dans les baraques. 
« Il est digne de remarque, dit le docteur Sommeillier (1), 
que les maladies dominantes, pendant cette saison d’hiver 
au camp de Meudon, ne sont pas graves, et sontplutôt intes¬ 
tinales que pulmonaires. » Beaucoup de nos confrères de 
l’armée ont fait la même remarque pour les autres camps, 
où Ton vit, malgré un hiver rigoureux, prédominer les 
affections des voies digestives, tandis que les affections res¬ 
piratoires, très-rares et généralement très-légères, ne néces¬ 
sitèrent qu’exceptionnellement l’entrée des malades dans 
les hôpitaux. Ajoutons que les mômes faits avaient été déjà 
constatés dans la plupart des camps en France et chez les 
autres nations, notamment parmi les troupes baraquées 
dans les camps d’instruction pendant la guerre de la Séces¬ 
sion (2). 

§ 5. Affections rhumatismales. — Les affections rhuma¬ 
tismales ont été assez nombreuses ; chose étonnante et 
inattendue, et pourtant non contraire aux lois pathologiques, 
la fréquence de ces affections est représentée par un chiffre 
à peu près identique pour chaque mois. On peut expliquer 

(1) Sommeiller, Rapport sur l’état sanitaire du 30 e bataillon de 
chasseurs pendant son séjour au camp de Meudon, pendant l’hiver de 

1871-1872. 

(2) Woodwar, Outlines of the chief camp diseuses of the united states 
o.rmies. Philadelphia, 1863, 
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le grand nombre de ces affections parmi les troupes des 
camps permanents, par la facilité avec laquelle les hommes 
étaient soumis à Tinfluence de l’humidité, soit en couchant 
sur le sol pendant les soirées d’été, soit en séjournant dans 
les baraques nouvellement construites et garnies à l’inté¬ 
rieur de briques non cuites et chargées d’eau comme à 
Villeneuve-l’Étang. 

Mentionnons également l’apparition, parmi les troupes 
du camp de Meudon, d’un certain nombre d’œdèmes, assez 
fréquents pendant les premiers mois d’occupation et qui 
furent rapportés par les médecins des régiments autant à 
l’anémie profonde que présentaient les soldats après les 
fatigues de la guerre ou les privations d’une longue capti¬ 
vité, qu’au refroidissement qu’ils éprouvèrent nécessaire¬ 
ment sous des abris insuffisants (tentes-abris), et sur un 
terrain détrempé par les pluies. 

Il nous reste à signaler, comme maladies observées 
dans les camps sous Paris, les angines , les stomatites et les 
gingivites ulcéreuses , les ophthalmies catarrhales , les érysipèles, 
enfin les fièvres éruptives ; ces dernières furent excessive¬ 
ment rares, puisqu’elles figurent au nombre de 28 comme 
causes d’entrées aux hôpitaux pendant une période d’un 
an; il faut comprendre dans ce nombre 16 varioloïdes, 
8 rougeoles et U scarlatines. 

B. Affections chirurgicales. — Du SI août 1871 au 1 er sep¬ 
tembre 1872, 1741 blessés ont été envoyés aux hôpitaux ou 
87,8 pour 1000 hommes d’effectif, proportion considérable, 
qnand on la compare à celle des blessés envoyés aux hôpi¬ 
taux parmi les troupes abritées dans les casernes (29 pour 
1000); mais qui s’explique naturellement, d’une part, par 
le grand nombre de plaies et de contusions qui s’observèrent 
parmi les hommes soumis aux travaux nécessités par l’ins¬ 
tallation des camps permanents, d’une autre part, par les 
cas fréquents d ’entorses, qui se sont produits pendant l’hiver 

2 e SÉRIE, 1873. -TOKE XXIIX.- 2* PARTIE. 20 
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chez les soldats chaussés de sabots et glissant facilement 
sur le sol boueux et peu praticable des campements. Enfin, 
il faut tenir compte des accidents, relativement assez > 
fréquents, qui ont eu lieu pendant les manœuvres et les 
exercices de tir, de gymnase et de cavalerie; sans parler 
des hommes qui durent rentrer aux hôpitaux pendant leur 
séjour dans les camps, pour blessures reçues pendant la 
campagne de 1870-71 et imparfaitement guéries. 

C. Affections vénériennes. — 1788 vénériens ont été traités 
à l’iîôpital, ce qui donne une proportion de 38,8 entrées 
pour 1000 hommes d’effectif, chiffre qui, tout en étant infé¬ 
rieur à celui qui représente la môme évaluation, pour les 
vénériens fournis aux hôpitaux par les troupes casernées 
(â9,8 pour 1000 hommes), est encore cependant assez con¬ 
sidérable ; ce qui s’explique par le grand nombre de femmes 
de mauvaise vie, qui rôdaient continuellement dans le voi¬ 
sinage des camps et par le peu de surveillance médicale et . 
administrative dont étaient l’objet la plupart des maisons de 
tolérance situées dans les villes voisines, bien qu’un grand 
nombre de médecins des corps aient réclamé énergique¬ 
ment et à plusieurs reprises l’intervention de l’autorité mili¬ 
taire, pour sauvegarder la santé des soldats. 

D. Galeux. — La mauvaise installation des infirmeries 
et l’impossibilité de donner des bains aux malades qui s’y 
trouvaient en traitement, expliquent le grand nombre de 
galeux envoyés à l’hôpital pendant l’année que nous consi¬ 
dérons (5,1 pour 1000 hommes d’effectif). Il faut tenir 
compte également des conditions de malpropreté dans 
lesquelles se trouvaient beaucoup d’hommes à la suite de 
la campagne de 1870-71. 

Conclusions. — Grâce aux considérations hygiéniques et 
médicales que nous avons présentées sur les principaux sys¬ 
tèmes de casernement adoptés par les diverses nations, 
grâce surtout aux résultats statistiques d’après lesquels nous 
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avons pu déterminer comparativement la morbidité du sol¬ 
dat français dans les casernes et dans les camps, nous 
croyons avoir mis suffisamment en lumière l’heureuse in¬ 
fluence qu’a déjà produite sur l’état sanitaire de notre armée 
la création des camps permanents. Sans parler des avan¬ 
tages qu’il présente au point de vue de l’instruction et de 
la discipline militaire, le campement rural constitue un 
moyen hygiénique puissant, par lequel le soldat peut être - 
soustrait aux nombreuses causes de maladies endémiques 
dans les grandes villes, qui le frappent si cruellement dans 
les casernes, et dont les plus fréquentes et les plus meur¬ 
trières (fièvre typhoïde et phthisie) rendent suffisamment 
compte de la mortalité excessive qui se remarque ordinai¬ 
rement dans les garnisons. 

Cependant, il ne faut pas se faire trop d’illusion sur la 
valeur et sur la signification des résultats que présente ac¬ 
tuellement, au point de vue de l’état sanitaire de l’armée, 
le séjour des camps permanents, dont nous ne pouvons ap¬ 
précier la salubrité qu’en tenant compte de l’époque encore 
récente à laquelle a eu lieu l’innovation de ce système de 
campement. 

En effet, le sol sur lequel sont construits les baraque¬ 
ments n’est pas encore imprégné des souillures et des im¬ 
puretés qui proviennent des déjections humaines et des 
nombreux détritus accumulés dans le voisinage des bara¬ 
quements; les abris, nouvellement construits, ne peuvent 
encore renfermer dans leurs cloisons ou dans leurs parois 
ni germes morbides ni virus contagieux. Mais pour rester 
salubres et pour être toujours favorables à l’état sanitaire 
de leurs habitants, les camps comme les villes doivent être 
soumis à certaines mesures hygiéniques sans lesquelles ils 
perdent vite le bénéfice de leur situation et de leur aération 
au milieu des campagnes. Comme dans les grandes cités, 
nous voyons réunie dans l’enceinte des campements, sou* 
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vent dans un espace très-restreint, une population consi¬ 
dérable ; c’est dire que l’encombrement y est immense. De 
plus, l’infection du sol s’y produit d’autant plus facilement 
qu’il n’existe généralement pas dans les camps (comme il 
y en a dans les villes), de système d’égouts ou de conduits, 
par lesquels sont entraînés loin des habitations les détritus, 
les immondices et les impuretés. Enfin, dans l’installation 
des baraques comme dans l’aménagement des chambrées 
de casernes, nous savons trop malheureusement, que la 
principale préoccupation des constructeurs et des archi¬ 
tectes est de mettre les hommes à l’abri du froid et de 
la pluie, sans s’inquiéter beaucoup de la capacité, de 
l’aération et de la ventilation des locaux ; nous devons donc 
craindre de voir bientôt augmenter dans les abris improvi¬ 
sés des camps le nombre des affections, au développement 
et à l’extension desquelles n’est certainement pas étran¬ 
gère l’influence de l’air confiné et du sol vicié par le mé- ; 
phitisme humain (fièvre typhoïde, tuberculose). 

Telles sont les principales causes pour lesquelles nous 
croyons devoir rejeter comme contraire â l’hygiène, le sé¬ 
jour indéfini ou même prolongé des troupes dans les camps, 
surtout lorsque ces troupes sont abritées dans les mêmes 
bâtiments et réunies sur le même emplacement. 11 serait 
utile, croyons-nous, si l’on veut que les baraquements con- 
servent pendant quelque temps les avantages de leur salu¬ 
brité actuelle, que chaque année, pendant quatre ou cinq 
mois de la saison d’hiver, ils soient abandonnés par les 
hommes, de façon à pouvoir être aérés, nettoyés, désinfec¬ 
tés et débarrassés de tout miasme et de toute impureté. Si 
ces mesures hygiéniques ne sont pas suffisantes, et si les 
abris deviennent insalubres, il faudra suivre l’exemple des 
Américains, qui, en détruisant et en brûlant tous les quinze 
ans leurs hôpitaux-baraques, suppriment et anéantissent du 
même- coup les foyers d’infection qui s’y développent et qui 
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s’y multiplient fatalement au bout de quelque temps d’usage 
et d’occupation des salles. C’est en renouvelant complète¬ 
ment les constructions et les abris des camps, c’est en in¬ 
stallant ceux-ci sur divers points du territoire et sur des 
emplacements différents, à des époques déterminées par 
l’insalubrité plus ou moins grande des habitations et par 
l’infection plus ou moins rapide du sol, que nous pouvons 
espérer voir le nouveau système de campement expérimenté 
actuellement en France, continuer à fournir, au point de vue 
de l’état sanitaire de notre armée, les résultats avantageux 
qu’il a présentés jusqu’à ce jour. 


DES SOINS A PRENDRE 

DANS L’ÉTUDE DES CAUSES D’ALTÉRATION D’EAUX 
POTABLES OU MÉNAGÈRES 


DANS LE BUT DE REMONTER A LA SOURCE 
DE CETTE ALTÉRATION, 

Par M. H. SAÏÏLÏŒR BE CXtAUBB.1T. 



Les divers exemples que nous présentons ici feront faci¬ 
lement apercevoir l’importance des recherches dirigées dans 
le sens que nous leur avons imprimées, et nous semblent 
de naiure à fixer l’attention sur un sujet qui présente, sous 
lepointdevuedel’hygiène, un intérêt particulier, aujourd’hui ' 
surtout qu’on s’occupe avec tant de raison de tout ce qui 
touche aux bonnes qualités des eaux. 

Eau provenant d’un puits dans une propriété destinée 
à un établissement de bains. — L’usage de plus en pl US 
général des bains dont l’utilité est si bien démontrée, est 
subordonné à deux conditions indispensables : la possibilité 
de se procurer à peu de frais une quantité d’eau considé- 
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rable, et de la trouver constamment dans un état de pureté 
qui donne toute sécurité sur ses usages. 

La jolie petite ville de Brie-Comte-Robert était encore 
privée d’un établissement de bains quand un propriétaire de 
cette localité conçut la pensée d’en créer un. 

La population entière accueillit avec faveur l’annonce qui 
en fut faite et tout présageait à cet établissement un succès 
durable. 

Le terrain choisi pour lefonder se trouvait assez rapproché 
deshabitations pour que chacun pût facilements’y transporter 
et assez éloigné cependant des points où celles-ci sont 
agglomérées pour qu’il ne s’offrît aucune chance à l’alté¬ 
ration des eaux. Les puits existant dans beaucoup de pro¬ 
priétés en fournissaient d’ailleurs dont la nature était telle 
qu’on pouvait les faire servir à tous les usages de la vie. 

Sans se préoccuper de la plus grande dépense de force 
mécanique qu’exigerait lé niveau auquel les eaux devraient 
être élevées, le créateur de l’établissement le plaça sur un 
point qui dominait les plus rapprochées. 

Une fois l’eau trouvée en abondance et de bonne nature, ' 
toutes les chances paraissaient favorables et le succès de 
l’établissement assuré. Quoique monté sur une échelle assez 
vaste pour la localité, il satisfaisait à peine cependant à tous 
les besoins et son agrandissement devenait indispensable. 

A plusieurs reprises l’eau qui avait toujours été d’une lim¬ 
pidité parfaite et entièrement inodore, parut trouble et 
•manifesta une odeur désagréable qui se faisait sentir dans 
les baignoires et les cabinets et s’attachait môme au corps 
et aux vêtements des baigneurs. 

En masse, l’eau avait une légère teinte tantôt jaunâtre, 
tantôt faiblement verdâtre. 

Ges caractères défavorables ne se présentaient d’abord 
que par intermittence; leur accroissement devenait d’autant 
plus manifeste que la pompe agissait pendant plus longtemps 
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et avec plus d’activité, mais bientôt toute l’eau qu’elle four¬ 
nissait devint presque complètement impropre à l’usage 
auquel elle était destinée, l’établissement était exposé à 
disparaître, et les utiles résultats qu’il était appelé à déter¬ 
miner sous le point de vue de la santé générale, devaient 
trouver leur terme. 

Le propriétaire de l’établissement en venant meconsulter 
m’apporta des échantillons de son eau pour les soumettre 
aux essais convenables. 

Ges échantillons ne pouvaient me servir à autre chose 
qu’à recueillir quelques notions sur la question qui m’était 
soumise; outre la faible quantité du produit, elles n’avaient 
aucun caractère d’authenticité qui me permît de prononcer. 

Je me rendis donc à diverses reprises sur les lieux, àla fois, 
pour me procurer la quantité d’eau qui me serait nécessaire, 
dans le but de vérifier les effets produits par l’action lente 
et intermittente delà pompe, ou la même action rapide e'jt 
longtemps continuée, pour étudier la nature des terrains et 
vérifier l’état et la nature des eaux provenant de divers puits 
de la localité, enfin, pour rechercher les causes auxquelles 
pouvait être attribué l’état fâcheux de l’eau de l’établis¬ 
sement. 

Exécuter sur les lieux une analyse n’était pas chose admis¬ 
sible, mais vérifier à l’aide de moyens et de réactifs 
convenables les caractères des divers échantillons d’eau 
était chose facile et dont j’avais dû me préoccuper. 

C’est à l’improviste que je me suis chaque fois transporté 
dans rétablissement, et les échantillons d’eau que j’ai trans¬ 
portés à mon laboratoire ont chaque fois aussi été scellés 
par moi. 

L’eau des divers puits de la localité n’a présenté aucun 
caractère spécial qui permît de se rendre compte de 
l’état de celle de l’établissement de bains : proportions 
peu considérables de sulfate et de carbonate de chaux, et 
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de chlorure de sodium, traces de matières organiques indé¬ 
finissables, soit au moment du puisement, soit après conser¬ 
vation plus ou moins prolongée, cesdiverses eaux n’avaient 
ni odeur, ni saveur, ni couleur sensible. 

Dans le but de vérifier l’état de l’eau servant à l’établis¬ 
sement des bains telle qu’elle y parvenait par l’action de la 
pompe, le réservoir a été vidé et nettoyé avec soin, la pompe 
mise en mouvement avec des intermittences plus ou moins 
prolongées, et avec une vitesse variable, les croisées des 
cabinets restant ouvertes ou closes, les baignoires étant 
rapidement vidées ou conservées pleines durant le temps 
d’un bain ordinaire. 

Toutes ces précautions m’avaient paru utiles pour éclairer 
la question et permettre de vérifier l’exactitude des asser¬ 
tions relatives à l’état de l’eau dans des circonstances variées 
sur lesquelles m’avaient été fournis des renseignements qu’il 
était indispensable de contrôler; car il ne suffisait pas de savoir 
si l’eau présentait des caractères anormaux, mais de s’assurer 
dans cë cas si elle les offrait d’une manière continue et com¬ 
parable, et de déterminer la cause de son altération et les 
moyens qui pouvaient être mis en usage pour y porter 
remède. 

L’eau prôvenantduréservoirétaittransparente, légèrement 
teintée en jaune, peu odorante même réunie en masse assez 
considérable, comme dans une baignoire, par exemple, 
mais au moment où elle sortait avec force du robinet branché 
sur le tuyau de la pompe il en émanait une très-forte odeur 
de matières organiques difficiles à bien définir. 

Ces caractères devenaient plus sensibles quand l’eau était 
restée durant un certain temps dans le réservoir ou dans les 
baignoires, et la station dans l’une de celles-ci serait devenue 
impossible après un certain temps, alors surtout que pour 
maintenir la température au degré voulu, on aurait fait jouer 
les robinets. 
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Il résultait de ces constatations que l’eau destinée à l’éta¬ 
blissement différait complètement par ses caractères de celles 
de la localité, et des renseignements que j’avais obtenus, que 
son altération d’abord peu sensible s’était rapidement accrue 
et en rendait l’usage impossible. 

Les échantillons d’eau recueillis dans les conditions 
diverses qui viennent d’être indiquées, transportées à mon 
laboratoire furent soumis à de nombreux essais qui me per¬ 
mirent de remonter à la cause de leur altération. 

Les précipités fournis par le chlorure de barium, l’acide 
oxalique et l’acétate basiquede plomb se trouvaientanalogues 
sous le point de vue de la proportion à ceux auxquels don¬ 
naient lieu les échantillons d’eau extraits de puits ou de 
pompes de diverses propriétés, mais la proportion de celui 
que fournissait l’azotate d’argent était comparativement 
énorme. 

L’eau de l’établissement des bains décolorait, d’une 
manière très-marquée, la dissolution de permanganate de 
potasse. 

Mais le caractère qui méritait le plus de fixer l’attention, 
parce qu’il était complètement anormal, à l’ébullition elle 
fournissait avec le réactif de Trommer, un précipité rouge' 
indiquant l’existence de la glucose ou de quelques produits 
de l’altération du sucre. 

Par l’évaporation durant laquelle elle faisait ressentir une ' 
odeur fade non caractérisée, l’eau fournit un résidu gris- 
brunâtre en partiesoiuble dans l’alcool qu’il teintait fortement 
en jaune-brun. 

Plus concentrée elle précipitait abondamment le réactif de 
Trommer et le résidu sec traité par l’eau fournissait une 
dissolution présentant le même caractère. 

Le permanganate de potasse était également décoloré en 
grande proportion par l’eau concentrée. 

Le résidu de l’évaporation chauffé au rouge se décolorai 
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complètement en dégageant une odeur de matières orga¬ 
niques non caractérisée. 

Comme il ne s’agissait pas d’eau potable, je n’attachai pas 
une grande importance à la proportion d’ailleurs très-faible 
de sulfate et de carbonate de chaux, mais je dus me préoc¬ 
cuper delà proportion complètement anormale de chlorure 
de sodium, 40 centigrammes par litre, qu’elle renfermait et 
de la présence de la glucose ou de quelques produits de l’al¬ 
tération du sucre qu’indiquait l’action du réactif de Trommer 
et qui pouvaient me conduire, comme elles m’ont en effet 
conduit, à découvrir la cause de l’altération des eaux de 
l’établissement de bains. 

Au moment où je faisais ces essais j’ignorais l’existencë 
dans le voisinage de celui-ci d’une fabrique de sucre de la 
nature des résidus de laquelle provenaient les produits que, 
le réactif de Trommer m’avait révélés. 

L’altération de l’eau de l’établissement de bains provenait 
donc de l’infiltration de celles de la fabrique de sucre et les 
variations dans sa proportion s’expliquaient facilement par 
• l’action plus ou moins rapide ou plus ou moins prolongée de 
la pompe. 

Mais la proportion si considérable de chlorure de sodium 
que j’avais-constatée ne trouvait pas son explication dans le 
voisinage de la fabrique de sucre et il devenait nécessaire 
d’en rechercher l’origine. 

Aucune des données que je réunis à cet égard ne me per¬ 
mettaient de la préjuger. Je parvins à me procurer des infor¬ 
mations relatives, aux opérations agricoles pratiquées dans la 
propriété dont faisait partie la fabrique de sucre et j’appris 
que pour la nourriture du nombreux troupeau de bêtes 
bovines et ovines que renfermait l’établissement, on saupou¬ 
drait de sel les fourrages et les résidus de la fabrication du 
sucre qui leur était destinés. 
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Les produits de ce dernier établissement étaient donc la 
cause de l’altération des eaux de celui des bains dont la ruine 
était certaine si l’on ne parvenait à leur restituer leurs qua¬ 
lités premières ou à leur en fournir d’autres de bonne 
nature. 

Le premier desideratum était impossible à réaliser, des 
communications souterraines existant entre la nappe d’eau 
alimentant l’établissement des bains et les terrains de la 
fabrique de sucre, foyer de l'altération observée. 

Il ne restait alors d’autre moyen à mettre en usage que 
d’aller recueillir, dans des couches d’eau inférieures, celle 
qui devait servir à alimenter les bains, en admettant que 
cèlles-ci restassent vierges de toute altération. 

Les détails dans lesquels je suis entré me paraissent de 
nature à mériter l’attention et prouvent que l’on ne saurait 
apporter trop de soins dans l’étude des produits dont la 
nature peut éclairer sur les causes d’altération d’eaux â quel¬ 
ques usages qu elles soient destinées. 

Pour celles dont il s’agit, n’étant destinées qu’à des usages 
extérieurs, si je me fusse borné à y constater, par l’emploi 
des réactifs, l’existence du chlorure de sodium sans me 
préoccuper de sa proportion, je n’eusse pas .été conduit à 
1 a recherche d’où est résultée la connaissance acquise de 
1 ’emploi du sel marin pour la préparation des fourrages des 
animaux de la ferme et par suite la preuve que l’altération 
des eaux de l’établissement de bains était bien du fait de la 
sucrerie. 

Si je m’étais contenté de vérifier l’existence dans ces eaux 
de substances organiques et leur action sur le permanganate 
de potasse et n’eusse pas eu recours au réactif de Trommer, 
je ne serais pas parvenu à prouver que l’un des produits 
offrant les caractères de quelques-uns de ceux qui pro¬ 
viennent de l’altération du sucre, c’était bien de la fabrique- 
de ce dernier que provenaient les altérations observées. 
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Altération de l'eau d’on puits par les produits provenant 
d’une fabrique d’acides gras. — L’eau d’un puits foncé 
dans une propriété limitrophe d’une fabrique d’acides gras 
s’était successivement altérée à ce point qu’elle ne pouvait 
plus servir à aucun usage. 

Appelé à rechercher la cause de leur altération, j’y con¬ 
statai la présence de Y acide sulfo-glycérique. 

Ce produit ne se trouve pas au nombre de ceux auxquels 
donne naissance la saponification des matières grasses par 
le procédé habituellement suivi dans la fabrication des bou¬ 
gies stéariques, et ne pouvait provenir que de l’emploi du ; 
procédé spécial de transformation des graisses en acides par 
l’acide sulfurique : c’est précisément I’un de ceux qu’on sui¬ 
vait dans l’établissement. 

C’est donc à la connaissance acquise de la présence d’un 
produit aussi anormal dans la fabrication générale des acides 
gras que l’est Yacide sulfo-glycérique , qu’a été due la preuve 
que l’altération de l’eau du puits dont il s’agit, reconnaissait 
bien pour cause les matières provenant de la fabrique voi¬ 
sine de la propriété. 

Eau d’un puits altérée par les produits mêmes de l’éta¬ 
blissement du propriétaire qui attaquait un voisin comme 
auteur de cette altération. — Le propriétaire du puits 
duquel les eaux étaient devenues impropres à tout usage, 
avait attaqué l’un de ses voisins comme étant l’auteur de 
cet état de choses. 

L’eau, puisée en ma présence, avec tous les soins conve¬ 
nables, présentait une teinte légèrement jaunâtre, une odeur 
désagréable non caractérisée. 

Soumise à l’action des réactifs, elle n’offrait rien de parti¬ 
culier, quant aux sels qu’elle renfermait, — faibles propor¬ 
tions de sulfate et de carbonate de chaux, et de sel marin, 
—mais elle décolorait fortement 1 e permanganate dépotasse , 
ce que devait faire prévoir la teinte et l’odeur qu’elle pré- 
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sentait. Toute la question était de savoir si les produits 
organiques qui donnaient lieu à cet effet pouvaient par leur 
nature mettre sur la trace du point de départ de la cause 
d’altération. 

Durant l’évaporation de l’eau d? ns le but d’obtenir les 
produits fixes, j’avais été frappé de l’odeur qui se faisait 
sentir et qui me parut avoir de l’analogie avec celle qui 
émane des vacheries ; songeant alors qu’elle pourrait pro¬ 
venir d’urines de quelqu’un de ces établissements qui pour¬ 
raient exister dans les environs du puits infecté, mais l’urée 
étant facilement altérée à la température de l’ébullition 
opérée à feu nu, je repris une nouvelle portion d’eau que 
je fis évaporer au bain-marie et le produit amené à la con¬ 
sistance de sirop, me fournit par l’acide nitrique privé 
d’acide nitreux et par l’acide oxalique des sels d’urée; par 
les procédés ordinaires je pus extraire de l’urée. 

L’infection de l’eau était donc causée par des infiltrations 
d’urines de vaches; c’était l’odeur observée durant l’évapo¬ 
ration qui m’avait mis sur la trace et m’a permis plus tard 
de remonter à leur point de départ. Car, en supposant même 
qu’en faisant abstraction de ce caractère, j’eusse constaté 
dans l’eau l’existence de l’urée, comme elle aurait pu pro¬ 
venir d’infiltrations d’urines humaines dues à des latrines 
des habitations voisines du puits, les résultats de l’analyse 
auraient été complètement impropres à faire connaître la 
véritable nature de l’altération de l’eau du puits. 

Ce que présenta de particulièrement remarquable le 
résultat auquel je fus conduit parl’observation d’un caractère 
très-éphémère, une odeur légère de vacherie que présentait 
la vapeur de l’eau portée à l’ébullition, c’est que l’altération 
de l’eau du puits dont il est question provenait de la vacherie 
qu’exploitait lui-même le propriétaire du terrain dans lequel 
ce puits était foré. 
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Eau d’nn puits altérée par des sels de manganèse. — 

L’eau d’un puits dans une propriété était devenue impropre 
à servir aux usages auxquels elle était destinée : l’analyse 
y démontre la présence de proportions considérables de 
sels de manganèse. 

Rien ne pouvait expliquer la présence si anormale de ces 
produits, mais elle conduisit à rechercher si, à une distance 
plus ou moins grande du point occupé par le puits, il 
n’existerait pas quelque établissement dont les résidus ren¬ 
fermeraient des produits de manganèse. 

Aucun ne se trouvait dans les environs ; mais, d’infor-' 
mations prises à ce sujet, il résulta qu’à une distance assez 
grande cependant du puits infecté, avait existé jusqu’à peu 
d’années auparavant une fabrique de chlorure dont les 
résidus ne trouvant pas d’écoulement naturel, étaient 
répandus sur le sol ou versés dans des puisards pratiqués 
en pleine terre, et dès lors on put acquérir la certitude que 
là se trouvait la cause d’altération cherchée. 

Eau d’un puits altérée par des produits du gaz dé 

l’éclairage. — L’eau d’un puits qui alimentait une brasserie* 
répandait l’odeur des produits bitumineux du gaz de l’éclai-: 
rage, qu’elle perdait en grande partie par une ébullition 
prolongée. 

Les propriétaires d’une usine à gaz, existant à une distance 
_ assez considérable, se défendaient contre celui delà brasserie 
d’être le point de départ de la cause d’infection et avaient 
semblé à des expertsfondés dans leur défense; la diminution 
immédiate de l’odeur que présentait l’eau soumise durant 
quelques instants seulement à l’ébullition, leur paraissant 
prouver que l’altération ne pouvait provenir des produits de 
la condensation ou du lavage dans la fabrication du gaz, la 
bière étant obtenue d’ailleurs à une température élevée et 
l’eau du puits évaporée ne fournissant aucun résidu ana¬ 
logue à ceux qu’on obtient des eaux de condensation. 
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En effet, évaporée par Y ébullition, à feu nu, l’eau du puits 
ne fournissait pas de proportion sensible de produits de ce 
genre. 

Mais en pratiquant l’évaporation au bain-marie, on obtint 
un résidu qui, reprispar l’élber hydrique, fournit une matière 
exactement semblable, sauf sa proportion, à celle qu’on 
obtenait des eaux de condensation ou de celle de lavage du 
gaz. 

Ces exemples que nous pourrions multiplier, démontrent 
combien il importe, dans l’examen des questions de ce genre, 
de porter toute son attention sur les caractères tant organo¬ 
leptiques que physiques etchimiques des eaux'sur l’altération 
desquelles on peut être appelé à prononcer, soit sous le point 
de vue des moyens qui peuvent être mis en usage pour leur 
rendre, s’il est possible, leurs qualités primitives, soit pour 
remonter à la source même de l’altération. 

La proportion de l’un ou de plusieurs des produits dont 
l’existence est reconnue peut également présenter une grande 
importance, tandis que la constatation seule de leur existence 
ne fournirait aucune espèce de renseignement; utile dans 
tous les cas, elle est indispensable à connaître dans certaines 
circonstances pour mettre sur la trace de la ou des causes 
d’altération qu’il s’agit de déterminer. 

Ainsi, par exemple, si dans l’examen auquel je soumettais 
les eaux de l’établissement de bains dont j’ai parlé, je m’étais 
contenté de constater l’existence du chlorure de sodium, 
dont toutes les eaux qui coulent à la surface dusol ou provien¬ 
nent de ses profondeurs, renferment des proportions plus ou 
moindres, sans me préoccuper de sa proportion, il m’eût été 
impossible de savoir d’où provenait ce produit, tandis que 
la proportion si anormale que j’ai vérifiée, m’a conduit à 
reconnaître quel était son point de départ. 

Il en a été de même relativement aux sels manganiques et 
rencontrés en proportion considérable dans l’eau d’un puits. 
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AU MOYEN D’iRBIGATIONS D’EAU 
ADDITIONNÉE DE DN DEUX-MILLIÈME D’ACIDE PUÉNIQUE 

Far m. A, FEVERGIE, 

Membre du Conseil de salubrité. 


Vers Tannée 1834, le préfet de police autorisait, sur ma 
demande, la dépense d’installation, à la Morgue, de robi¬ 
nets d’irrigation continue d’eau sur les corps, afin de dimi¬ 
nuer les inconvénients qui résultaient, pour le public, des 
émanations putrides provenant des corps exposés. 

J’avais été conduit à l’idée d’employer ce moyen, par les 
rechercbes que j’avais faites en 1827, 1828 et 1829, sur les 
phases diverses de la putréfaction des corps dans l’eau. 
J’avais remarqué que la putréfaction était singulièrement 
retardée dans ce milieu, et j’avais proposé les irrigations 
continues d’eau dans le but, d’une part, d’entraîner les 
liquides putrides qui s’échappent d’une manière perma¬ 
nente par transsudation à la surface de la peau, ainsi que 
par les ouvertures naturelles, et, d’autre part, de ralentir 
la fermentation putride. 

Depuis lors, l’expérience a confirmé l’exactitude de mes 
prévisions et les irrigations d’eau furent adoptées par la 
commission du conseil de salubrité, qui a été chargée de 
rédiger le programme pour la construction de la nouvelle 
Morgue. Elles ont été employées jusqu’à ce jour, non-seule¬ 
ment dans la salle d’exposition, mais encore dans la salle 
des morts. 

Cependant, ce moyen ne pouvait être qu’un palliatif. Il 
atténuait un inconvénient, mais il ne pouvait pas remédier 
aux émanations putrides des corps d’une manière absolue, 



DE LA DÉSINFECTION DE LA MORGUE DE PARIS. 521 
surtout en présence d’un accroissement continu du nombre 
des corps et principalement des noyés. 

Aussi, la commission du conseil, dont j’avais l’honneur 
de faire partie, lors de la rédaction du programme sur les 
conditions que devait remplir la Morgue nouvelle, dut se 
préoccuper vivement de moyens particuliers et très-puis¬ 
sants à mettre en usage pour parer à l’infection. 

A cet effet, elle demanda que la salle d’exposition et la 
salle des morts fussent terminées chacune par une chemi¬ 
née d’appel à leur partie supérieure, cheminée dans laquelle 
on établirait un tirage, au moyen d’une couronne de gaz 
allumée à sa base. Ces cheminées devaient avoir une grande 
hauteur pour conduire dans un point élevé de l’atmosphère 
les émanations putrides qui s’échapperaient de ces deux 
salles. 

Cette condition du programme ne fut pas adoptée par la 
Préfecture de la Seine., et l’architecte crut devoir, pour y 
suppléer, établir pour chacune des deux salles une chemi¬ 
née d’appel, dont l’extrémité supérieure ne dépassait par le 
sommet de la toiture. 

' Dans ce système, l’appel était renversé. Les gaz, au lieu 
de s’échapper naturellement par un vaste entonnoir termi¬ 
nant la toiture de chaque salle, pour être portés à une très- 
grande hauteur dans l’atmosphère, étaient pris au moyen 
de bouches d’appel dans la partie inférieure de la salle et 
conduits par des tuyaux jusqu'au-dessus du foyer existant à 
la 'partie inférieure de chaque cheminée. 

Ainsi, les gaz n’étaient pas brûlés et, de plus, s’échap¬ 
pant de la Morgue, à la hauteur d’une toiture de rez-de- 
chaussée; ils ne tardèrent pas à se faire sentir dans le voisi¬ 
nage et à démontrer l’inefficacité de ce moyen. 

La voie publique fut bientôt infectée ; les plaintes des 
passants et même des habitants de l’île Saint-Louis durent 
appeler l’attention sur ces inconvénients graves. 
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La commission du conseil fut chargée de vérifier les faits 
et d’indiquer les mesures à prendre pour y remédier. 

Dès l’abord, elle ne put se dissimuler les difficultés qu’elle 
avait à vaincre; ses prescriptions avaient été refusées/et 
remplacées par un autre système; il fallait s’attacher à con¬ 
server l’état de choses afin d’éviter des dépenses considé- 
râbles. 

La commission s’arrêta à une mesure beaucoup plus ra¬ 
tionnelle, celle de remplacer par une combustion sous le 
foyer de chaque cheminée l’appel pur et simple des gaz 
infects. 

A cet effet, les tuyaux de conduite d’arrivée des gaz furent 
déplacés et disposés de manière à se rendre sous le foyer. 

Cette nouvelle disposition n’atteignit pas le but, c’est en 
vain qu’on augmenta la quantité de combustible. 

Plus tard, la commission fut réunie de nouveau et alors 
elle prescrivit l’élargissement du foyer et du diamètre de la - 
cheminée. On changea sa forme intérieure, on enleva même 
la maçonnerie de briques qui avait été placée à l’intérieur 
de la pierre ;’ on établit une fosse pour le cendrier et l’on 
dut espérer qu’avec des dimensions plus considérablesde 
foyer et une surface de combustion beaucoup plus large, 
on arriverait à la destruction de l’odeur putride des gaz. 

Inutile d’ajouter que ces diverses imesures augmentaient 
la dépense du charbon dans une proportion très-grande, et 
cependant la commission déclara, dans son rapport, que si 
ces dispositions devenaient encore insuffisantes, il faudrait 
construire une cheminée avec foyer de 1 mètre à l m ,50 de 
diamètre^ attendu que c’est moins par la hauteur de la co¬ 
lonne de charbon en combustion que les gaz sont brûlés, 
que par la grande surface d’une couche de charbon peu 
épaisse. 

Toutes les dispositions nouvelles furent exécutées par les 
soins de l’administration ; le charbon ne fut pas ménagé, 
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le feu futentretenu, et ce qui le prouve, c’est que pendant 
trois années la dépense du charbon fut successivement por ; 
tée, de 6000 kilogrammes, point de départ à l’origine, à 
18 000, 20 000 et 2l\ 000 kilogrammes par année, qui, à 
50 francs le mille, donne pour l’année la plus forte une 
dépense de 1200 francs. 

Je laisse à penser ce que consommerait de charbon un 
foyer de 1 mètre à l m ,50 de diamètre s’il était établi. 

Ces modifications exigeaient un temps considérable pour 
être appréciées dans leurs résultats; ce n’est qu’en été 
qu’on peut porter un jugement sûr à l’égard de l’efficacité 
des mesures prises. 

Telle avait été, d’ailleurs, l’intensité du feu que les pierres 
de la cheminée d’appel se sont disjointes, que le fourneau 
et la cheminée ne peuvent plus servir sans subir aujourd’hui 
une réparation très-importante ; que les murs de soutène¬ 
ment de la Morgue sont altérés, et cependant la Morgue 
n’a pu être désinfectée. 

Certes, les plaintes des passants et celles du voisinage 
ont été atténuées, mais le problème n’a pas été résolu. 

Ajoutons que si l’on était forcé d’arriver à 1» construction, 
d’une cheminée telle que l’a demandée la commission du 
conseil, il faudrait joindre aux dépenses que nécessiterait 
son établissement, celle d’avoir un chauffeur à Tannée, à 
raison de 1200 francs Tan, pour entretenir le foyer dans de 
bonnes conditions d’alimentation. 

Le service intérieur de la Morgue ne permettrait pas un 
surcroît d’occupation de ce genre, et, de plus, l’inexpé¬ 
rience des garçons de service conduirait ou à des dépenses 
exagérées de combustible, ou à un entretien incomplet du 
foyer de combustion. 

Les choses en étaient à ce point depuis longtemps lors¬ 
que j’ai conçu la pensée d’appliquer mes irrigations à la 
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désinfection, en les rendait antiputrides, par l’addition 

d’acide phénique à l’eau. 

Déjà j’avais fait connaître au conseil ce fait important 
qu’à la suite d’essais, j’étais parvenu à désinfecter les corps 
en ajoutant à l’eau un 1800 e de son poids de cet acide. Les 
événements de la guerre ne m’ont pas permis de réaliser 
un système d’arrosement pratique, mais aujourd’hui il est 
complété ainsi qu’on va le voir. 

Autrefois la Morgue était alimentée d’eau au moyea 
d’une concession limitée. L’eau se rendait dans un réser-' 
voir d’une capacité de 1800 litres, qui desservait toutes les 
salles de la Morgue, tant pour le lavage des vêtements que 
pour le nettoyage et l’arrosage des corps. 

Ce réservoir, en raison de l’arrosage des rues par la Pré¬ 
fecture de la Seine, ne pouvait fournir qu’une durée de 
trois heures, et comme il se remplissait par un robinet 
jaugé, la Morgue manquait d’eau. Ainsi, d’une part, il fal¬ 
lait de l’eau pure à la Morgue pour tous les besoins journa¬ 
liers; d’une autre part, l’eau étant d’un dosage limité deve¬ 
nait insuffisante. 

La Préfecture de police obtint d’abord une concession 
d’eau illimitée, à l’aide d’un branchement direct sur un 
tuyau de parcours. 

Je fus ensuite autorisé à faire faire, avec le concours de 
mon collègue, M. Paliard, architecte de la Préfecture, un 
réservoir séparé, destiné au mélange de l’acide phénique 
à l’eau, dans la proportion d’un 1800 e d’acide. 

Ce mélange devait s’opérer sans qu’on n’eût pas à s’en 
occuper. 

Je posai donc pour programme : établir un réservoir d'une 
capacité donnée avec arrivée continue d'eau et d'acide phénique, 
dans la proportion d'un 1800 e d’acide de l'eau arrivant dans le 
réservoir. 

Ce programme fut réalisé par M. Lelogeais, plombier de 
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la Préfecture de police, sous la surveillance de M. Paliard, 
et je dois dire, tout d’abord, que l’exécution intelligente de 
cét appareil fait honneur à M. Lelogeais. 

Je vais en donner un aperçu sommaire, réservant la des¬ 
cription technique pour la suite de ce rapport. 

Sur la colonne montante de l’arrivée de l’eau au grand 
réservoir de la Morgue, on a établi une prise d’eau à robinet 
d’arrêt, avec un récipient destiné à filtrer l’eau, qui se rend 
horizontalement dans un petit réservoir de 265 litres de, 
capacité placé en contre-bas du grand réservoir. 

Ce réservoir est à ciel ouvert. 

Au-dessus du réservoir est un vase de cuivre étamé, très- 
large en haut, plus étroit en bas, et assez semblable aux ré¬ 
cipients de verre des cafetières à bascules ; il peut contenir 
6 litres d’acide phénique. Il est terminé par un tube .de 
cuivre auquel est adapté un robinet sur sa longueur ; à ce 
tube de cuivre est adapté un tube de verre effilé. 

Un tube de verre, en forme de siphon, règne au devant 
de ce vase et communique avec lui. Il indique la hauteur 
qu’occupe l’acide phénique dans le vase principal et fait 
savoir la quantité qui en reste à un moment donné. 

Le tube effilé pour l’écoulement de l’acide phénique n’ar¬ 
rive pas jusqu’à la surface de l’eau contenue dans le réser¬ 
voir. L’acide tombe goutte à goutte dans le liquide. 

De son côté, l’arrivée de l’eau dans le réservoir a lieu par 
un robinet R qqi se trouve régularisé, ainsi que le robinet 
du tube de cuivre appartenant au petit réservoir d’acide 
phénique, au moyen d’un flotteur à deux leviers, l’un se. 
rendant au robinet d’acide phénique, l’autre au robinet 
d’arrivée de l’eau dans le réservoir. 

Tel est l’agencement de ce flotteur à ces deux robinets 
qu’à l’aide de deux leviers coudés le robinet à eau laisse 
écouler 1799 parties d’eau, et le robinet du réservoir 
d’acide phénique un 1800 e d’acide ou une partie. 1 
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Mais il est possible de donner à l’écoulement de l’acide 
une augmentation ou une diminution suivant les besoins 
ultérieurs. 

Les deux robinets s’ouvrent en proportion du soulève¬ 
ment du flotteur, par la nappe d’eau qui s’introduit dans le 
réservoir. 

Il en est de même lorsqueTe réservoir est vide. 

Il résulte de cette heureuse disposition à robinet automa¬ 
tique, un service extrêmement simple de cet appareil. 

Le matin, un garçon de salle remplit le réservoir d’acide 
phénique. 

Il ouvre le robinet d’arrivée de l’éau et il ne s’en occupe 
. plus. 

Si l’on veut suspendre le mélange pendant la nuit, il 
suffit de fermer le robinet à la prise d’eau sans avoir besoin 
de monter au réservoir. 

Voici maintenant comment s’opère le mélange de l’acide 
et de l’eau dans le réservoir. 

Nous avons dit que l’acide tombait dans l’eau goutte à 
goutte. 

Le conduit qui amène l’eau dans le réservoir y descend 
profondénent, puis se branche sur un tuyau horizontal fermé' 
à ses extrémités, de manière à figurer, avec le tuyau d’arri¬ 
vée de l’eau, un T renversé au fond du réservoir. 

Le tuyau qui est horizontal est percé sur toute sa lon¬ 
gueur et latéralement , de trous qui occupent dans son 
épaisseur une direction oblique de bas en haut, de sorte 
que l’eau d’arrivée étant soumise à une pression de plu¬ 
sieurs atmosphères, elle s’échappe de bas en haut par une 
série de jets qui viennent frapper obliquement les parois du 
réservoir et imprimer un mouvement de rotation cylin¬ 
drique à toute la masse d’eau. Aussi voit-on la gouttelette 
de l’acide phénique, encore mélangée à des huiles lourdes, 
tomber à la surface en gouttelettes globuleuses, puis ces 
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gouttelettes s’élargir en nappe inappréciable à la surface 
de l’eau. De visibles à leur point de départ elles deviennent 
brusquement invisibles; il s’opère donc dans le réservoir 
une rotation circulaire et continue de l’eau, à partir du 
fond du vase vers la surface du liquide. 

De ce réservoir, où se fait le mélange, part un tuyau avec 
clef d’obturation au besoin, qui transmet le liquide aux ro¬ 
binets d’irrigation placés à la tête des tables de marbre de 
la salle dès morts. 

Il résulte de l’existence des deux réservoirs actuels de la 
Morgue que l’on a, où cela est nécessaire, de l’eau pure et, 
là où il est besoin, de l’eau additionnée d’acide phénique. 

Lorsque cet appareil a été mis en marche, il s’est produit 
un effet auquel je ne m’attendais pas : l’odeur d’acide phé- 
nique contenu dans le récipient qui est placé au-dessus 
du réservoir, s’est répandue dans toutes les parties de l’éta¬ 
blissement, et alors employés et garçons de service se sont 
trouvés heureux d’être débarrassés de l’atmosphère habi¬ 
tuelle de la Morgue. Ils ont déclaré qu’ils respiraient plus 
à l’aise. 

Comment cet effet s’est-il produit ? Il y a eu deux points 
dè départ : l’ouverture supérieure du réservoir d’acide phé¬ 
nique à 30 centimètres de diamètre avec couvercle ne fer¬ 
mant pas hermétiquement, cet acide étant très-volatil s’est 
évaporé et s’est rendu dans les salles de droite ordinaire¬ 
ment ouvertes. 

Le second point de départ est dû à l’évaporation de l’acide 
pendant les irrigations dans la salle des morts qui occupe 
le côté gauche. 

Ainsi s’est trouvé réalisé le programme que nous avions 
posé, celui d’établir un réservoir dans lequel s’opérerait le 
mélange d’acide phénique et d’eau, sauf à vérifier si le mé¬ 
lange s’y faisait dans la proportion voulue. 

A cet égard, nous ferons remarquer que l’on peut aug- 
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menter ou diminuer l’arrivée de l’acide phénique dans l’eau 
et par conséquent obtenir une eau plus ou moins phéniquée 
suivant les besoins que l’expérience pourra faire ultérieure¬ 
ment sentir. 

J’aborde maintenant ce quiconcerne l’irrigation des corps. 

Le système primitif d’irrigation à l’ancienne Morgue et 
qui a été rétabli à la nouvelle se fait à air libre dans la salle 
d’exposition des corps au public. Il se compose de filets 
d’eau très-ténus et peu appréciables à l’œil, de manière à 
n’altérer en rien la vue générale des corps. 

Ce système n’a pu être établi par l’architecte de la ville 
dans la salle des morts. Là, tous les corps devaient être 
cachés par des couvre-corps, attendu que les familles qui 
font faire des services d’inhumation pour un certain nombre 
d’individus, assistent à la mise du corps en cercueil et qu’il 
fallait cacher tous les autres corps existants dans .la salle. 
Celle-ci peut en contenir jusqu’à 14. 

L’architecte de la préfecture de la Seine, après avoir établi 
une conduite d’eau circulaire dans cette salle, y a adapté 
des robinets au voisinage de chaque table de marbre. L’eau 
est transmise au corps par un tuyau de caoutchouc qui vient 
relier un conduit longitudinal qui règne en dedans et à la 
. partie supérieure du couvre-corps. Ce dernier conduit, fermé 
à son extrémité la plus éloignée, est percé de trous,pour 
l’écoulement de l’eau. Mais ces trous destinés à répandre 
l’eau à la surface du corps et sous le couvre-corps ont été 
si larges et si multipliés qu’ils débitent une quantité d’eau 
trop considérable. L’écoulement ne peut pas être gradué, 
attendu que les robinets sont des robinets ordinaires. Aussi, 
lors de mes essais avec l’eau phéniquée, le grand réservoir 
de 1800 litres ne pouvait suffire à l’irrigation que pendant 
trois heures et demie. 

Il eût fallu dépenser une quantité considérable d’acide 
phénique par jour, ce qui eût été très-dispendieux et inutile. 
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Afin de réduire la quantité d’eau d’arrosage à une pro¬ 
portion, peut-être cent fois moindre, j’ai conçu la pensée 
de répandre sur la surface des corps un brouillard seule¬ 
ment d’eau phéniquée, semblable à l’arrosage des gazons de 
nos squares. 

Malheureusement ce résultat n’a pu être obtenu, attendu 
que si l’eau arrive à la Morgue avec une pression de plu¬ 
sieurs atmosphères, l’eau phéniquée n’arrive plus à la salle, 
des morts de la Morgue que sous la pression qui résulte de 
la différence de hauteur entre le petit réservoir nouveau'et , 
le point d’écoulement, c’est-à-dire 2 m ,50 d’élévation. 

Afin de suppléer à cet état de choses, j’ai invoqué l’as¬ 
sistance de M. Descottes, ingénieur en chef des mines et 
membre du conseil ; nous n’avons pu arriver à ce résultat: 
faute de pression. 

M. Descottes a fait opérer un changement aux orifices 
d’irrigation, en faisant placer les tubes sur la table dé 
marbre au lieu de les avoir à la partie supérieure des/ 
couvre-corps. - 

Alors ont été essayées les pommes d’arrosoir de diverses 
formes, sans résultats satisfaisants. 

Je me suis donc décidé à faire établir, dans le point le ' 
plus élevé des couvre-corps, à la tête de chacun d’eux une 
irrigation à l’aide de tubes recourbés et de longueur dé¬ 
croissante terminés par une plaque percée de trous du 
diamètre d’une aiguille assez fine, à raison de 5 trous à 
chaque tube, et en tout semblables à ceux que j’avais fait 
établir, en 1834, dans la salle d’exposition du public, tubes 
qui ont constamment servi depuis-. De cette manière, les 
jets viennent atteindre toute la surface des corps, de la tête 
aux pieds, au moyen de 15 jets d’irrigation qui ne dé¬ 
pensent par heure que k 0 litres d’eau phéniquée. 

D’une autre.part, j’ai fait régler l’écoulement de l’acide 
phénique dans le réservoir, de manière à obtenir de l’eau 
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au 2000% de sorte que si l’on calcule la dépense d’acide 
phénique pour 12 heures d’écoulement par jour, et en 
raison de 4 corps en permanence pendant 12 heures et 
durant 8 mois de l’année, ce qui suppose une admission 
de S60 corps par an, chiffre qui, aujourd’hui, n’est que de 
750 corps, on arrive à une dépense de 2000 litres d’eau 
phéniquée par jour ou 1 litre d’acide phénique qui, à raison 
de 30 litres par mois, pendant 8 mois, donne 240 litres 
pour l’année. Cette dépense, calculée à raison de 1 fr. 25 c. 
le litre, donne un total de 300 francs pour l’année, au lieu 
de 1200 francs de charbon. 

Supposons qu’il y ait là une erreur, doublons la dosé 
d’acide consommée, nous n’arriverons encore qu’a une 
dépense de 600 francs, au lieu de 1200 francs de charbon, 
et d’une somme bien plus considérable encore s’il avait 
fallu réaliser la construction d’un nouveau foyer de 1 mètre 
à l m ,50 de diamètre. 

Il est nécessaire de donner des explications à l’égard des 
données posées précédemment. 

La salle des morts contient 14 tables; elle peut, par con¬ 
séquent, recevoir 14 corps, mais elle est exceptionnellement 
pleine. Le plus généralement le nombre des corps qu’elle 
reçoit varie de 2 à 8 corps. Les uns sont putréfiés, les autres 
né le sont pas. 

En hiver, ce nombre est plus restreint encore et comme 
dans cette saison la putréfaction marche très-lentement on 
peut compter 5 ou 6 mois de l’année où la dépense sera 
sinon absolument nulle, au moins tout à fait insignifiante. 
C’est ce qui me fait porter la dépense d’acide phénique sur 
8 mois seulement et à raison de 4 corps par jour, nécessi¬ 
tant tous une irrigation. 

Plus tard j’ai eu la pensée d’utiliser d’une autre manière 
l’acide phénique. 

Il n’est pas douteux que si l’arrosement des corps se fai- 
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sait à air libre au lieu de s’opérer sous des couvre-corps, 
on aurait dans l’atmosphère de la salle une évaporation plus 
grande d’acide phénique et une odeur plus marquée. 

M. Descottes me faisait observer que si l’on plaçait dans 
la salle des morts des vases dans lesquels on mettrait de 
l’acide phénique à air libre, on obtiendrait une désinfection 
beaucoup plus grande de l’atmosphère;'mais il faudrait, 
pour cela, une certaine surveillance pour le renouvellement 
de l’acide, puis il en résulterait une assez grande dépense., , 

Or, j’avais été frappé, à plusieurs reprises, d’un fait que 
j’ai signalé dans le cours de ce rapport, à savoir : que, du 
moment où l’on mettait de l’acide phénique dans le récipient 
destiné à le contenir au-dessus du réservoir, il se répandait 
une atmosphère d’acide phénique capable de désinfecter 
toutes les pièces de la Morgue où il n’existe pas de cadavres. 

J’ai alors demandé à faire placer le réservoir d’eau phé- 
niquée dans la salle des morts, ce à quoi l’administration a 
adhéré, et j’ai ainsi reporté toute l’évaporation de l’acide 
phénique dans le foyer d’infection. Cette disposition a, 
de plus, l’avantage d’élever à une plus grande hauteur le 
réservoir, et de donner ainsi plus de pression à l’eau. 

Ce sont là. Monsieur le Préfet, les nouvelles dispositions 
qui ont été prises pour opérer la désinfection de la Morgue, 

Voici maintenant le résultat des premiers essais qui ont- 
été faits depuis huit jours. 

Chaque jour, un litre d’acide phénique a été introduit 
dans le récipient du réservoir, celui-ci ayant desservi 
h corps, dont quelques-uns étaient très-putréfiés ; le litre 
d’acide a suffi à un écoulement de 15 heures ; il serait donc" 
dépensé moins d’acide que dans la supposition de dépense 
la plus faible, que je viens de faire dans ce rapport, celle 
de 300 francs par année. 

Il ne faut pas perdre de vue que l’on a consommé jusqu’à- 
4200 francs par an de charbon sans obtenir la désinfection. 
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Quant à la désinfection, voici ce qui a eu lieu : toutes les 
fenêtres ont été fermées pendant 15 heures sur 24, et 
durant ce temps on n’a pas constaté d’odeur putride, il ne 
s’est manifesté que Codeur d’acide phénique et cela durant 
les fortes chaleurs de ces derniers jours. L’inspection faite 
avant-hier, à 6 heures du soir, après l’orage, n’a donné 
d’autre odeur que celle de l’acide phénique, au dire du 
docteur d’Heurle, inspecteur adjoint de la Morgue. Or, 
dans cçs proportions, c’est de l’eau additionnée d’un 2500® 
d’acide impur, et si l’expérience démontrait une impuis¬ 
sance relative de la liqueur en présence de corps beaucoup 
plus putréfiés, il suffirait de faire le mélange au 2000 e , ainsi' 
que je l’avais préconisé antérieurement pour obtenir un 
^résultat complet. 

Ce n’est pas de l’acide phénique pur qui est employé, 
mais de l’acide phénique non encore purifié; l’analyse qui 
en a été faite par M. Poggiale démontre que cet acide ne 
contient que 5 p. °/ 0 d’acide phénique pur; le mélange 
employé est donc presque au 5000 e d’acide phénique pur. 
Il s’est produit un phénomène digne d’intérêt dans le cours 
des essais pour l’emploi de l’acide phénique; la salle des 
morts était habituellement pleine de mouches, non-seule¬ 
ment il n’y en avait plus, mais encore on les a trouvées 
mortes sur le sol ou dans les Assures qu’il a fallu réparer. Il 
en est de même des asticots; on n’en aperçoit plus trace à 
la Morgue, tandis qu’auparavant les corps étaient couverts 
de vers après vingt-quatre ou quarante-huit heures de séjour. 

S’ensuit-il. de ces essais que la question de là désinfec¬ 
tion soit certainement résolue, non sans doute. Il faut 
l’expérience de tout l’été. 

Mais ce qui s’est produit tout d’abord, donne lieu de: 
croire que la désinfection sera obtenue et qu’alors le pro¬ 
blème aura été résolu. 

Il faut dire que ce système est d’une exécution si facile, 
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qu’au point de vue du service il n’exige presque aucun soin. 

Mettre l’acide phénique le matin dans le récipient; ouvrir 
Je robinet d’arrivée de l’eau dans le réservoir, ouvrir les 
robinets des couvre-corps, et rien de plus. 

L’irrigation d’acide phénique me paraît inutile durant la 
nuit. 

Il suffira dulavage des corps par des irrigations d’eau simple. 

Seulement, au point de vue de la consommation de l’acide 
phénique, il faudra proportionner la quantité d’acide phé¬ 
nique à mettre dans le réservoir au nombre des corps qui 
nécessiteront l’emploi de l’irrigation. C’est là une surveil¬ 
lance à exercer, et de cette surveillance résultera une dé^ 
pense annuelle plus ou moins fôrte. 

Telle est l’amélioration que j’ai introduite dans la Morgue, 
puisse-t-elle réaliser les espérances que j’en ai conçues. Elles 
résoudraient un problème qui, depuis 8 ans, a été l’objet des 
investigations d’une commission du conseil de salubrité. 
Elles sont une consécration des expériences qui ont été 
faites à la Morgue par une autre commission du conseil, à 
l’occasion des mesures qui ont été prescrites pour le trans- 1 
port des corps au cimetière de Méry-sur-Oise, et que j’ai 
relatées dans un rapport spécial adopté par le conseil. 

L’acide phénique ayant été placé en tête des agents désin¬ 
fectants, je me suis attaché à en faire l’application pratique 
à la désinfection de la Morgue. 

Je terminais ce rapport fait à la date du 30 juin 1872, en 
disant que, tout en espérant obtenir un résultat satisfaisant, 
il fallait laisser passser la saison de l’été pour se prononcer 
d’une manière définitive.à cet égard. 

Or, cette année la saison a été très-chaude; le thermo¬ 
mètre s’est élevé h. des hauteurs très-considérables, et par 
conséquent, l’essai du moyen que j’ai proposé a été placé 
dans toutes les conditions favorables à donner une solution 
certaine. 
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Voici, à cet égard, ie compte rendu qui m’a été adressé 
par le greffier de la Morgue : 

Depuis le 24 juin 1872 jusqu’au 8 octobre l’appareil d’ir¬ 
rigation n’a pas cessé de fonctionner. Dans cet espace de 
temps on a reçu à la Morgue 223 corps, dont 177 adultes, et 
h 6 enfants nouveau-nés ou fœtus, c’est-à-dire en trois mois 
et demi, près du tiers de la totalité des corps que l’on reçoit 
chaque année ; ce qui donne par jour 2 corps 11 centièmes 
Et comme chaque corps reste en moyenne quatre jours à la 
Morgue, c’est donc au minimum 8 corps qu’il a fallu désin¬ 
fecter d’une manière permanente ; aussi est-il souvent arrivé 
que, pour les besoins du service judiciaire ou de la re¬ 
connaissance et de l’inhumation des corps par les familles, 
la salle des morts qui contient 14 tables a été souvent rem¬ 
plie et même plus que remplie dans une saison où la putré¬ 
faction se développe avec une grande rapidité. 

Pour opérer la désinfection de ces corps on a dépensé 
90 litres d’acide phénique, qui, à 1 fr. 25 c. le litre, donne 
une dépense de 102 fr. 25 c. 

Depuis le 8 octobre, les irrigations d’eau simple ont suffi 
en général pour opérer la désinfection, attendu qu’à celte 
époque de l’année et jusqu’au mois de mars ou avril la ré¬ 
ception des corps à la Morgue est réduite à une proportion 
beaucoup plus faible. 

On peut donc établir que la dépense des 8 autres mois et 
1/2 de l’année n’emploiera pas beaucoup plus d’acide que les 
3 mois 1/2 de ]a saison chaude, et que pour toute l’année 
on ne dépassera pas la somme de 250 francs, mettons même 
300 francs. 

Or,' le greffier de la Morgue termine son rapport en 
disant : 

La désinfection n’a rien laissé à désirer, même pendant les 
plus grandes chaleurs. 
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II en résulte ceci : 

1° La désinfection de la Morgue, au moyen de l’acide 
phénique étendu de 2000 fois son poids d’eau, pst au¬ 
jourd’hui un fait consacré par l’expérience. 

2° Autrefois on a dépensé jusqu’à 1200 francs de charbon 
par an pour l’obtenir à l’aide de fourneaux d’appel et sans 
avoir de résultat satisfaisant. L’administration bénéficiera 
de§ 3/4 de la dépense par année, et elle aura obtenu la salu¬ 
brité d’un établissement généralement infecté par le séjour 
de corps en putréfaction. 


MÉBEGIME LÉGALE. 


LES ALIÉNÉS AUX ÉTATS-UNIS 
LÉGISLATION ET ASSISTANCE 

Par m. ie B r Achille FOVXOÆ fils, 

Directeur-médecin de l’asile des aliénés de Quatre-Mares, près Rouen (1). 


Massachussets. — Les certificats de deux médecins, délivrés 
moins d’une semaine après l’examen personnel d’un malade, sont 
nécessaires pour faire admettre ledit malade dans un hôpital destiné 
aux aliénés. Un de ces médecins doit être, autant que possible, le 
médecin de la famille. Si l'hôpital est un établissement de l’État, 
avis doit être donné de la demande d’admission, au maire ou aux 
selectmen du domicile du malade. Dans tous les cas, l’hôpital doit 
recevoir et conserver un rapport écrit et détaillé sur l’histoire et les 
caractères de l’affection. 

Tout juge appartenant à l’une des juridictions régulières de l’État 
peut faire placer dans un asile d’aliénés tout individu pour lequel 
cette mesure lui paraît nécessaire. Les certificats de deux médecins 
sont toujours indispensables. 

Le juge peut désigner tel lieu qu’il lui convient pour examiner la 
demande de placement ; il peut exiger la présence du malade ou 
ne pas la demander ; il peut aussi, si bon lui semble, réunir un jury 

(i) Suite et fin. — Voy. même volume, p. 135, 
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de six personnes pour décider si la personne qu’il s’agit de placer 
est réellement aliénée. 

Les aliénés indigents peuvent être placés dans un asile par les 
surveillants des pauvres. 

Les malades placés dans les hôpitaux d’aliénés peuvent être 
remis en liberté par les membres du conseil d’administration de 
l’hôpital, et par les juges des différentes juridictions de l’État. 

Lorsqu’une personne accusée d’un crime est acquittée pour cause 
de folie, ou, pour cette même raison, n’est pas mise en jugement, 
la Cour peut ordonner son internement dans un des asiles d’aliénés 
de l’État. 

Les condamnés qui, pendant leur séjour dans la prison de l’État, 
sont soupçonnés de folie, sont examinés par une commission com¬ 
posée du médecin de la prison et de quatre médecins placés à la tête 
des asiles d’aliénés de l’État. Cette commission présente son rapport 
à l’un des juges de la Cour supérieure qui, s’il reconnaît l’existence 
de la folie, ordonne le transfèrement du condamné à l’un des asiles 
de l’État, pour qu’il y soit traité jusqu’à ce qu’il puisse être réin¬ 
tégré dans la prison. Les personnes enfermées dans tout autre lieu 
de détention, peuvent être envoyées dans un asile, en vertu de 
l’ordre d’un juge rendu sur le rapport du médecin de l’établis¬ 
sement. 

Sur la plainte faite, sous serment, à un juge de la Cour suprême, 
qu’une certaine personne est renfermée à tort comme aliénée, ce 
juge peut, s’il le juge à propos, nommer une commission de trois 
personnes chargées de faire une enquête. Cette commission prêtera 
serment, avisera le plaignant et les chefs de l’asile, convoquera 
des témoins et leur fera prêter serment, recevra leur témoignage 
et examinera personnellement le malade. Aucun avis ne sera donné 
au malade ; il ne devra pas avoir de conseil et il ne sera pas présent 
à l’enquête. Il ne pourra être examiné personnellement ni par le 
plaignant, ni par ie conseil du plafgnant, à moins que ce ne soit 
avec la permission du médecin, ou sur un ordre formel du juge. La 
commission visitera le malade à l’asile, sans lui faire subir de dépla- 
' cernent. Après le dépôt du rapport de la commission, le juge prend 
telle décision qu’il croit juste. 

Des tuteurs sont nommés par la Cour des Probates sur la demande 
des parents, des amis, ou des autorités municipales du domicile du 
malade. La Cour doit avertir le malade, quinze jours d’avance, du 
lieu et de l’heure de l’audition de la cause. S’il est démontré à la 
Cour que le malade est réellement incapable, elle nomme un tuteur 
à sa personne et à ses biens. 

Remarques. — La législation He l’État de Massachussets 

2 e SÉRIE, 1873. — TOME XXXIX. — 2° PARTIE. 22 
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admet, comme en France, les placements volontaires sans 
l’intervention d’aucun magistrat; le témoignage des méde¬ 
cins suffit, seulement ils doivent être au nombre de deux 
et avoir examiné personnellement le malade aune époque 
qui ne remonte pas à plus de huit jours. 

Ces formalités ne paraissent pas suffisantes à tout le 
monde; là, comme ailleurs, il s’est produit dans le public 
incompétent des soupçons malveillants, des craintes d’abus 
et des réclamations plus ou moins ardentes en raison des 
prétendus dangers auxquels la liberté individuelle serait ' 
exposée. 

Mais ce qui est particulièrement digne d’attention, c’est 
de voir un médecin aliéniste distingué, le superintendant 
d’un des grands asiles de l’État, s’élever aussi contre cette 
pratique, et réclamer l’intervention d’un magistrat, non pas 
pour protéger l’aliéné, qui ne lui paraît courir aucun dan¬ 
ger sérieux, mais bien pour protéger le médecin aliéniste, 
l’exonérer d’un excès de responsabilité qu’il ne doit pas sup¬ 
porter, et le mettre à l’abri de réclamations tracassières ou- 
même de poursuites injustes. C’est là un côté de la question’ 
auquel on a trop rarement pensé dans notre pays, croyons- 
nous, et qui mérite de nous arrêter un instant. 

Le docteur Choate, superintendant de l’asile de Taunton 
a réclamé avec la plus grande force, devant l’Association, 
contre toute part de responsabilité laissée aux chefs dés 
asiles dans l’admission des malades. « Je suis convaincu- 
~y> depuis longtemps, a-1-il dit, que notre tranquillité et 
» notre influence gagneraient beaucoup si nous restions 
» absolument étrangers à tout ce qui concerne les malades - 
» tant qu’ils ne sont pas légalement à notre charge. Notîe 
» responsabilité est assez grande, après que les aliénés sont 
» dans nos établissements, et nous devons, s’il est possible, 

repousser toute responsabilité relative à leur admission. 

» Il n’en est pas ainsi sous la loi actuelle ; le superintendant 
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» est érigé en juge, et quand on lui remet les certificats des 
» médecins, il est obligé de décider, d’après les témoignages 
» présentés, si le malade doit être reçu ou non, alors même 
» qu’il ne connaîtrait pas les médecins signataires... On 
» objecte que les familles doivent pouvoir faire traiter, dans 
» les hôpitaux, le malade atteint de folie, aussi facilement 
» que tout autre malade. Il y a cependant une grande diffé- 
» rence entre les deux cas ; en effet, le traitement de la 
» folie entraîne, pour le malade, la séquestration et la pri- 
» vation de sa liberté ; il le met, plus complètement que celui 
» d’aucune autre affection, sous le pouvoir absolu du méde- 
» cin; et ce sont là des conditions dont il est impossible 
» de ne pas tenir compte. » Aussi, le docteur Choate de¬ 
mandait-il que dans tous les placements, même dans les 
volontaires, l’autorité judiciaire eût une part quelconque de 
la responsabilité. Son avis finit par l’emporter comme 
l’indique le texte de l’article 1 er du projet de loi adopté. 

En France, le devoir et la responsabilité du médecin d’a¬ 
sile, à l’égard des malades récemment admis, n’ont rien 
d’indéterminé; il doit délivrer,pour chacun d’eux, un certi¬ 
ficat de 24 heures et un certificat de quinzaine, et si, dans 
cet intervalle, il venait à constater que la folie n’existe pas, 
il devrait provoquer la sortie immédiate du prétendu ma¬ 
lade. Quant au fait même de l’admission, nous pensons que 
le directeur d’un asile public n’a aucun contrôle immédiat 
à exercer à cet égard, et que, du moment où toutes les for¬ 
malités prescrites par la loi sont fidèlement exécutées, il 
n’a pas le droit de refuser l’entrée de l’établissement au ma¬ 
lade qu’on lui présente et de se constituer le juge de l’oppor¬ 
tunité ou de l’inopportunité de la séquestration. 

11 paraît ne pas en être de même à Boston; en effet, le doc¬ 
teur Tyler, superintendant de l’asile de Mac Lean, pense, 
contrairement au docteur Choate, que, dans l’intérêt des 
maladesetdes familles, il convient que le médecin se charge 
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déjuger delà convenance du placement. « Je crois ne pas 
» dépasser les bornes delà vérité,ajoute-t-il, en disant que, 

» pour mon compté, je n’admets pas, dans mon asile, la 
» moitié des malades que l’on me demande d’y faire trai- 
» ter; ce n’est pas que ces personnes ne sont.pas folles, 

» mais c’est qu’à mon avis elles peuvent être aussi bien 
» soignées dehors que dans un établissement spécial. Je con- 
» sidère comme un devoir très-important de me charger en 
» pareil cas, de tout régler. S’il me semble que le malade 
» doive gagner à être traité dans l’asile, et qu’il y ait avan- 
» tage pour lui à y être admis, je le reçois; mais s’il en est 
» autrement, si ses parents ou ses amis ont de la fortune, 
a s’il me paraît devoir être plus heureux dans une famille, 

» non-seulement je conseille de ne pas le placer à l’asile, 

» mais je n ^hésite pas à refuser absolument de le recevoir. » 
Nous croirions dépasser, en agissant ainsi, les attributions 
que nous confère la loi française. 

Nous ne ferons allusion aux mesures ordonnées dans le 
cas de réclamation contre une séquestration prétendue ar¬ 
bitraire que pour signaler la complication inutile de la pro¬ 
cédure prescrite; la pratique française est beaucoup plus 
simple et donne tout autant de garanties. Quant aux aliénés 
prévenus ou condamnés, nous n’avons qu’à approuver la 
partie de la législation qui les concerne, en faisant remar¬ 
quer le luxe de précautions prises pour constater la folie, 
quand il s’agit d’un condamné détenu dans la prison de 
l’État. 

L’État de Massachussets possédait en 1868 cinq asiles pu¬ 
blics d’aliénés. 

Le Mac-Lean Asylum, ainsi nommé du nom du bienfai¬ 
teur auquel il doit son organisation a été ouvert en1818, et 
dépend d’un autre établissement plus important, l’hôpital 
général de Massachussets. Il ne reçoit que des malades 
payants, et est analogue, sous ce rapport, à la maison de 
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Charenton; il est situé à Sommerville, à quelque distance de 
Boston, capitale de l’État. En 1865 il possédait 200 malades ; 
en 1868 il n’en avait que 178. Son directeur-médecin était 
le docteur Tyler dont nous venons de rapporter les opinions 
relatives au mode de réception des pensionnaires dans les 
asiles. 

L’hôpital des aliénés de Boston est, croyons-nous, un éta¬ 
blissement purement municipal, fondé en 1839; le nombre 
dé ses malades était de 170 en 1865 et de 175 en 1868; le 
docteur Yalker en est le superintendant depuis 1851. 

Les trois autres établissements sont des asiles apparte¬ 
nant à l’État même de Massachussets. En voici la liste : 

Asile de Worcester, ouvert en 1832; ayant 390 malades 
en 1865 et 355 en 1868. Superintendant, le docteur Merrick 
Bemis. 

Asile de Taunton, ouvert en 1854, ayant 330 malades en 
1865 et 374 en 1868. Superintendant, depuis l’ouverture 
de l’établissement, le docteur Cboate, que nous venons éga¬ 
lement de citer. 

Asile de Northampton, ouvert en 1858, contenant 413 ma¬ 
lades en 1865, dirigé depuis 1864, par le docteur Pliny 
Earle, l’un des médecins aliénistes les plus célèbres des 
États-Unis, et qui avait été, précédemment, médecin de 
l’asile de Bloomingdale, à New-York. 

New-York . — Toute personne contre laquelle on porte plainte, 
en la déclarant atteinte de folie furieuse, peut être retenue en¬ 
fermée, sur la décision de deux juges de paix, à condition d’être 
placée dans un asile d’aliénés dans un délai de dix jours. 

Si la personne atteinte de folie furieuse possède des ressources 
propres, ou si elle a des parents ou un tuteur tenus à lui assurer 
des aliments, ce sera à sa famille de pourvoir à son placement dans 
un asile. A défaut de la famille, c’est aux inspecteurs des pauvres 
de porter plainte et de provoquer le placement, sauf à poursuivre 
légalement le remboursement des dépenses. 

Aucun malade ne peut être placé dans un asile sans le certificat, 
sous serment, de deux médecins respectables ; un résumé de leur 
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rapport doit être consigné sur un registre spécial au greffe du tri¬ 
bunal du comté. 

Lon-que deux juges de paix auront prescrit, comme il a été dit 
plus haut, le placement, dans un asile, d'une personne déclarée 
aliénée, cette personne ou ses amis pourront inteijeler^appej près 
d'un juge de comté. Ce juge devra alors s’opposer à ce que l’ordre 
de placement soit mis à exécution, et il réunira de suite un jury 
composé de six personnes pour élucider le cas. Si le jury, aidé du 
témoignage de deux médecins respectables, trouve que le plaignant 
est sain d'esprit, le juge doit aussitôt rendre la liberté au prisonnier ; 
sinon il confirme l’ordre de séquestration et prescrit lé transfère¬ 
ment immédiat dans un asile. Si les juges de paix refusent d'or¬ 
donner la séquestration d'une personne qni leur a été signalée 
comme aliénée, appel peut de même être interjeté par les plaignants 
auprès d’un juge de comté; celui-ci peut trancher la question de 
sa propre autorité, ou convoquer un jury, suivant qu’il le croit 
préférable. 

La sortie des aliénés placés dans l’asile de l'État dépend entière¬ 
ment des administrateurs de cet asile -— sauf le cas de séquestration 
après crime. — Cependant, les administrateurs devront être guidés 
par les certificats délivrés par le superintendant et déclarant la 
guérison, l'innocuité, 1 incurabilité du malade, ou l’impossibilité 
d’améliorer sa situation par un traitement plus prolongé. Les aliénés 
dits criminels peuvent être rendus à la liberté par ordre d’un juge 
de la Cour suprême, si, après enquête, il paraît sûr, légal et juste 
de le faire. 

Lorsqu’un prévenu sera acquitté, ou mis hors de poursuite, pour 
cause de folie, le jury devra en faire la déclaration à la Cour ; celle-ci 
provoquera une enquête sur l’état actuel du prévenu, et s’il est 
constaté qu'il est encore aliéné, elie ordonnera son placement à 
l’asile. 

Toutes les fois qu’un détenu paraîtra atteint de folie, le juge du. 
comté procédera à une enquête et recueillera l avis de deux médecins 
honorables et d’autres témoins, ou s’il le croit préférable, chargera 
un jury de se prononcer sur la question de folie. Si la folie est re- 
connue, le juge peut ordonner le transfert du malade dans un asile 
où il devra être gardé jusqu’à sa guérison. 

Lorsque le médecin d’une des prisons d’Étaf déclarera qu’un des 
condamnés est atteint de folie, l'inspecteur, ou le conseil, des inspec¬ 
teurs, procédera à une enquête, et si la folie est reconnue, le malade 
sera transféré à 1 asile des condamnés aliénés. Si apres l’expiration 
de la peine, la folie persiste, le malade pourra être rendu à la maison 
de secours de sa commune, ou confié à la garde de ses amis, moyen¬ 
nant les garanties nécessaires; ou bien sur le témoignage des mé- 



LES ALIÉNÉS AUX ÉTATS-UNIS. 343 

decins, le juge du comté pourra ordonner qu’il continue à être soigné 
dans ledit asile. Si un condamné, soigné comme aliéné, guérit avant 
l’expiration de sa peine, il est transféré pour le reste de son temps 
à la prison d’État d Auburn. 

Les demandes d’interdiction, sont adressées avec les raisons à 
l’appui à l'une des Cours de l’État, et celle-ci, si elle le juge à propos, 
nomme une commission d’enquête. L’aliéné doit être prévenu de la 
procédure, — sauf le cas de folie furieuse ou autres circonstances 
exceptionnelles. La commission réunit un jury, entend des témoins; 
le malade peut être présent à l’enquête et être assisté d’un conseil ; 
il peut être visité et examiné. Si la folie est constatée, la Cour orga¬ 
nise une tutelle, à son choix, dans l’intérêt de l’aliéné ; souvent il y 
a un luleur séparé pour les biens et un autre pour la personne; ce 
dernier est en général le plus proche parent. La Cour suprême est, 
d’une manière générale, chargée de protéger ia personne et la fortune 
de l’aliéné. Lorsque celui-ci est guéd, la même Cour, lorsque la 
demande lui en est faite, peut mettre fin à la tutelle et à la séques¬ 
tration. 

Remarques. — Deux particularités que nous n’avons pas 
encore rencontrées, méritent d’être notées parmi les pres¬ 
criptions des lois de l’État de New-York relatives aux place¬ 
ments dans les asiles d’aliénés. 

D’abord, il n’y a pas de placements volontaires exécutés 
en dehors de toute autorité. Tout placement exige une action 
judiciaire, et cette action est un véritable procès en règle 
soumis à une double juridiction. On y trouve en effet un 
plaignant, un défenseur, une juridiction de première in¬ 
stance composée de deux juges de paix, une juridiction 
d’appel également accessible aux deux parties, représentée 
par un jury de six membres présidés par un juge de comté. 
Sans doute, on peut voir dans cette procédure un grand 
souci pour la protection de la liberté individuelle et de la 
sécurité des citoyens ; mais n’y a-t-il pas là une complica¬ 
tion de formalités et de démarches qui ne peut manquer, 
dans un grand nombre de cas, d’être aussi fatigante pour 
le malade que nuisible pour le traitement de la maladie? 
Nous voyons ici, pour la première fois, un jury chargé de 
se prononcer sur la question de savoir si une personne est 
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ou n’est pas atteinte de folie. Nous donnerons bientôt, sur 
la compétence des jurys en pareille matière, des apprécia¬ 
tions qui peuvent, jusqu’à un certain point, être considé- 
rées comme applicables à tous les États de l’Union Améri¬ 
caine où on les fait intervenir pour trancher les problèmes 
relatifs à la folie; maià il faut remarquer, comme atténua¬ 
tion des inconvénients attachés à ce système, que dans l'État 
de New-York le jury n’est appelé que d’une manière excep¬ 
tionnelle,-c’est-à-dire en cas d’appel et dans des cas qui 
peuvent prêter au doute; souvent même le juge peut se pro¬ 
noncer de sa propre autorité, sans convoquer .de jury. 
Comme seconde particularité digne d’attention, nous signa¬ 
lerons l’obligation d’inscrire au greffe du tribunal du comté,' 
sur un registre spécial, le résumé des certificats de folie dé¬ 
livrés parles médecins, en vue du placement dans un asile. 
C’est là une mesure de précaution tout à fait assimilable à 
celle qui a été prise par la loi française, et en vertu de la¬ 
quelle une copie des pièces relatives à tout placement vo¬ 
lontaire doit être transmise et conservée au parquet du Pro¬ 
cureur de la République de l’arrondissement où est l’asile. 

Une condition importante a été omise dans cette régle¬ 
mentation, c’est l’indication du délai après lequel le certifi¬ 
cat des médecins ne doit plus être valable; aussi, dans quel¬ 
ques cas, a-t-on produit, paraît-il, des certificats tellement 
anciens que l’état des malades pouvait s’être modifié con¬ 
sidérablement depuis qu’ils avaient été vus parles médecins. 

Quoi qu’il en soit de cette omission, facile à réparer du 
reste,, les précautions prises ont-elles eu, du moins, pour 
résultat de préserver l’opinion publique de toute crainte de 
séquestration arbitraire? Nullement, et là, comme ailleurs, 
la méfiance existe. C’est de la bouche même d’un médecin 
de l’État de New-York, le docteur Lee, que nous l’apprenons. 
« Les journaux, dit-il devant l’Association, signalent à 
i l’attention publique la facilité avec laquelle on peut être 
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» enfermé dans les asiles d’aliénés; et l’on peut considérer 
» comme très-répandue dans la société l’idée que souvent 
» des gens sont renfermés à tort, et retenus par leur famille 
» sans être fous, dans un intérêt pécuniaire, ou pour quel- 
> que autre motif injuste. On a bien essayé, depuis six ans, 

» d’instituer des commissaires ou médecins experts en alié- 
» nation mentale, dont un des devoirs devait être de tran- 
» cher toutes les questions douteuses relatives à la folie ; 

» mais en dépit de tous les efforts, aidés des recommanda- 
» tions du Gouverneur, on a complètement échoué. Aussi 
» suis-je d’avis, pour mon compte, que les juges eux-mêmes 
» devraient être assez instruits pour servir d’experts dans 
» ces questions. Je crois qu’il faudrait apporter aux place- 
» ments dans les asiles de plus grandes restrictions et de 
» nouvelles formalités. » 

Il ne semble pas que depuis 1868, les inquiétudes du pu¬ 
blic se soient calmées, à en juger par le retentissement donné 
récemment par le journal le plus répandu de New-York, la 
Tribune, à l’aventure d’un de ses rédacteurs qui, pour pren¬ 
dre la loi en défaut, aurait réussi, à l’aide de plusieurs com¬ 
plices, à simuler assez bien la folie pour tromper quelques 
médecins, et à se faire enfermer comme aliéné, bien qu’il 
ne le fût pas. Ce fait n’a du reste, par lui-même, rien de 
démonstratif, quant aux défectuosités de la loi, car en mé¬ 
decine mentale, comme en toute autre chose, il n’est pas 
étonnant qu’une supercherie préparée delongue main, avec 
le concours de plusieurs personnes, ait pu tromper, pendant 
quelques jours, des médecins qui n’avaient aucun moyen de 
contrôle. Mais un autre enseignement doit ressortir de toute 
cette agitation, c’est que dans tous les pays, et surtout dans 
les grandes villes, où la presse quotidienne a pris un déve¬ 
loppement considérable, les mêmes préjugés sur la fré¬ 
quence des séquestrations arbitraires sont répandus par les 
journaux et accueillis par les lecteurs, quelle que soit d’ail- 
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leurs la multiplicité des formalités légales dont les place¬ 
ments dans les asiles sont entourés; aussi est-il évident 
que l’explication de ces inquiétudes doit se chercher dans 
les dispositions mômes de l’esprit public plutôt que dans 
la réalité des abus qu’il redoute. 

L’État de New-York comptait en 1868 quatre grands 
asiles publics en fonctionnement, et deux en construction. 
En voici la liste : 

L’asile de Bloomingdale, dans une île tout près de New- 
York, — ouvert en 1821, reçoit suriout des pensionnaires; 
contenait 160 malades en 1865 et 161 en 1868; — superin¬ 
tendant, depuis 1852, le docteur Brown. 

L’asile d’aliénés de la cité de New-York, dans l’île de 
Blackwell, ouvert en 1849, n’était primitivement qu’une dé¬ 
pendance du grand hôpital de Bellevue ; en 1847 il est de¬ 
venu un établissement distinct et sa population s’augmente 
rapidement ; en 1865 il renfermait 600 malades et, en 1868, 
76-7. 11 a pour superintendant, depuis 1865, le docteur 
Parsons. 

L’asile des aliénés de Rings County, à Flatbush, recon¬ 
struit et ouvert en 1855, contenait 516 malades en 1868 et 
était dirigé par le docteur Chapin depuis 1857. 

L’asile de l’État de New-York, à Utiea, comté d’Oneida, 
a été ouvert en 1843; il contenait 455 malades en 1865 et 
641 en 1868; superintendant depuis 1854, docteur John 
Gray. 

L’encombrement de tous ces établissements a fait décider, 
en 1867, la construction à Poughkepsie, sur les bords de 
l’Hudson, d’un nouvel asile qui doit être très-considérable 
et réunir tous les perfectionnements modernes. Le docteur 
Cleveland a été nommé superintendant, et a été chargé de 
présider à la confection des plans et à leur exécution future. 
En 1868, à la suite du rapport du docteur Willard, dontnous 
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avons donné précédemment des extraits, on a voté la con¬ 
struction d’un nouvel asile à Ovid. 

Il y a en outre à Auburn, et comme dépendance du fa¬ 
meux établissement de détention qui a donné son nom à 
tout un système de régime pénitentiaire, un asile spécial 
pour les aliénés dits criminels; il a été ouvert en 1858, con¬ 
tenait en 1868 70 malades, était dirigé par le docteur 
E. Van Audus. 

Enfin, il y a encore, dans l’État de New-York, des éta¬ 
blissements privés où l’on soigne des aliénés, entre autres la 
maison Brigham à Canandaïgua, qui contenait 40 pension¬ 
naires en 1868. 

New-Jersey. — Les amis d'un malade peuvent le placer dans 
l’asile de l'État, en en faisant la demande écrite et en produisant 
un certificat de folie signé par un médecin. 

Les indigents peuvent être placés dans le même établissement, 
sur la demande des inspecteurs des pauvres, et par l’ordre d’un 
juge de la Cour du comté, pourvu qu'un certificat médical constate 
que la folie paraît encore curable. 

Les personnes sans fortune, mais non inscrites comme indigentes, 
peuvent être placées dans l’asile par l'ordre de deux juges de la 
Cour de comté, s’il est certifié par un médecin que la folie paraît 
encore curable. 

Les prévenus qui n’auront pas été traduits en justice, ou qui 
auront été acquittés pour cause de folie, devront être renfermés 
dans l'asüe si la Cour juge que la maladie persiste. 

St une personne devient aliénée au cours d’un procès criminel ou 
civil, la Cour peut ordonner son placement à l’asile après avoir 
constaté, par enquête, la réalité de la maladie. 

Les demandes en interdiction sont adressées à la Cour de Chan¬ 
cellerie qui nomme une commission d’enquête. Si cette commission 
trouve que la personne est incapable de gérer ses biens, le rapport 
est adressé à la Cour des Orphelins du comté et celle-ci nomme un 
tuteur. 

Remarques. — Nous trouvons, dans cet État, des condi¬ 
tions tout à fait analogues à celles de nos deux genres de 
placements, les uns volontaires et les autres d’office, avec 
cette seule différence que ces derniers sont ordonnés par 
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l’autorité judiciaire et non par l’autorité administrative. Une 
autre analogie entre la pratique de cet État et la nôtre, c’est 
que, des procès-verbaux de la session de 1868 de l’Associa¬ 
tion, et des paroles qui y ont été prononcées par le docteur 
Buttolph, il résulte que le prix du traitement des malades 
indigents est partagé entre deux caisses publiques, celle de 
la commune et celle du département en France, celle du 
comté et celle de l’État à New-Jersey. La similitude de ces 
pratiques rend particulièrement intéressante pour nous la 
connaissance des résultats obtenus dans cet État. Ils parais¬ 
sent être excellents. Voici, du moins, ce qu’en dit le docteur 
Buttolph. « Les dépenses courantes de l’asile, nécessaires 
» pour l’entretien des malades, se trouvent ainsi partagées 
» entre les familles des malades payants, les différents 
» comtés, proportionnellement au nombre de leurs mala- 
» des, et l’État. L’application de ce système donne de très- 
» bons résultats; il me paraît préférable à celui d’après 
» lequel toutes les dépenses sont faites exclusivement par 
» le Trésor de l’État. Dans ce système, les malades placés 
» volontairement sont admis sans passer par l’épreuve d’une 
» sorte de procès judiciaire qui leur serait très-pénible. 
» Cependant on devrait bien se soumettre à ce procès s’il 
» était indispensable de recourir à l’assistance de l’État, et 
» si c’était là le seul moyen de l’obtenir. » Ces paroles 
corroborent l’opinion que nous avons déjà eu l’occasion 
d’exprimer,'que, bien souvent, l’appareil judiciaire auquel 
sont soumis les placements dans les asiles, est plutôt des¬ 
tiné à protéger les finances de l’État que la liberté des ci¬ 
toyens. 

A l’égard du certificat médical unique, le docteur 
Buttolph ajoute : « Dans le principe, la loi qui a organisé 
> l’asile exigeait les certificats de deux médecins ; mais au 
» bout de peu de temps on constata que cette réglementa- 
» tion avait pour résultat, surtout dans les districts ruraux. 
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» de retarder d’une manière nuisible le placement de ma- 
» lades qui auraient exigé des soins immédiats, et la loi fut 
» modifiée de manière à ne plus exiger que le simple eerti- 
» fieat d’un seul médecin. Depuis une longue période d’en- 
» viron vingt ans, ce système est en pratique et il a fonc- 
» tionné d’une manière assez satisfaisante. Je ne vois aucune 
» bonne raison pour le changer. » Nous avons tenu à re¬ 
produire ce témoignage important à l’appui de l’opinion 
d’après laquelle la nécessité de fournir deux certificats 
médicaux, au lieu d’un, serait plus souvent nuisible qu’utile. 

Le docteur Buttolph est depuis 1847 nommé superinten¬ 
dant de l’asile de l’État de New-Jersey, qui est à Traunton 
et qui est ouvert depuis 1848. Le nombre des malades de 
cet asile, qui était de275 enl865, s’était élevé à 450 en 1868. 

Pensylvanie. — L’État de Pensylvanie qui, jusque dans 
. ces dernières années, n’avait pas de loi spéciale sur les alié¬ 
nés, en possède aujourd’hui une qui porte la date 'du 
20 avril 1869 et qui a été le premier exemple de l’adoption, 
au moins partielle, par un desÉtatsde l’Union, du projet de 
loi présenté comme modèle par l’Association, dans sa session 
de 1868, et dont nous avons donné plus haut le texte. L’i¬ 
dentité n’est pas complète cependant, mais l’esprit général 
est le même; la principale différence consiste en ce que, dans 
la loi de Pensylvanie, l’ordre des articles n’est pas le même 
que dans le modèle de l’Association, et en ce que la question 
de l’administration des biens et de l’organisation de la tu¬ 
telle est laissée de côté. Par contre, d’autres mesures sont 
ajoutées ; c’est ainsi que l’article 2 soumet à une amende ne 
dépassant pas 100 dollars tout superintendant, médecin, 
ou autre employé d’un asile d’aliénés, qui supprimerait ou 
retiendrait une lettre adressée par un malade à son conseil, 
à condition que ce dernier réside soit dans le comté du 
domicile du malade, soit dans le comté où estsitué l’asile. Un 
autre article complémentaire protège au contraire les chefs 
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de l’asile contre les réclamations dont ils pourraient devenir 
l’objet, en disant qu’ils ne sauraient encourir aucune res¬ 
ponsabilité du fait de la détention d’un malade toutes les 
fois que les formalités prescrites pour l’admission auront été 
exactement observées. 

Enfin les aliénés séquestrés conservent toujours le béné¬ 
fice de Yhabeas corpus et des autres garanties qui peuvent 
résulter pour eux des dispositions de lois antérieurement en 
vigueur. 

Avant la promulgation de cette loi, l’État de Pensylvanie 
né possédait pas de loi spéciale sur les aliénés; l’admission 
des malades était déterminée par le règlement des différents 
établissements où ils étaient reçus, et elle avait lieu, le plus 
souvent, sans aucune intervention de l’autorité publique, 
et aussi, sans donner lieu à aucun inconvénient sérieux. 

L'État de Pengylvanie possède plusieurs grands établisse¬ 
ments publics consacrés au traitement "des aliénés. Il faut 
citer en première ligne l’hôpital général de Pensylvanie 
dont nous avons parlé plus haut (1), qui dès 1752 a ouvert 
un quartier spécial aux aliénés, quartier qui a été recon¬ 
struit à part en 1841, et qui est, depuis cette époque, sous;la 
direction du docteur Kirkbride. Il contenait 246 malades en 
1865, et S4.4 en 1868. 

Puis l’asile de la Société des Amis (vulgo quakers) ouvert 
à Francfort en 1817, contenant une soixantaine de malades 
et dirigé depuis 1&50 par le d-octeur Dorthington. 

La maison d’aumône ( Almshouse ) de Philadelphie, éta¬ 
blissement municipal, contenait un département spécial 
pour les aliénés; un superintendant médical unique soignait 
les aliénés aussi bien que les autres malades reçus dans l’éta¬ 
blissement. En 1859, le département des aliénés a été dis¬ 
trait delà maison générale et érigé en asile indépendant. If 

(1) Voy. p. 141. 
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contenait, en 1868,523 malades et était dirigé par le docteur 
Richardson. 

La Pensylvanie possède en outre trois hôpitaux d’État pour 
le traitement des aliénés; ce sont : 

L’asile d’Harrisbourg, ouvert en 1851, contenant 340 ma¬ 
lades en 1868, et dirigé depuis sa fondation par le docteur 
Curwen. 

L’asile de la Pensylvanie Occidentale, à Dixmont, ouvert 
en 1856, dirigé par le docteur Reed et renfermant 247 ma¬ 
lades en 1868. 

L’asile de Banville, ouvert en 1868 et à la tête duquel a été 
placé le docteur Schultz. 

District de Columbia. — Les aliénés peuvent ê ! replacés volon¬ 
tairement à l'hôpital du Gouvernement pour les aliénés, sur le certi¬ 
ficat de deux médecins honorables du district. 

Toutes les fois qu’un juge du tribunal de circuit ou du tribunal 
criminel, ou qu’un juge de paix, fait savoir au secrétaire de l’inté¬ 
rieur que deux médecins respectables lui ont certifié, sous serment, 
qu'il est à leur connaissance que tel indigent est aliéné et qu’ils 
jugent son placement à l’hôpital comme opportun, le secrétaire 
ordonne que ce placement ait lieu. 

Tout individu, accusé d’un crime et que l’on reconnaît aliéné, 
ou tout condamné devenant aliéné dans la prison, est envoyé à 
l’hôpital sur un ordre du secrétaire d’État. 

Remarques. — L’ensemble de cette législation est très- 
simple et serait tout à fait semblable à la législation fran¬ 
çaise, s’il ne fallait pas deux médecins pour certifier la ma¬ 
ladie; de plus, ces médecins doivent pratiquer dans le 
district même de Colombia, et le certificat délivré par eux 
ne doit pas remonter à plus de cinq jours quand le place¬ 
ment a lieu. 

Ce système fonctionne d’une manière très-satisfaisante, 
d’après le témoignage du docteur Nicholles, superintendant 
de l’hôpital du Gouvernement pour les aliénés, ouvert à 
Washington, en 1855, et contenant 280 malades en 1868. 

Ohio. — Toute plainte de folie doit être faite, sous serment, à 
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l’un des juges de la Cour des Probates. Ce juge convoque l’accusé 
et en même temps des témoins parmi lesquels doit se trouver un 
médecin. S’il reconnaît l’existence de la folie, il peut ordonner le 
placement dans l’asile des aliénés, ou dans un autre lieu de séques¬ 
tration . Il a aussi le droit de nommer un tuteur pour la personne 
et les biens. 

Toute personne séquestrée comme aliénée a toujours le droit de 
faire valoir ses droits à l'habeas corpus. Cette réclamation peut être 
renouvelée indéfiniment, en alléguant que la maladie est guérie. 

Tout inculpé soupçonné d’avoir été aliéné au moment où la faute 
a été commise est traduit devant une Cour d’examen. S’il est re¬ 
connu aliéné, il peut être séquestré comme tel. 

Tout individu qui est acquitté pour cause de folie peut être sé¬ 
questré si le juge trouve qu’il est dangereux de le laisser libre. 

Les condamnés qui deviennent aliénés en prison, peuvent, s’ils 
sont condamnés à mort ou à la détention, être graciés, ou être l'objet 
d’une commutation ou d’une suspension de peine au choix du gou¬ 
verneur. Les autres détenus peuvent être transférés dans un asile 
ou un hospice, sur l’ordre d’un juge des Probates, quand ce dernier 
reconnaît qu’ils sont aliénés. 

Remarques. — La législation de l’Ohio est, comme on le. 
voit, uniforme; elle soumet tous les malades, riches et 
pauvres, aux mêmes formalités de placement, et ces forma¬ 
lités constituent une sorte de procès public, du moins si l’on 
s’ên rapporte au texte de la loi. En outre, il paraît que le 
Trésor de l’État pourvoit seul à toutes les dépenses des asiles 
qui lui appartiennent. Cette législation a été, dans la session 
de Boston de l’Association, l’objet de vives attaques de la 
part des médecins qui sont les adversaires de toute inter¬ 
vention officielle dans les placements volontaires. Elle a 
cependant rencontré de zélés défenseurs, et comme nous en 
avons déjà fait la remarque à l’occasion du docteur Harlow et 
de l’État du Maine (4), ce sont précisément les médecins 
des asiles de l’Ohio, ceux qui auraient dû connaître mieux 
que personne les inconvénients de cette législation, qui se 
sont chargés de la préconiser et de la déclarer excellente. 
Leurs déclarations sont bonnes à connaître à deux points de 

(i) Voy. plus haut, p. 175 et suiv. 
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vue, d'abord pour prouver que les familles se soumettent 
aux exigences de la loi plus facilement qu’ôn ne serait dis¬ 
posé à le croire, ensuite pour montrer que, dans l’appli¬ 
cation, les formalités en apparence les plus tracassières 
peuvent être atténuées de manière à ne plus soulever que 
bien peu d’objections. 

Écoutons d’abord le docteur Hills, superintendant de 
l’asile de la Virginie Occidentale, mais qui antérieurement 
avait été pendant huit ans à la tête d’un des asiles d’Élat de 
l’Ohio. En s’élevant contre le principe d’après lequel les 
placements volontaires peuvent être effectués sur la simple 
présentation d’un certificat médical, il s’écrie : « Voilà un 
» principe auquel il m’est impossible d’adhérer; je sais que 
» je me trouve, à cet égard, en contradiction avec plusieurs 
» de mes collègues, mais je sais aussi qu’il y en a qui parta¬ 
ient mon opinion... Il y en a qui peuvent être d’avis de 
» rétrograder en arrière, mais je ne suis pas de ce nombre... 

» D’après ce que je saps, c’est à ce principe que sont dues 
» toutes les difficultés qui ont surgi sur cette question. Sous 
~» l’empire des lois de l’Ohio, et depuis vingt ans qu’elles 
» fonctionnent, il n’y a eu aucune difficulté, de quelque 
» genre que ce soit... Aussi, puis-je affirmer que tout sys- 
» tème qui n’exige pas qu’un fonctionnaire judiciaire soit 
» chargé d’une enquête sur chaque cas de folie n’est pas un 
» bon système.... Quant à la publicité donnée à l’affaire, les 
» parents du malade n’ont pas pour habitude de s’en alar- 
» mer, car cette publicité est, en réalité, réduite à bien 
» peu de chose. Il n’est pas nécessaire que le malade soit 
» amené devant un tribunal, en audience publique, dans un 
» édifice public. Cela n’est pas nécessaire, et en réalité 
» cela n’a presque jamais lieu. C’est le plus souvent à un 
» juge des Probates que l’on a recours. Le père d’une jeune 
» fille, par exemple, se présente devant ce magistrat et lui 
» dit : « Je crains que ma fille ne soit folle, et je voudrais 

2 e SÉRIE, 1873. — TOME 5XX1X. - 2 e PARTIE. 23 
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» la faire placer dans un asile d’aliénés. » Puis il fait une 
» déclaration, là signe et ajoute :'« Gela ne peut-il pas se faire 
» d’une manière très-discrète? » « Oui, Monsieur, répond. 
» le juge; il faut que j’entende un ou deux témoins ; je me 
» rendrai chez vous à telle heure ». Il s’y rend en effet; le 
» médecin de la famille s’y trouve en même temps; ils voient 
» ensemble la malade et se livrent aux investigations ,qui ; 

» peuvent être nécessaires. Ils passent alors dans une autre 
» pièce, mettent leurs opérations par écrit ; le juge rédige 
» son ordonnance et le placement est prescrit. 'Voila 
» comment les choses se passent, d’une manière très-dis-- 
» crête, en sorte que les voisins les plus rapprochés peuvent 
» très-bien ne rien en savoir. Aussi, je n’ai pas connaissance 
» d’une seule circonstance où la famille ait reculé devant 

l’enquête judiciaire. Je ne crois pas que ce mode d’opé-' 
» ration une fois connu, il puisse y avoir une seule objection 
a contre cette pratique; je sais que dans l’Ohio on n’en 
» rencontrerait pas, et en examinant les rapports des asiles 
» de l’État, on peut constater que les placements s’y effec- 
» tuent d’une manière plus prompte que dans aucun autre 
» État de l’Union. » 

Et comme on demande au docteur Hills, s’il n’arrive pas 
souvent que pour se soustraire à ces formalités, les familles 
de l’Ohio envoient leurs malades dans d’autres États où l’on 
est moins exigeant, il répond : « Non, je ne connais pas 
» l’exemple d’un seul malade auquel on ait fait quitter 
» l’État de l’Ohio, pour le. soustraire à la nécessité d’une 
» enquête publique. » 

Le docteur Stanton dit de son côté : « Je partage de la 
» manière la plus complète l’opinion du docteur Hills; j’ai 
» suivi l’exécution de la loi dans mon propre État (l’Ohio) 
» et dans d’autres, et je sais que la publicité de l’enquête 
» n’a rien de préjudiciable. Le juge la limite d’ordinaire à 
» la maison même où se trouve le malade à examiner, et les 
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» témoins entendus sont les seules personnes présentes. » 

Le docteur Gundry se prononce dans le même sens. « Je 
» dois avouer, dit-il, que je n’ai rien découvert de fâcheux 
» dans l’action judiciaire telle qu’elle s’exerce dans l’Ohio. 

» Nos adversaires en font un spectre pour nous l’opposer, 
d mais en réalité ce mode de constatation est la meilleure 
» sauvegarde pour le malade. » Puis il raconte, exactement 
comme le docteur Hills, la manière dont la chose se passe, 
et termine en disant que ce genre de procédure a le grand 
avantage de mettre complètement le médecin hors de cause, 
et de faire peser sur le magistrat toute la responsabilité du 
placement. 

Quelle que soit l’opinion que l’on ait sur'la question de 
principe, il résulte de tous ces témoignages, il faut bien le 
reconnaître, que, dans la pratique, la plupart des inconvé¬ 
nients que l’on pouvait redouter disparaissent, et que les 
formules les plus absolues en théorie perdent beaucoup de 
leur rigueur quand on entre dans le détail de leur applica¬ 
tion. Il est certain que, chez nous du moins, il serait impos¬ 
sible d’attribuer le caractère d’un jugement public aux 
constatations faites par un magistrat, auprès d’un malade, 
avec autant de discrétion que cela résulte du témoignage 
identique des trois médecins que nous venons de citer. 

L’Ohio possède quatre asiles publics : 

L’asile de l’Ohio central à Colombus, ouvert en 1838, 
contenait 330 malades en 1868, dirigé par le docteur Peck; 

L’asile de l’Ohio du Nord, à Newburgh, ouvert en 1855, 
contenait 149 malades en 1868, dirigé par le docteur Byron 
Stanton ; 

L’asile de l’Ohio du Sud, à Dayton, ouvert en 1855, con¬ 
tenait 178 malades en 1868, dirigé par le docteur Gundry; 

L’asile de Longview, à Carthage, érigé en remplacement 
du Lick Run Asylum et ouvert en 1860. Huit ans après, il 
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renfermait M4 malades, et était dirigé, depuis sa fondation, 
par le docteur Langdon. 

Illinois. — Personne ne peut être séquestré autrement que par 
la décision d’un tribunal et conformément au verdict d’un jury. 

Voici comment on procède pour faire placer un malade comme, 
aliéné : une personne respectable adresse à un juge de circuit ou 
de comté la déclaration écrite que A. B. est aliéné et qu’il serait, 
utile de le séquestrer. A cette déclaration est jointe un certificat de 
folie, signé par deux médecins. Après avois reçu ces pièces le juge 
fait amener devant lui la personne désignée et réunit un jury pour 
juger la.question de folie. Si le verdict de folie est rendu, le juge’ 
délivre un ordre de placement à l’hôpital de l’État. Si le malade a 
des biens, le tribunal lui nomme un tuteur. 

Remarques. — Nous avons vu, jusqu’à présent, en exami¬ 
nant d’une manière successive le régime des aliénés des 
différents États de l’Union A méricaine/que dans tous, comme 
chez nous et dans les différents pays de l’Europe, la question 
la plus discutée est celle du mode de placement des mala¬ 
des dans les asiles; nous avons vu, également, que tous les 
systèmes énumérés jusqu’ici peuvent être rapportés à deux 
types, l’un d’après lequel les placements qui n’engagent pas 
les finances publiques sont effectués sans aucune interven¬ 
tion d’une autorité quelconque, et sur la simple demande 
de la famille, appuyée de la constatation médicale de la 
folie;,l’autre d’après lequel cette constatation médicale est 
toujours nécessaire, mais est insuffisante à elle seule et doit 
être sanctionnée par une décision émanant d’un fonction¬ 
naire public de l’ordre judiciaire ou administratif; enfin, 
nous avons eu l’occasion de reconnaître que ces deux modes 
de placement ont des partisans convaincus parmi les mé¬ 
decins aliénistes, et que, à l’encontre de ce qui arrive bien 
souvent, c’est justement le système qu’il est tenu de mettre 
en pratique, et que par conséquent il connaît le mieux, que 
sauf de rares exceptions, chacun de ces médecins paraît 
disposé à considérer comme préférable à l’autre, et dont 
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il demande l’extension ou tout au moins le maintien. Si ce 
résultat a de quoi surprendre, il démontre du moins que 
l’on n’est autorise à condamner aucun de ces deux sys¬ 
tèmes d’une manière absolue, et qu’au contraire il est plus 
juste d’en conclure que, à côté d’inconvénients plus ou 
moins sérieux, ils présentent tous deux des mérites differents 
sans doute, mais à peu près équivalents, en sorte que choi¬ 
sir entre eux doit être chose assez embarrassante. 

L’étude de la législation de l’Illinois nous fait connaître 
un troisième système et nous en fait apprécier la valeur. Il 
s’agit précisément du mode d’admission que les prétendus 
réformateurs voudraient faire adopter chez nous, comme un 
progrès salutaire, et qui consiste à faire comparaître devant 
un tribunal tout aliéné que l’on veut placer dans un asile, et 
à faire décider s’il est fou ou non par un jury composé de 
citoyens choisis au hasard. 

En présence de ce système, les médecins qui jusque-là 
n’avaient pas été d’accord, cessent d’être divisés d’opi¬ 
nions; ils se réunissent tous pour le condamner d’une 
manière absolue, et pas un membre de l’Association n’a 
songé à s’en faire le défenseur; loin 4e là, les chefs des 
deux camps opposés l’ont également attaqué. Le docteur 
Walker, partisan des placements libres, supplie l’Association 
de ne faire aucune concession aux réclamations des mécon¬ 
tents qui, d’exigences en exigences, voudraient aller jusqu’à 
obtenir un jury pour tous les cas; le docteur Gundry, qui 
demande que toujours un magistrat intervienne pour faire 
placer un malade dans un asile, se défend de vouloir aller 
plus loin et déclare « qu’il déteste autant que possible le 
système du jury ». 

Mais, ne pourrait-on pas prétendre, par analogie avec ce 
que nous avons dit des autres régimes, que ce dernier n’est 
ainsi repoussé que par ceux qui ne le connaissent pas, et 
que dans les pays où il est en vigueur, les médecins, éclairés 
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par une expérience forcée, reviennent de leurs préventions 
et en reconnaissent les bons côtés. 

Nullement, et c’est précisément le contraire qui a lieu. 
Nulle part l’opposition ne s’est manifestée plus vivementque 
dans l’Illinois lui-même, et nous ne saurions mieux faire, 
pour mettre en évidence les inconvénients de cette pratique 
et l’énergie des protestations qu’elle a soulevées, que de re¬ 
produire ici les principaux passages d’un rapport présentée 
la Société médicale de l’État de l’Illinois, par une Commis¬ 
sion qui, chargée de faire une enquête sur les résultats de 
la nouvelle loi de méfiance votée en 1865, n’a pas hésité à 
s’élever contre elle de la manière la plus formelle et avec les 
arguments les plus décisifs. 

Voici comment s’exprime le Rapporteur: (1) 

« Le président de votre Commission a assisté au juge¬ 
ai ment, je pourrais presque dire à l’exécution d’un cas de 
» manie puerpérale dans lequel l’état d’excitation de la ma- 
» lade s’est trouvé terriblement augmenté par la présence 
» d’une foule aux regards avides. Une dame d’un esprit eul- 
» tivé et de manières distinguées, qui, malgré son délire, 

» était encore réstée jusque-là relativement calme et docile, 

» se mit devant le tribunal à vociférer à haute, voix et finit 
» par être atteinte d’un paroxysme de fureur maniaque 
» accompagnée de ce flux de propos obscènes qui est, 
» jusqu’à un certain point, le propre de ces affections. L’au- 
» dience était aussi publique que les plus fervents admira- 
» teurs de la loi peuvent le désirer. Deux hommes furent 
» obligés de tenir la malade appréhendée au corps pendant 
» deux longues heures, dans la salle d’audience, en atten- 
» dant que la Cour entrât en séance et que le jury fût com- 
» posé. Il fut pris au hasard, sauf une seule exception, 
» parmi la foule des curieux oisifs qui fréquentent d’ordi- 
» naire les palais de justice des grandes villes. La Cour, 
(d) Voy. Amei'ican Journal of Insanity, October 1869, p. 204. 
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» strictement fidèle aux formes judiciaires, remplit les for- 
» malités dérisoires de dire à la dame en jugement, et dont 
» l’esprit était en proie à tout le chaos d’une aveugle fureur, 

« Madame, vous êtes accusée d’être folle. » « Êtes-vous 
,) prête à subir un jugement? » « Voulez-vous être assistée 
» par un conseil? » Alors les « connaisseurs » du banc 
». des jurés furent supposés écouter les témoins qui dépo- 
» sèrent sur l’état de la dame en question, accusée d’avoir 
» une maladie du cerveau et-d’agir, en conséquence, d’une 
» manière maladivement déraisonnable; et après qu’ils 
» eurent demandé, avec gravité, au médecin appelé en té- 
» moignage, si la dame n’avait pas de la vermine ou quelque 
» maladie infectieuse, et s’il n’j avait pas eu quelque querelle 
» de famille d’un caractère intime et une ou deux autres 
» questions d’une égale importance, ils se retirèrent pour 
» délibérer. Cet exemple représente toute une classe de 
» malades, et votre Commission a à peine besoin de vous 
» dire qu’en pareil cas les forces de l’économie ne sont pas 
» telles qu’on puisse les prodiguer en des audiences publi- 
» ques; il est également inutile de dire que de pareilles 
» exhibitions sont sans aucune utilité; elles ne sont pas du 
» tout nécessaires aux progrès de la science ni à ceux de la 
» civilisation, et n’ont d’autre résultat que de compromettre 
» le rétablissement et quelquefois même l’existence des 
» malades; enfin, elles sont révoltantes pour les sentiments 
» cultivés et humains d’un peuple chrétien. 

» Une autre classe de malades est composée de jeunes filles 
» à l’âge de transition où elles sont en train de devenir des 
» femmes; parfois chez elles il se produit des idées de sui- 
» eide, ou bien des illusions ou des hallucinations obscures, 
» et le désordre intellectuel est dominé par une perversion 
» générale du sens moral. Ces timides personnes ont besoin 
» de la protection et du traitement qu’un asile bien admi- 
y> nistré peut seul leur procurer. Au lieu de cela, les faire 
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» comparaître à une audience publique, pour être l’objet 
» d’une enquête, publier le récit de leurs souffrances et de 
b leur maladie, étaler devant les yeux de tout le monde les 
b malheurs ou les misères cachées de leur famille, c’est 
» heurter tous les sentiments delà malade et de ses proches, 
b c’est dévoiler de gaieté de cœur, et sans aucune utilité, 
b des secrets que le public n’a aucun droit de connaître. 
b Dans presque tous les cas de ce genre la loi a pour effet 
b d’empêcher le traitement dans un asile, tant ses exigences 
b sont odieuses; en sorte qu’au lieu d’être soumises à une 
b médication qui aurait pu les guérir, les malades sontem- 
b prisonnées ou tout au moins gardées à vue chez elles. 

b II y a aussi des vieillards atteints de folie, ou d’autres 
b personnes affaiblies, ou même réduites au dernier degré 
b d’épuisement, et auxquelles il faut faire subir un voyage 
b par terre de 15 à 25 milles, parfois dans une charrette ou- 
b verte, et par une saison défavorable, pour assister à une 
b enquête judiciaire; c’est faire du tort au malade et com- 
b promettre sa guérison. 

b Votre Commission est d’avis que ces malades affaiblis 
b ne devraient pas être exposés à des fatigues et à des re- 
b tards qui n’ont aucune utilité, et qu’ils devraient être 
b admis à l’asile par un procédé plus humain et plus court 
b que celui ordonné par la loi actuelle. 

» Il est bien connu que des semaines, et même des mois, 
» peuvent s’écouler avant la réunion d’une Cour dans le 
» comté où résident les malades, et pendant ce temps-là, 

: » ceux-ci doivent rester en prison, confondus avec des 
» criminels qui attendent leur jugement; ils doivent subir 
» de préjudiciables retards en même temps que de funestes 
» associations. 

» Votre Commission est d’avis, comme tous ceux âux- 
» quels l’observation des malades a donné une certaine ex- 
» périence, que, en règle générale, la folie n’est suscep- 
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» tible de guérir que dans ses premières phases ; que, lors- 
» qu’un traitement convenable est habilement appliqué dès 
» le début, une très-forte proportion d’aliénés peuvent se 
» rétablir; que le placement effectué à temps, dans un asile 
» convenablement organisé, est le moyen qui donne les meil- 
» leurs garanties de rétablissement ; que, tout en prenant 
a les précautions les plus complètes pour rendre impossibles 
» les séquestrations sans motif, la loi ne devrait pas aboutir 
» à rendre inaccessible, même aux plus inoffensifs et aux 
» moins dangereux des malades, les avantages d’un traite- 
» ment convenable alors que la folie peut être encore modi- 
» fiée par les soins et n’est pas confirmée pour la vie. Votre 
» Commission croit que .la loi actuelle constitue un sérieux 
» obstacle à l’emploi des moyens qui sontleplus nécessaires, 
» pour le soulagement et le rétablissement des insensés ; 
» qu’elle a pour résultat de rendre chroniques et incurables 
» beaucoup de cas qui auraient pu guérir, et que ces mala- 
» des après avoir épuisé en vains efforts leurs propres 
» ressources et celles de leur famille, finissent [par retom- 
» ber, pour le reste de leurs jours, à la charge de l’État. » 

On aurait pu espérer que la législature de l’Illinois, éclairée 
sur les inconvénients de la loi qu’elle avait votée, serait 
revenue à une pratique plus raisonnable. Il n’en fut rien; 
les obstacles mis au placement dans les asiles restèrent les 
mêmes ; loin d’y rien changer, on voulut appliquer aussi 
ces formalités tracassières aux malades dont la séques¬ 
tration était antérieure à la nouvelle loi; on semblait croire 
que cet examen rétrospectif ferait découvrir de nombreux 
abus. Le rapport des Administrateurs de l’Hôpital de l’État 
de l’Illinois, pour les aliénés, rédigé au mois de décembre 
1868, donne les renseignements suivants sur l’application 
de cette dernière mesure et sur les résultats obtenus. 

«Pendant sa dernière session régulière, y est-il dit, 
» l’Assemblée générale a voté une loi intitulée Loi pour la 



ACH. FOVILLE FILS. 


S62 

» /protection de la liberté individuelle , dont les dispositions 
» essentielles, en ce qui concerne cet Hôpital, sont les sui- 
» vantes : 

Art. 3. Tout personne actuellement renfermée dans un asile ou 
hôpital d’aliénés, qui n’a pas été soumise à un jugement avant sou 
admission dans cet asile et qui n’a pas été déclarée aliénée par le 
verdict d’un jury, comme cela est prescrit par la loi de 1865, aura 
le droit de réclamer un pareil jugement. Toute personne dans cette 
situation devra être informée, par les administrateurs de l’asile ou de 
l’hôpital, des dispositions de cette loi ou de celle de \ 865, et si elle 
en fait la demande elle devra être soumise à un jugement dans un 
délai raisonnable. Ce jugement aura lieu dans le comté où se trouve 
l’établissement, à moins que, dans un délai de. trente jours la per- 
' sonne intéressée ne demande, par elle-même ou par ses amis, à ce 
que le jugement ait lieu dans le comté où elle demeurait avant son 
internement, et ne subvienne aux dépenses nécessaires pour le 
transport ; auquel cas le jugement aura lieu dans le comté ainsi 
désigné. 

Art. 4. Toute personne internée comme il a été dit, qui, deux 
mois après la promulgation de la présente loi, n’aura pas été déclarée 
aliénée par un jugement public et un verdict de jury, dans les formes 
prescrites par la loi de 1865, devra être mise en liberté. 

» Dans les délais indiqués par cette loi, les Administra- 
» teurs eurent soin de pourvoir à son exécution du mieux 
» qu’ils purent. Ils commencèrent par examiner eux- 
» mêmes, un à un, les quatre cents malades dé l’asile, en 
» les soumettant au mode d’enquête indiqué par la loi; 
» cette opération eut pour résultat le classement des mala- 
» des en trois catégories : 

» 1° Ceux qui conservèrent un silence absolu. 

» 2° Ceux qui refusèrent de prendre part à aucune pro- 
» cédure. 

» 3° Ceux qui désirèrent être jugés. 

» Ces derniers se partagèrent en deux groupes, les uns 
» désirant être jugés à l’asile, et les autres dans le comté 
» de leur résidence. Les résultats de cet examen, fait de 
» la manière la plus propre à laisser toute latitude à la ré- 
» ponse, sont de nature à jeter un jour suprême sur les 
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» dispositions des aliénés. La première catégorie fut la plus 
» nombreuse de toutes; la seconde fut celle qui se rappro- 
» cba le plus de la première, par le nombre; la troisième 
» enfin fut la moindre de toutes; et parmi les malades qui 
» demandèrent à être jugés, 11 seulement désirèrent que 
» ce jugement eût lieu dans le comté de leur domicile or- 
» dinaire. Quand ce désir fut communiqué aux représen- 
» tants légaux de ces malades, il y eut un refus unanime 
» de payer les frais de voyage. 

» La cour du comté de Morgan procéda au jugement de 
» de tous les malades auxquels la loi s’appliquait. La Cour 
» expliqua avec soin, à chaque malade, la nature de la pro- 
» cédure et lui fit entendre qu’il avait le droit de récuser les 
» jurés où de se faire assister par un conseil. Un verdict 
» de folie fut rendu régulièrement par le jury, dans tous 
» ces cas. 

» Les administrateurs ayant des doutes sur leurs droits à 
» l’égard des malades qui ne parlaient pas, soumirent 
» la difficulté à la Cour suprême réunie à Ottawa. Confor- 
» mément à la décision- rendue, tous ces malades furent 
» aussi mis enjugement, à une session suivante. Tous furent 
» encore l’objet d’un verdict semblable à celui prononcé à 
» l’égard des premiers. 

» Tout ce que l’exécution d’une loi, dont les dispositions 
» sont si nouvelles, avait de délicat et de difficile, ne sera 
» bien compris que par ceux qui savent, par expérience, de 
» quels éléments se compose la population d’un hôpital 
» d’aliénés. Il y a toujours un certain nombre de malades 
» qui sont en convalescence, et qui sont sortis de la période 
» pendant laquelle l’existence de la folie est facile à recon- 
» naître ; d’autres sont dans l’intervalle lucide qui sépare les 
» paroxysmes d’une folie intermittente; d’autres enfin, et 
» ce sont souvent les plus dangereux, ont un délire très- 
» réel, mais qui sait se cacher et que les observateurs exercés 
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'» peuvent seuls reconnaître. Prendre un nombreux person- 
>3 nel, parmi lequel toutes ces variétés de trouble mental sont 
» largement représentées et le faire passer en jugement 
» devant une autorité aussi peu préparée à apprécier les 
» nuances délicates de dérangement intellectuel que l’est 
» un jury composé de six hommes, dont un seul a -des 
-b connaissances en médecine, et cela en sachant qu’il suffi- 
» rait d’un scrupule d'un seul de ces hommes, dans un seul 
-» des cas qui leur était soumis, au nombre de plusieurs cern: 
» taines, pour jeter le discrédit le plus grave sur ceux qui 
» ont à garder tous ces malades, c'est subir une épreuve à 
» laquelle aucun superintendant d’asile ne serait disposé à 
» se soumettre volontiers, quelque protégé qu’il pût être 
» par son honnêteté. » 

Le journal américain qui reproduit cet extrait du Rap¬ 
port ne peut s’empêcher de le faire suivre des réflexions 
suivantes: « Quel commentaire delà loi protectrice de la 
» liberté individuelle de l’Illinois ! Voici une communauté 
» de 400 aliénés des deux sexes, de tout âge et de toutes 
» conditions, exposés, sans distinction, et par une loi, en 
» dépit d’eux-mêmes, de leur famille et de leurs amis, à un 
» jugement public devant un jury; et cependant, dans le 
- b cas de quelque plainte individuelle bien fondée', il eût 
» suffi d’un simple arrêt de habeas corpus, pour faire con- 
» naître tout ce qu’il eût été avantageux de divulguer 
» dans l’intérêt public et privé, dans celui de la société et 
» celui du malade, sans exposer ce dernier au danger et à 
» l’humiliation d’une comparution publique. Voici des gens 
» malades, plongés dans la prostration, blessés, tronqués 
b dans leur intelligence, placés volontairement ou non, par 
» les soins d'amis pleins de sollicitude, dans une institution 
» où ils sont gardés et soignés le mieux possible en vue de 
b leur guérison ; et l’on vient les retirer violemment de cette 
b retraite qui leur convient si bien! Beaucoup d’entre eux, 
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» sont incapables de répondre à la question la plus simple; 
» d’autres sont indifférents par imbécillité et radotage ; tous 
» incompétents pour parler raisonnablement d’eux-mêmes ; 

» la plupart sont satisfaits de leur situation et ne désirent 
» pas en changer. Et pourquoi les troubler? Pour les ex- 
» poser en spectacle à la curiosité des voisins et des étran- 
» gers, et les soumettre à un examen sans portée et qu’ils ne 
» peuvent comprendre. Et pour aboutir à quoi? Après cette 
» pénible procédure, après cette singerie de protection 
« pour la liberté individuelle, il se trouve que sur eux tous, 

» sur 400, on n’en trouve pas un seul qui soit coupable de 
» santé. Tous sont reconnus dignes de cette paternelle solli- 
» citude; tous doivent rester soumis à ce traitement bien- 
» veillant, dicté par l’humanité et inspiré par la charité 
» chrétienne ! » 

Enfin, comme dernière appréciation sur leseffets de cette 
loi'ccpourla protection de la liberté personnelle», nous 
reproduisons le fragment suivant, emprunté à la Profession 
de foi du médecin même de l’asile des aliénés de l’État de 
l’Illinois, le docteur Mac Farland, qui se portant candidat 
aux élections pour l’Assemblée législative de l’État, dans le 
but avoué de chercher à revenir sur cette loi si féconde en 
mauvais résultats, disait d’elle, en s’adressant aux élec¬ 
teurs : 

« Son premier effet fut de faire sortir de la tranquillité 
» de leur séjour habituel presque tous les habitants de 
» l’asile et de les soumettre à une nouvelle sorte d’inquisi- 
» tion dérisoire, mesure qui aurait pu amener un véri- 
» table désordre sans le rare bon sens et la discrétion du 
» Tribunal de Morgan et du jury du comté. Depuis cette 
» époque, aucun individu, dans l’État de lTilinois, sans dis- 
» tinction aucune de sexe, ni d’âge, ni de santé physique, 

» ni de résidence, n’a pu être admis à être traité dans 
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» l’asile sans être soumis à la procédure prescrite par 
» cette loi si singulière. Elle convertit chaque mal- 
» heureux aliéné en un accusé se défendant contre ceux-là 
» même qui l’aiment le plus et qui, par attachement pour 
» lui, veulent le faire soigner. Souvent elle oblige l’infirme 
» à quitter son lit de souffrance pour être porté, peut-être 
» dans une direction tout opposée àeell,e de l’asile, jusqu’au 
» chef-lieu d’un comté; îàil est mis en jugement devant quel- 
» ques flâneurs, parasites ignorants des Cour d’assises, et il 
» faut avant qu’ils ne se pronqncent qu’on dévoile devant 
» eux les secrets d’une famille et d’une chambre de malade, 

» qu’on leur explique tous les accidents qu’une semblable 
maladie peut déterminer. Ce qu’un juge de tribunal de- 
» vrait régler, dans le secret de son cabinet, sur des certi- 
» flcats de médecins, dépend du hasard de la manière de 
» voir ou des caprices de quelques hommes qui ne connais- 
» sent absolument rien aux choses qui leur sont soumises. 

» Qu’en résulte-t-il souvent? C’est que les intentions les 
» plus bienveillantes des parents ou des amis sont frappées 
» d’impuissance, et que des malades qui, sans ces obstacles, 

» seraient facilement entrés à l’asile et auraient été rendus 
» à la raison et à la société, se trouvent condamnés à une 
» folie chronique et incurable. Cette loi a été l’objet de la 
» dérision et des protestations de tous les esprits cultivés et 
» philanthropiques du pays. Les personnes qui ont quelque 
» délicatesse de sentiment, et qui peuvent faire des sacri- 
» fices d’argent, éludent cette loi en transportant leurs amis, 
» atteints de folie, dans d’autres États. Dans le cours d’une 
» seule année le chef ecclésiastique, d’un corps religieux 
» important, et un membre de la Convention chargée d’éla- 
» horer une nouvelle Constitution pour cet État, ont été em- 
» menés au loin, pour ne pas être soumis à une aussi odieuse 
» inquisition. Sous prétexte de porter remède à un mal qui 
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» n’était qu’imaginaire, on a fait un mal réel et bien plus 
» considérable (1). » 

C’est exclusivement à l’aide de documents américains que 
nous avons voulu mettre nos lecteurs à même de se faire une 
juste idée de la valeur des jurys, comme moyen d’arriver 
au diagnostic de l’aliénation mentale. Il nous paraît inutile 
d’en dire davantage à ce sujet ; les citations que nous venons 
de rapporter nous dispensent d’invoquer aucun argument 
de notre propre fond, contre cette dangereuse utopie ; pour 
nous, et nous l’espérons aussi, pour tous ceux qui auront 
lu ce qui précède ou qui auront quelque compétence dans 
la question, elle restera condamnée sans appel. 

L’État de l’Illinois possède, comme on l’a vu, un asile 
public d’aliénés, dirigé par M. le docteur Mac-Farland. Cet 
établissement est situé à Jacksonville. Il a été ouvert en 
1851 et en 1868 sa population était de 318 malades. 

Cette grande question du jury, dont on a malencontreu¬ 
sement conseillé Tintroduction dans notre propre pays (2), 
complète ce que nous avions de plus important à étudier 
dans les législations des États-Unis, relatives aux aliénés. 
Cependant, pour ne pas laisser notre tâche inachevée, nous 
allons poursuivre l’énumération des législations des États qui 
n’ont pas encore défilé devant nous, mais nous passerons sur 
elles plus rapidement que nous ne l’avons fait jusqu’ici ; les 
dispositions nouvelles, dont nous n’aurons pas encore ren¬ 
contré les analogues, seront rares et n’auront, pour la plu¬ 
part, qu’une importance secondaire. 

Indiana. — Oa peut adresser une plainte de folie à tout juge 
de paix. Celui-ci convoque qn jury de six membres qui jurent qu ils 
n’ont pas d’opinion faite d’avance, qu’ils sont désintéressés dans la 
question et qu’ils n’ont pas de lien de parenté avec la personne à 
examiner. Si le jury déclare que cette personne possède sa raison, 

(1) Voy. American Journalof insamty, octobre 1870, p. 260. 

(2) Yoy. Gazette hebdomadaire de médecine et de chirurgie, 8 et 
29 novembre 1872. 
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ou qu’il n’y a pas de danger à la laisser en liberté, les frais sont à 
la charge du plaignant. Dans le cas contraire, le juge désigne un 
gardien provisoire, et dans un espace de douze jours, transmet la 
cause au tribunal ordinaire. Celui-ci rejuge la cause, avec le con¬ 
cours d’un jury de douze membres. Si l’existence de la maladie est 
reconnue, la nomination du gardien est confirmée, et si le malade 
a des biens, on lui nomme un tuteur. Si, lors du premier examen, 
le juge de paix et le jury de six membres ne reconnaissent pas l’exis¬ 
tence d’une folie dangereuse, le plaignant peut interjeter appel au¬ 
près du tribunal ordinaire. Si là encore il ne peut obtenir le verdict 
de folie, le plaignant est tenu à payer une amende de 500 francs. 

La demande d’interdiction est adressée à la Cour des Probales. 
Un jury est nommé pour faire une enquête. Le juge peut dispenser 
de faire comparaître le malade en personne s’il est établi que cela 
serait nuisible à sa santé. Si l’on reconnaît qu’il est aliéné, on lui 
nomme un tuteur. 

Remarques. — La législation de l’Indiana, où il faut, pour 
qu’un malade puisse être admis dans un asile qu’il soit 
examiné, non plus par un jury, mais successivement par 
deux jurys, avec un intervalle de douze jours, est à celle de 
l’Illinois ce que le pire est au mal. Il est impossible de 
pousser plus loin la méfiance et le soupçon injurieux contre ' 
ceux qui peuvent désirer faire soigner un malheureux aliéné; 
aussi les législateurs de cet État se sont-ils montrés consé¬ 
quents avec eux-mêmes en condamnant à une amende de 
500 fr. celui qui a fait la déclaration de folie, si les deux 
jurys n’ont pas reconnu l’existence de cette maladie. Quant 
au rôle du médecin, dans tout cela, il paraît absolument 
nul et son nom n’est même pas prononcé. Nous pensons 
qu’il suffit de faire connaître une pareille procédure pour la 
faire juger et que toute insistance sur ses inconvénients 
serait superflue. 

L’État d’Indiana possède un asile public d’aliénés, situé à 
Indianopolis, ouvert en 1848, dirigé par le docteur Wilson- 
Lockbart, et qui avait, en 1868, une population de 273 ma¬ 
lades. 

Maryland. — Sur la demande qui en est faite, le tribunal de 
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circuit d'un comté, ou le tribunal criminel de Baltimore, provoquera 
la nomination d’un jury de douze personnes, pour faire une enquête 
sur l'éiat mental de tout individu qui sera supposé aliéné. Si i'indi- 
vida est reconnu aliéné, et si, en même temps, il est indigent, le 
tribunal le fait garder à son choix, dans an hospice, un asile, ou’un 
autre lieu. 

Si un individu est représenté comme un aliéné dangereux, la 
même procédure est suivie à son égard, alors même qu’il ne serait 
pas indigent. 

Tout prévenu d’un crime, acquitté pour cause de folie, doit être 
envoyé par le tribunal dans un hospice, un asile, ou un autre lieu, 
pour y être gardé jusqu’à ce qu’il ait recouvré la raison et qu’il 
puisse être remis en liberté d’une manière légale; un jury doit tou¬ 
jours décider s’il a été et s’il est toujours aliéné. 

Lorsqu’un des individus dont il vient d’être question possède des 
biens, le tribunal nomme un tuteur. 

La garde et la protection des personnes non compos mentis, appar¬ 
tient, d’une manière générale, à la Cour de Chancellerie, à la fois en 
ce qui concerne la personne et les biens. Le tuteur nommé par cette 
Cour ne peut placer le malade dans un asile que sur la décision de 
la Cour. 

Remarques. —Nous retrouvons ici le système du jury dans 
sa simplicité ; nous n’avons qu’à renvoyer à ce que nous 
avons dit à l’occasion de l’Illinois. 

Les aliénés du Maryland sont soignés dans deux établis¬ 
sements publics ; l’unn’estqu’une sorte de quartierd’bospice, 
dépendant de l’Hôpital général du Maryland, à Baltimore, 
mais ayant un médecin résidant particulier. Ce médecin 
était, en 1868, le docteur John Fonerden, et le nombre des 
malades était de 52 ; l’autre établissement est un asile d’État 
également à Baltimore, nommé Institution du Mont-Espé¬ 
rance, ouvert en 18à2 et dirigé, depuis sa fondation, par le 
docteur Stokes. Il renfermait 152 malades en 1868. 

Michigan. — Les aliénés indigents sont placés à l’asile sur 
l’ordre d’un juge des Probates. L’aliénation et l’indigence sont 
attestées par deux médecins respectables et par d’autres témoins 
appelés par le juge. S’il reconnaît l’existence de la maladie, le juge 
ordonne l’entretien du malade, à l’hôpital, pendant deux ans, aux 
frais du comté, à moins que la guérison ne soit obtenue plus tôt. 

2 e série 1873. — TOME xxxix. — 2 e partie. 24 
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Aucun aliéné ne peut être renfermé dans la même chambre qu'on 
criminel, ni séjourner dans une maison de détention pendant plus 
de dix jours. 

A la suite d’une demande en interdiction, présentée par la famille 
ou les amis d’une personne atteinte d’aliénation, un juge de la Cour . 
des Probates donne un délai de quinze jours à la personne désignée, 
et indique le jour et le lieu où la cause sera entendue. Après un 
examen approfondi et une élude complète de la question, le juge 
nomme ou refuse de nommer un tuteur à la personne et aux biens. 

Un détenu, attendant son jugement, peut, après un examen mé¬ 
dical attentif, être transféré, sur une décision de la justice, de là 
prison à l’hôpital des aliénés et y rester jusqu’à sa guérison. Si un 
grand jury refuse de mettre un prévenu en jugement, parce qu’il 
est aliéné, le juge peut, soit le rendre à la liberté, soit le maintenir 
en prison. 

Si le jury acquitte un prévenu, parce qu’il le considère comme 
aliéné, la Cour pourra le mettre en liberté ou le maintenir en prison, 
suivant qu’elle le considérera comme dangereux ou non dangereux. 

Les condamnés qui deviennent aliénés peuvent, sur l’ordre de 
la Cour du comté où se trouve la prison, être remis aux mains des 
superintendants des pauvres dudit comté. 

Remarques. — Nous n’avons à signaler, dans cette 
législation, que la mesure qui défend de maintenir un aliéné 
dans une prison pendant plus de dix jours et de renfermer 
en compagnie d’un criminel; c’est reconnaître qu’elle auto¬ 
rise cette séquestration d’un aliéné dans une prison, à con¬ 
dition qu’elle soit temporaire et que le malade reste à part. 
Il est juste de faire remarquer que la loi française est beau¬ 
coup plus libérale et plus scrupuleuse pour la dignité des 
malades, puisqu’elle défend, d’une manière absolue, qu’ils 
soient jamais renfermés dans une maison d’arrêt, et même 
qu’ils y soient déposés pour un jour ou une nuit quand on 
les transfère d’un endroit à un autre (art. 2U). 

L’Asile public des aliénés du Micbigan est situé à Kala- 
mazoo; il a été ouvert en 1859 et est dirigé, depuis l’origine, 
par le docteur Yan Deusen. Il contenait, en 1868, 172 ma¬ 
lades, mais il était très-insuffisant et le superintendant 
réclamait la création de nouveaux bâtiments pour les aliénés 
tranquilles et incurables. 
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Wisconsin. — Les malades sont admis à l’hôpital des aliénés 
sur les certificats de deux habiles médecins résidant dans le même 
comté qu’eux. La véracité de l’examen médical et des signatures est 
attestée par les autorités municipales du lieu. 

Les plaintes de séquestration sans motif sont examinées par 
les administrateurs de l’hôpital, aidés d’au moins deux « médecins 
habiles et expérimentés *, qu’ils s’adjoignent spécialement pour 
chaque cas. Tous les malades conservent le droit de réclamer Yha- 
beas corpus. Cette réclamation peut être renouvelée par le même 
malade, s’il prétend être guéri depuis le précédent examen. 

Lorsqu’un jury acquitte pour cause de folie, il doit en faire la 
déclaration. Le juge peut, à son choix, mettre le prévenu en liberté, 
ou le maintenir en prison, ou le rendre à ses amis si ceux-ci s'en¬ 
gagent à le surveiller et à le soigner ; il peut aussi le faire placer à 
l’asile, ainsi que les condamnés qui deviennent aliénés ; mais il est 
obligé de les en retirer, si le superintendant certifie que leur présence 
est nuisible à la sécurité ou au bien-être des autres malades. 

Les condamnés détenus à la prison d’État sont examinés par 
trois médecins désignés par le gouverneur. Celui-ci, sur l’affirmation 
que la folie est réelle, peut faire transférer le malade dans quelque 
asile d’aliénés, donnant des garanties de sûreté, jusqu’à la gué¬ 
rison ou l’expiration de la peine. 

L’interdiction est prononcée sur la demande faite, sous serment, 
à l’un des juges de la Cour de comté. A la réception de cette décla¬ 
ration, le juge en donne avis à la personne qu’elle concerne, avec 
un délai de huit jours. La personne doit être présente, « si elle en 
est capable ®,-à l’audience. S’il reconnaît l’existence de la maladie, 
le juge nomme un tuteur à la personne et aux biens. 

Remarques. — Le législateur de cet État a été évidem¬ 
ment préoccupé des inconvénients graves et souvent signalés 
que peut déterminer, dans les asiles ouverts au commun des 
aliénés, la présence d’individus qui, après avoir commis des 
crimes, ont été reconnus inconscients et fous, mais qui sont 
exceptionnellementdangereux, ou au nom desquels s’attache 
une réprobation difficile à déraciner. C’est pourquoi, ne 
voulant pas obliger l’asile de l’État à recevoir tous les 
aliénés dits criminels, il a permis au juge de les laisser dans 
une prison, et a donné le droit au superintendant de récla¬ 
mer leur éloignement de l’asile, si après qu’ils y auraient 
été placés on reconnaissait qu’ils y sont trop nuisibles. Sans 
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doute, ces expédients ne sont pas sans présenter eux-mêmes 
certains inconvénients, mais ils répondent à une nécessité 
du service très-réelle et à laquelle la loi française n’a mal¬ 
heureusement pas pourvu jusqu'ici. On sait que l’Angleterre 
l’Irlande, l’Écosse, l’État de New-York, possèdent des asiles 
spéciaux pour les aliénés dits criminels ; c’est pour répondre 
au même besoin que dans le projet de révision de la loi du 
30 juin 1838, actuellement soumis à l’Assemblée nationale, 
se trouve un article supplémentaire (art. 43) qui prescrit 
l’organisation d’asiles spéciaux, ou tout au moins de quar¬ 
tiers distincts «réservés au placement des aliénés qui auront 
commis des crimes ou des délits ». Il est très-désirable que 
cette mesure passe prochainement dans la pratique, et que 
nos asiles départementaux ne réstent pas soumis a une ser¬ 
vitude péniblé que l’Étàt du YiConsin a tenu à écarter dû 
sien. Cet* établissement, situé à Madîsdn, a été. ouvert en 
1860; en 1868 il était dirigé par le docteur Mac Dill et ren¬ 
fermait 180 malades. 

Minnesota. — Les malades peuvent être placés volontairement 
à l’hôpital pour les aliénés, sur la demande de leur famille et avec 
l’approbation du superinteudant, sans certiûcat médical. 

Les demandes en interdiction peuvent être adressées par un juge 
de paix, ou par un parent ou allié, à un juge de la Cour des Probates. 
Ce juge désigne le jour et le lieu de l’audience et l’on convoque l’ac¬ 
cusé à y comparaître, en lui donnant un délai de six jours ; le même 
avis est donné à un de ses parents ou alliés autre que celui ou ceux 
qui réclament l’interdiction. Le juge réunit un jury de six membres 
et cite les témoins parmi lesquels il doit y avoir un médecin ; le ma¬ 
lade peut être représenté par son conseil. Si le jury constate l’alié¬ 
nation, le juge nomme de un à trois tuteurs. Le même juge a aussi 
le droit de prononcer 1 interdiction, sans l’intervention d’aucun jury. 

En cas de folie constatée, le juge peut faire placer le malade à 
1 hôpital, mais seulement s’il est privé de ressources. Quand un 
jury acquitte un prévenu pour cause de folie, la Cour doit le faire 
mettre en liberté si elle ne le regarde pas comme dangereux ; sinon 
elle le maintiendra en prison, ou le rendra à ses amis, s’ils s’en¬ 
gagent à le soigner et à le garder. 

Remarques. Par une singularité que nous croyons 
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unique dans son genre, cette législation permet de placer un 
malade à l’asile des aliénés, sans présenter aucun certificat 
médical, le superintendant de l’asile restant seul juge de la 
réalité de la maladie et de l’opportunité de la séquestration. 
C’est là un excès de facilité que nous n’approuvons pas plus 
que l’excès contraire, et il eu résulte, pour le chef de l’asile, 
un degré de responsabilité auquel nous ne pensons pas 
qu’aucun médecin puisse desirer s’exposer volontairement. 
L’État de Minnesota possède un asile public, situé à Saint- 
Pierre, ouvert en 1866, et contenant 80 malades en 1868. 

Iowa. — Dans cet État, les mesures à prendre à l’égard des 
aliénés sont entièrement confiées à une commission permanente 
de trois membres désignés dans chaque comté par le tribunal de 
circuit. Cette commission est composée d’un homme de loi, d’un 
médecin et du greffier du tribunal. 11 est du devoir de cette com¬ 
mission de recevoir les plaintes et de faire une enquête sur tous 
les cas qui lui sont signalés comme étant des cas de folie. Per¬ 
sonne ne peut être admis dans l’hôpital pour les aliénés sans un 
ordre de cette commission. Quand celle-ci est informée qu’un 
habitant du comté est atteint de folie, elle désigne un médecin 
respectable pour aller examiner le malade et lui faire un rapport 
immédiat sur son état. Ce médecin examinateur peut être celui 
qui fait partie de la commission, ou celui de la famille, ou tout 
autre. La commission peut, à son choix, ou bien se décider sur 
le rapport qui lui a été remis et accorder ou refuser l’ordre de 
placement à l’hôpital, ou bien faire amener le malade devant elle, 
afin de le soumettre à un nouvel examen avant de prendre un 
parti à son égard. La juridiction de la commission est complète 
dans son comté, et elle s’étend sans distinction sur les place¬ 
ments d’office et sur ceux qui sont volontaires, sur les aliénés 
riches et sur les pauvres, sur les malades inoffensifs et sur les 
dangereux. 

Cependant, les plaintes pour cause de séquestration illégale 
peuvent être adressées directement à l’autorité judiciaire; celle-ci 
se charge alors de l’enquête à faire. 

Les juges des Probates peuvent, sur la demande qui leur en 
est faite, nommer un tuteur à un malade, lorsque la nécessité 
de celte mesure leur est démontrée. La femme d un homme aliéné 
peut être chargée de sa tutelle, au moins en partie. 

Remarques. —• La législation de l’Iowa réalise presque 



ACH. FOVILLE FILS. 


374 

exactement l’organisation proposée parla Société de législa- 
tk>n comparée et par MM. Roussel, Jozon etDesjardins. C’est, 
en effet, une Commission permanente, spéciale à chaque 
comté, qui réunit toutes les attributions, tous les pouvoirs 
relatifs au placement des aliénés de ce comté. Nous avons 
expliqué ailleurs (1) pourquoi l’institution de commissions 
de ce genre, projetée pour chacun de nos départements 
français ne nous paraît ni désirable, ni même réalisable. Il 
eût été très-curieux de connaître les résultats obtenus par 
celles des comtés de l’Iowa, mais nous n’avons pas de ren¬ 
seignement à cet égard, aucune mention de ce système 
n’ayant été faite, à Boston, devant l’Association des méde¬ 
cins d’asiles; nous sommes, du reste, porté à croire, que 
dans l’État même de l’Iowa cette institution est assez récente. 
L’asile de cet État, construit à Mount-Pleasant, a été ouvert 
en 1861 et est, paraît-il, l’un des plus beaux que possèdent 
les États-Unis. Il est dirigé, depuis 1865, par le docteur 
Mark Ranney ; il contenait 344 malades en 1868. 

Californie. —- Tout juge auquel on fait savoir, sous serment, 
que tel individu ne peut être laissé en liberté sans danger, ou 
qu’il est affecté d’aliénation mentale , fait comparaître l’accusé 
devant lui. Il s’assure le concours de deux médecins respectables, 
et si, de l’examen du malade et de l’audition des témoins, il ré¬ 
sulte que la plainte est fondée, il ordonne le placement à l’asile. 

Des tuteurs peuvent être nommés par la Cour des Probates. Le 
juge de cette Cour auquel on a fait, sous serment, la déclaration 
de l’état de folie et d’incapacité de telle personne, doit en donner 
avis à cette dernière, en lui laissant un délai de cinq jours. « Si la per¬ 
sonne peut assister à l’audience », elle est amenée devant le juge ; si 
celui-ci reconnaît que la déclaration était fondée, il nomme un tuteur. 

Les Cours de justice peuvent faire renfermer dans l’asile des 
aliénés toute personne accusée d’un crime entraînant la peine de 
mort ou la détention, lorsqu’il aura été établi que cette personne 
était aliénée au moment du crime et qu’elle continue à l’être. 

Remarques. — Le système de la procédure judiciaire étant 

(1) Voy. Gazette hebdomadaire de médecine et de chirurgie pratiques, 
8 et 29 novembre 1872. 
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une fois admis pour le placement des aliénés dan s un asile, 
la législation de la Californie est une des plus simples et 
doit être une des plus pratiques ; elle ne donne lieu à aucune 
remarque importante. La Californie possède, depuis 1851, 
à Stokton, un asile d’aliénés qui n’a pas tardé à prendre un 
grand développement. En 1868, il était dirigé par le docteur 
Shurtîeff et contenait 769 malades. Son insuffisance pour 
les besoins locaux étant devenue évidente, la législature a 
chargé, dans ces dernières années, le docteur Wilkins, 
Inspecteur du service des aliénés dans l’État de Californie, 
de faire une excursion scientifique dans les autres parties de 
l’Amérique du Nord et dans l’Europe, afin d’étudier les 
meilleurs systèmes de construction et d'organisation d’asilés; 
dans ce voyage, M. le docteur Wilkins a fait un séjour de 
quelque temps en France et a visité nos principaux établis¬ 
sements de bienfaisance; à son retour en Californie il a pu¬ 
blié, sur les résultats de son voyage, un rapport très-inté¬ 
ressant et fort détaillé (1), concluant à la nécessité, pour 
l’État de Californie, de construire un nouvel asile dans les 
conditions les meilleures et les plus conformes à l’état 
actuel de la science. Ces conclusions ont été adoptées et 
l’Assemblée législative a voté les fonds nécessaires pour la 
réalisation de ce projet. 

Nevada. — Le territoire de Nevada ne possède pas d’asile ; 
sa législation est calquée sur celle de la Californie, avec 
cette seule différence que l’arrêté du placement une fois 
rendu par l’autorité judiciaire, le malade est confié aux soins 
du secrétaire d’État, dépositaire du pouvoir exécutif, auquel 
incombe le soin de le faire transférer à l’asile de Stockton. 

Virginie. — Sur le soupçon de folie, tout juge de paix peut faire 
comparaître devant lui celui que ce soupçon atteint. Il se fait assis¬ 
ter de deux autres juges de paix, examine le malade et reçoit les 
dépositions des médecins et autres témoins. Si la folie est constatée, 

(1) Imanity and insane Asylums, Report of E. T. Wilkins. M.D.Sacra- 
mento, T. a, Springer. 1872. 
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le malade peut, au choix du juge, ou bien être placé à l’asile des 
aliénés, ou bien être remis aux mains de ses amis, ceux-ci s’en¬ 
gageant à en prendre soin et à le garder à vue jusqu’à ce que les 
motifs de séquestration aient pris fin. 

Les prévenus d’un-crime, ou les condamnés, peuvent être séques¬ 
trés à l’asile par ordre de la Cour. 

Quand une personne a été reconnue aliénée par les juges de paix, 
ou par la Cour devant laquelle elle passait en jugement, le tribunal 
de son comté nomme un tuteur chargé de prendre soin de sa per¬ 
sonne et de ses biens. 

L’hôpital pour les aliénés peut recevoir les malades qui y sont 
présentés, sur le vote unanime du bureau des administrateurs. 

Remarques, — La législation de la Virginie ne présente 
d’autre particularité que sa dernière clause, grâce à laquelle 
des malades peuvent être placés dans les asiles d’aliénés, 
sans aucune intervention de la justice, à condition que les 
administrateurs de ces établissements soient unanimes à 
considérer le placement comme opportun; ces adminis¬ 
trateurs ne sont pas médecins, mais ce sont des hommes 
choisis pour leur intelligence et leur honorabilité. Comipe 
plusieurs de ceux que nous avons déjà eu lieu d’analyser, ce 
système paraît satisfaire complètement ceux qui sont char¬ 
gés de le mettre en pratique. Le docteur Stirbling déclare 
qu’il fonctionne depuis trente ans sans rien laisser à désirer, 
et ajoute que l’État est trop satisfait de sa loi pour vouloir 
la modifier. 

La Virginie possède deux asiles publics, et tous deux sont 
relativement très-anciens. L’un pour l’est de l’État ést situé 
à Williamsburg et remonte à 1773. En 1868, il était dirigé 
parle docteurPetitcolas et renfermait 206 malades. Le se¬ 
cond, destiné à l’ouest de l’État, date de 1828 ; il est situé à 
Staunton et est dirigé depuis 1836 par le docteur Stirbling, 
un des fondateurs de l’Association ; il renfermait 338 malades 
en 1868. 

Caroline du Sud et Caroline du Nord. — Les lois de ces deux 
ts se rapprochent beaucoup de celle de la Virginie, ou 
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du moins elles n’en diffèrent que par des points de détail 
dont aucun ne peut être l’occasion de commentaires théo¬ 
riques de quelque importance. Aussi ne croyons-nous pas 
nécessaire de les rapporter ici. 

L’asile de la Caroline du Sud, situé à Colombia, est l’un 
des plus anciens des États-Unis; il a été ouvert en 1827; il 
possédait 172 malades en 1868, et était dirigé, depuis trente- 
deux ans, par le docteur Parkes. 

L’asile de la Caroline du Nord, construit à Raleigh, ne 
date que de 1856 ; en 1868 il renfermait 165 malades et était 
dirigé par le docteur Grissom. 

Kentucky. — Les tribunaux de circuit ont pouvoir et juridiction 
sur les aliénés qui résident-dans leurs Comtés respectifs. Us ont le 
droit de nommer des tuteurs aux biens et à la personne de ceux qui 
sont reconnus aliénés. Les enquêtes sur la réalité de la folie peuvent 
être faites par les membres de ces tribunaux, et par quelques autres, 
officiers judiciaires. La personne qui est l’objet de l’enquête doit être 
présente aux débats, et la décision est rendue par un jury. Si le 
juge n’est pas satisfait du verdict, il peut le considérer comme non 
avenu et prescrire une autre enquête. 

Les malades peuvent encore être reçus à l’asile par la décision_ 
d’un comité composé du superintendant de l’asile et de deux 
membres du conseil d’administration; dans ce cas, la famille doit 
consigner le payement de la pension pendant six mois et. donner des 
garanties pour les payements ultérieurs. 

Remarques. — Par exception, le superintendant de l’asile, 
le docteur Ckipley n’est pas du tout satisfait de la loi qui le 
régit; il ne se plaint pas du jury, qui paraît surtout s’occu¬ 
per du côté financier de la question, mais il regrette l’autre 
mode d’admission. « Il m’a souvent donné de vives appré- 
» hensions, dit-il, à cause de l’excès de responsabilité qu’il 
« fait peser sur moi. Mon conseil d’administration se com- 
» pose d’hommes lancés dans les affaires, qui ont tous de 
» la fortune et de grands intérêts à soigner. Leurs fonctions 
» à l’asile étant gratuites il est à peine raisonnable d espérer 
» que tous les deux ou trois jours, quand ce n’est pas deux 
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» ou trois fois chaque jour, ils vont abandonner leurs 
» affaires pour-venir à l'asile constater la folie de telle ou 
» telle personne. Aussi considèrent-ils comme tout'à fait 
» inutile de se déranger. Ils me disent : nous nous en rap- 
» portons entièrement à votre opinion, ce n’est qu’une me- 
» sure de formes. Il en résulte que je reste à découvert et 
» que je pourrais être condamné pour séquestration illégale 
» parce que la loi n’est pas exécutée. Aussi ai-je un vif désir 
» d’être débarrassé de cette responsabilité. » 

Getle déposition est des plus instructives par sa franchise, 
et elle montre combien il est difficile d’obtenir gratuitement 
un service régulier d’hommes occupés d’autres affaires, et 
n’ayant forcément qu’une notion très-incomplète des ques¬ 
tions de médecine mentale. Nous sommes convaincu que 
le même inconvénient ne manquerait pas de se produire 
avec les Commissions permanentes qu’il serait question 
d’instituer dans les différents départements ou arrondisse¬ 
ments de France. Même avec le plus grand bon vouloir,-les 
membres de ces Commissions ne pourraient s’acquitter de 
tout ce qui leur incomberait; la loi resterait inappliquée, 
et le Directeur de l’asile se trouverait injustement chargé . 
d’un surcroît proportionnel de responsabilité. C’est une 
raison de plus pour que nous considérions ce système comme 
inapplicable en France. L’asile du Kentucky est situé à 
à Lexington; il a été ouvert en 1824 et contenait 251 mala¬ 
des en 1868. 

■ Tennessee. — La présentation d'un certificat d’un ou de plusieurs 
médecins honorables est la seule formalité légale nécessaire pour 
placer volontairement un aliéné à l’hôpital de l’État. 

Tout aliéné dont le traitement doit être mis au compte du comté 
ou de l’État est admis à l’hôpital sur l’ordre d’un juge de paix, 
ordre qui n’est délivré qu’après enquête et qui doit toujours être 
accompagné d’un certificat de médecin. 

Les Cours de comtés, lorsqu’elles sont avisées de la folie ou de 
l’incapacité de quelqu’un, convoquent un jury de douze membres 
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pour faire une enquête sur son état mental et sur sa fortune. Si le 
jury déclare la personne malade, la Cour organise une tutelle". 

Remarques. — Voici un nouvel exemple d’une législation 
qui, sauf en ce qui concerne l’interdiction, paraît simple et 
pratique; elle doit fonctionner sans secousses et il n’y a pas 
d’observation importante à faire k son égard. 

L’État du Tenessee possède un asile public situé à Nash- 
ville, et dont l’ouverture remonte à 1840. Compris dans le 
théâtre de la guerre de Sécession, cet établissement eut 
beaucoup à souffrir du passage des armées belligérantes, 
les dégâts ou les réquisitions imposées par l’ennemi, dans 
les seuls mois de novembre et de décembre 1862, représen¬ 
tant une somme de 18 à 20 000 francs. Une réclamation, 
s’élevant à ce chiffre, a été présentée à la tin de la guerre au 
Gouvernement des États-Unis, qiais elle ne paraît pas avoir 
été suivie du remboursement demandé. 

Les asiles français compris dans les régions occupées par 
les armées allemandes, en 1870-1871, n'ont rien euà souffrir 
de semblable, et au milieu même de nos désastres, l'huma¬ 
nité n’a pas eu k regretter le pillage et la destruction de nos 
établissements de bienfaisance. 

L’asile du Tenessee était primitivement réservé aux seuls 
aliénés des races blanches, et il ne paraît pas que, tant que 
l’esclavage persista aux États-Unis, on y ait pris de mesures 
légales pour assurer le traitement des noirs frappés de folie. 
Cependant, déjà avant 1865, quelques malades de couleur 
avaient été reçus à l’asile du Tenessee; une nouvelle loi, 
votée au mois de mai 1866, décida qu’on y construirait de 
nouveaux bâtiments, séparés des anciens, et destinés au 
traitement de tous les aliénés de couleur. 

L’asile se compose donc, maintenant, de deux asiles asso¬ 
ciés mais distincts, celui des Blancs et celui des Noirs; des 
mesures analogues ont du être prises, dans ces derniers 
temps, à l’asile du Gouvernement près de Washington, et à 
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celui de Longview, dans l’Ohio. Ce sont autant d’exemples ' 
frappants de la persistance des rivalités de race qui ont sur¬ 
vécu, au sein de la société américaine, à la guerre de 
Sécession et à la suppression de l’esclavage. 

Géorgie. — Les déclarations de folie sont adressées aux juges 
de paix, dans leurs comtés respectifs. Un jury de sept membres, 
dont un médecin, est réuni. Le jury examine le malade, entend les 
témoins et se prononce sur la réalité de la folie. Les amis et la fa¬ 
mille doivent être avisés dix jours avant l’audience. Les juges de 
paix peuvent ordonner le placement à l’asile et mettre les frais du 
traitement au compte du malade, de la famille ou du comté. Us ont 
aussi une autorité complète pour nommer des tuteurs à la personne 
et aux biens. La femme d’un homme aliéné doit être nommée tutrice , 
si elle se prête à toutes les formalités légales ; une autre personne 
est désignée pour l’assister dans la tutelle. 

La réintégration à l’asile, après trois mois d’absence, exige le 
renouvellement de toutes les formalités accomplies la première fois. 

Remarques. — Sans revenir sur ce qui concerne le juge¬ 
ment des aliénés parle jury, nous devons fixer noire atten¬ 
tion sur la disposition de cette loi qui permet que, pendant 
trois mois après leur sortie de l’asile, les malades puissent 
y être ramenés sans passer de nouveau par les formalités 
exigées lors de leur première admission. C’est là, évidem¬ 
ment, une facilité excessive donnée à la réintégration dans 
les asiles et elle peut être souvent une source d’abus, au 
moins apparents. Elle tient sans doute à la lenteur et au ca¬ 
ractère vexatoire du mode régulier d’admission ; c’est un 
nouvel argument à invoquer contre l’intervention du jury en 
pareille matière. 

En France, dès qu’une personne traitée dans un asile en 
est sortie, soit que le médecin l’ait considérée comme gué¬ 
rie, soit que sa famille l’ait réclamée, elle rentre dans la 
plénitude de ses droits et de son indépendance; aussi ne 
peut-elle pas être réintégrée sans renouvellement des for¬ 
malités nécessaires pour la première admission ; nous ne 
pensons pas que personne veuille rien changer à cela; mais 
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reste la question des sorties par évasion, que nous avons 
déjà signalée, et à l'occasion de laquelle notre loi présente, 
à notre avis, une lacune qu’il serait utile de combler. 

L’asile de Géorgie, situé à Milledgeville, ouvert en 1842, 
ne renfermait en 1868que 27 malades; il était dirigé, depuis 
1846, par le docteur W. Jones. 

Kansas , Arkansas , Missouri. — Dans le premier de ces États, 
toutes les fois qu’un malade est atteint de folie furieuse ou de nature 
àcompromettre, soit sa propre personne, soit la personne ou la fortune 
des autres, il est du devoir de son tuteur, de ses parents, « ou de 
ceux qui sont chargés de le soigner ou qui sont tenus à lui fournir 
des aliments », de le tenir enfermé provisoirement. A défaut d’amis 
le même devoir incombe à tout juge du tribunal, ou à deux juges de 
paix quand ils seront avertis du fait. Les demandes d’interdiction et 
de séquestration doivent être adressées au juge des Probates du 
Comté. Si celui-ci pense que la demande est fondée, il nomme un 
jury pour faire une enquête ; il peut mettre de côté l’avis d’un jury, 
mais si deux jurys tombent d’accord, il est tenu d’adopter leur 
-décision et de nommer un tuteur pour la personne et les biens ; il 
est aussi chargé d’ordonner la séquestration . 1 

Dans f Arkansas, et le Missouri, la législation est tout à fait ana¬ 
logue, sauf celte différence que dans le premier de ces deux États, 
l’adjonction d’un jury au juge n’est que facultative, et que dans le 
second l’asile peut recevoir, outre les malades dont le placement est 
ordonné par l’autorité judiciaire, ceux dont leur famille ou leurs 
amis sollicitent l’admission en fournissant les certificats de deux 
.médecins. 

Remarques. — Cette dernière disposition a été combattue, 
à la session de Boston, comme abusive, parle docteur 
Hughes, superintendant de l’asile du Missouri, qui s’en est 
plaint, trouvant qu’elle laissait planer une trop grande res¬ 
ponsabilité sur lui, dans l’appréciation de l’opportunité de 
l’entrée de telle ou telle personne à l’asile. Mais des expli¬ 
cations fournies par lui, il ressort que ces plaintes se rap¬ 
portent surtout à la difficulté d’apprécier, dans un pays où 
l’exercice de la médecine est absolument libre, l’honorabi¬ 
lité ou la valeur scientifique de deux individus s attribuant 
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le titre de médecins et dont personne ne garantit la compé¬ 
tence, ni la signature. 

L’asile à la tête duquel est placé le docteur Hughes est 
situé à Fulton; il a été ouvert en 1851 et le nombre des ma¬ 
lades y était de 233 en 1868. 

L’Étal du Kansas possède, depuis 1868, un asile public 
située à Ossavotamée et dirigé par le docteur Gause. 

L’Àrkansasne possède pas d’asile public, à notre connais¬ 
sance du moins. 

Mississipi. — Tout malade présenté à l’hôpital d'État pour les 
aliénés, avec un certificat de folie signé par un médecin respectable, 
doit être admis comme malade payant, pourvu que le superintendant 
et les administrateurs de l’asile considèrent son admission comme 
opportune. 

Lorsqu’un habitant d’un comté se plaint de ce qu'un aliéné est 
laissé en liberté dans lédit comté, la Cour des Probates doit réunir 
un jury de douze membres pour faire une enquête. Si la majorité 
du jury se prononce pour la réalité de la folie, la Cour ordonne le 
placement du malade à l'asile. 

Que le malade ait été placé de cette dernière manière ou volon¬ 
tairement par ses amis, c’est à sa charge que sont imputés les frais 
du placement et de l’entretien. 

Les prévenus et les condamnés atteints de folie peuvent être 
placés à l’asilè, sur un certificat d’un juge du tribunal de comté. 

Le superintendant doit faire sortir de l’asile les malades — non 
criminels — quand il constate leur guérison ou qu’il considère leur 
traitement comme inutile ; ou bien sur la demande de leurs parents 
ou amis, quand ceux-ci peuvent assurer auxdits malades les soins 
nécessaires. Ce médecin est tenu, par serment, à n’entrer dans au¬ 
cune « combinaison ayant pour but de priver qui que ce soit de sa 
liberté et de ses droits civils ». 

A la demande de la famille, des amis, ou des inspecteurs des 
pauvres, la Cour des Orphelins réunit un jury de douze membres 
pour faire une enquête sur l’état mental de toute personne réputée 
aliénée. Si le jury reconnaît la réalité de la folie, la Cour assure la 
tutelle de la personne et des biens sous sa surveillance. 

Remarques. — L’État du Mississipi possède un asile public 
établi à Jackson, et dont l’ouverture remonte à l’année 1855. 
Nous possédons, sur cet asile, des renseignements plus 
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récents que sur la plupart de ceux dont nous avons parlé 
jusqu’ici, ayant reçu le rapport qui le concerne pour l’an¬ 
née 1871. La population moyenne était à ce moment de 162 
malades, mais elle aurait été beaucoup plus considérable 
si l’asile avait été plus spacieux et l’on craignait que, 
malgré l’ouverture prochaine de deux ailes nouvelles, il 
ne fût encore indispensable, pendant longtemps, de laisser 
de malheureux aliénés attendre, pendant des semaines et 
même des mois, dans les prisons, le moment où l’asile 
pourrait les recevoir. 

Un quartier spécial est réservé aux aliénés de couleur, 
mais il est très-petit, très-incommode et insuffisant à tous 
égards. 

Ce rapport nous signale une particularité bien remar¬ 
quable et dont nous ne connaissons pas d’autre exemple. 
Jusqu’à l’année 1870, l’asile recevait, outre les malades 
indigents à la charge de l’État, un certain nombre d’aliénés 
riches ou aisés, dont la pension était payée par la famille 
ou les amis, à raison de 125 ou 150 francs par mois. Mais 
en 1870, l’Assemblée législative de l’État décida que, doré¬ 
navant, le traitement à l’as'le serait gratuit pour tout le 
monde sans exception, quelle que fût la fortune ou le rang 
des personnes soignées. Les raisons invoquées à l’appui de 
cetto mesure sont les suivantes : il est peu commode d’avoir 
des habitations distinctes ou un régime alimentaire spécial 
pour certains malades; il est beaucoup plus facile de les 
mêler tous ensemble et de les traiter d’une manière uni¬ 
forme. En outre,, des gens peu aisés, sans être tout à fait 
pauvres, reculaient par fausse honte devant la nécessité de 
solliciter une entrée gratuite à l’hôpital. Aujourd’hui que 
personne ne paye plus, ils ne sont plus retenus par la peur 
de passer pour indigents. 

Cependant, le nouveau système ne paraît pas avoir été 
accueil! par tout le monde sans réclamation, et le super- 
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intendant lui-même, le docteur Compton, trouve qu’il est 
assez mal à propos de soigner pour rien ceux qui ne le 
demandent pas. «Nous avons », dit-il, « quelques malades 
» qui auraient parfaitement de quoi payer et qui devraient le 
» faire, d’autres qui n’ont ni famillé à soutenir, ni héritiers 
» directs à enrichir. Même à ceux-là, la loi ne nous permet 
» de rien réclamer ; mais il me semble à propos de donner 
» à entendre à leurs amis qu’il y aurait une certaine^magna- 
» nimité, je ne veux pas dire générosité, à consacrer une 
» "partie de leur fortune au bénéfice de l’asile, en nous don- 
» nant, soit des tableaux pour orner nos murs, soit des livres 
» pour nous former une bibliothèque, soit des couvertures 
» pour nous préserver du froid. » On le voit, même avec la 
gratuité obligatoire et la générosité officielle de l’État du 
Mississipi, il y a des accommodements. 

Get État paraît, du reste, avoir le goût des mesures radi¬ 
cales et des déterminations extrêmes. Une loi du pays or¬ 
donne, en effet, que toutes les fois qu’un crime sera imputé 
à la folie, celui qui l’aura commis devra être renfermé dans 
l’asile des aliénés pour un temps qui ne pourra être inférieur 
à dix ans, et que pendant toute cette période il partagera 
les conditions faites aux aliénés dangereux et n’aura pas le 
droit de réclamer 1 ’kabeas corpus. Rien de moins pratique, 
selon nous, qu’une pareille prescription, car il peut arriver 
qü’un homme,- même après avoir commis un crime incon¬ 
scient, ne puisse être équitablement séquestré pendant dix 
ans. En tous cas, il est inutile de se lier les mains par un 
terme ainsi fixé d’avance, et il est de beaucoup préférable 
de laisser aux autorités compétentes la faculté de prendre 
des décisions inspirées par les particularités propres à cha¬ 
que cas spécial. 

Alabama. — Les aliénés indigents peuvent être placés à l’asile 
des aliénés aux frais de leur comté. La demande de placement doit 
être faite à un juge des Probates qui convoque des témoins, parmi les- 
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quels il doit y avoir un médecin honorable, et qui fait une enquête 
sur letat mental et les ressources pécuniaires du malade. Le juge 
peut aussi, à son choix, se faire assister par un jury. 

Les prévenus et les condamnés reconnus aliénés peuvent être 
envoyés à l’asile sur un ordre judiciaire, avec ou sans examen préa¬ 
lable par un jury. 

Quand un jury a déclaré qu’une personne est aliénée, la Cour des 
Probates doit pourvoir à la tutelle de la personne et des biens. Si 
deux médecins attestent la guérison de l’interdit, la cause est portée 
devant le juge des Probaies. Le tuteur est convoqué, et s’il s’oppose 
à la levée de l’interdiction, une nouvelle enquête est faite, avec le 
concours d’un jury, comme la première fois. Si le jury trouve que 
la raison est intacte, le tuteur peut être condamné aux frais. 

Remarques. — Ici, comme dans quelques autres États, 
l’intervention du jury n’est que facultative, le juge restant 
libre de le convoquer ou de s’en passer; naturellement, cette 
disposition atténue considérablement les inconvénients in¬ 
hérents à ce mode d’admission. L’asile de l’Alabama es 
situé à Tuscaloosa ; il a été ouvert en 1860 et est dirigé, 
depuis le début, par le docteur Bryce. Au 1 er octobre 1870, 
le nombre des malades était de 222. 

Louisiane . — Il n’y a, dans cet État, de mesure législative 
qu'en ce qui concerne la procédure à suivre pour l’inter¬ 
diction ; à tous autres égards la loi a omis de s’occuper des 
aliénés. 

Il y a cependant un asile public à Baton-Rouge, près la 
Nouvelle-Orléans; cet établissement, ouvert,en 1848, ren¬ 
fermait, vingt ans après, 171 malades. Dans cette période, 
l’asile dont le médecin est soumis à l’élection, sans que 
nous sachions comment est composé le collège électoral, 
a changé onze ou douze fois de chef. Sept médecins s’y 
sont succédés, et parmi eux, il en est qui ont occupé ce 
poste à plusieurs reprises différentes. L’un d’eux, le docteur 
Barkdull mourut de mort violente à la fin de la guerre 
civile. Un soldat de l’armée du Nord le rencontrant dans 
une rue de la ville, déchargea son arme sur lui et le tua. 

2 e SÉRIE, 1873. — TOSE XXXIX. — 2 e PARTIE. 25 
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Texas. — On peut adresser à tout juge de paix principal d’un 
comté une plainte déclarant que A. B. est malade, et que, dans son 
intérêt et dans celui des autres, il convient de le faire séquestrer. 
Le juge réunit un jury de douze membres, chargés de décider si 
A. B. est « sain d’esprit ou non », après l’avoir examiné en audience 
publique. Si le jury déclare que l’esprit n’est pas sain et que la sé¬ 
questration est désirable, le juge peut envoyer le malade à l’asile, 
ou bien le remettre aux mains de ses amis, si ceux-ci s’engagent à 
le soigner convenablement. Il règle aussi ce qui est relatif aux frais 
du traitement. 

L’hôpital reçoit également les malades payants, sur une demande 
écrite du tuteur, d’un parent rapproché, d’un ami, d’une personne 
ou d’un comté s’engageant à payer la dépense. Cette demande doit 
être faite sous serment, et accompagnée d’un certificat de folie', fait 
également sous serment, par un médecin, et n’ayant pas plus de 
deux mois de date. 

Les condamnés et les prévenus, reconnus aliénés, peuvent être 
envoyés à l’asile des aliénés, par ordre des Cours de justice, pour 
y être maintenus jusqu’à ce qu’ils en sortent sur un ordre semblable. 

L’interdiction est obtenue exactement par la même procédure que 
la séquestration, c’est-à-dire, comme il a été dit au premier para¬ 
graphe, sur la décision d’un juge de paix, assisté d’un jury, le 
malade étant présent. 

Remarques. — Ici encore le système des jurys est atténué 
d’une manière très-importante dans la pratique, puisqu’il 
ne s’applique qu’aux aliénés indigents, ce qui lui* donne 
surtout un caractère de précaution fiscale. 

Le délai de deux mois, pendant lequel le certificat médical 
est valable pour procurer l’admission à l’asile d’un malade 
payant, est évidemment beaucoup trop long ; car pendant 
sa durée, une maladie mentale aiguô peut changer complè¬ 
tement de caractère ou môme guérir. 

L’asile de Texas est établi à Austin ; il a été ouvert en 1860 
et renfermait, en 1868, 48 malades seulement. Pendant la 
guerre de Sécession, il changea à plusieurs reprises de 
direction et le docteur Graham, son superintendant actuel, 
paraît avoir été nommé à ce poste, puis dépossédé et re¬ 
nommé à plusieurs reprises. 
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Arrivé au terme de cette énumération, trop rapide et 
souvent monotone, des asiles de l’Amérique du Nord, nous 
devons au moins mentionner, de la manière la plus hono¬ 
rable, le nom d’une femme, miss D. L. Dix qui a consacré, 
pendant sa vie entière, toute sa force et toute son énergie 
à prêcher la cause de l’assistance due aux aliénés. Voya¬ 
geant chaque année, pour se rendre dans les Étals où son 
intervention pouvait être le plus utile, elle plaidait en faveur 
de cette intéressante classe de malades, et plus d’une fois 
ses efforts ont contribué à faire voter, par une assemblée 
législative, la construction ou l’amélioration d’un asile; 
maintenant encore, elle continue avec courage son œuvre 
de propagande et passe la plus grande partie de son temps 
à visiter les différents asiles de l’Union. Le nom de miss Dix 
restera lié, dans l’Amérique du Nord, à l’amélioration du 
sort des aliénés, comme celui de miss Nightingale reste 
attaché, en Angleterre, aux principaux progrès accomplis 
de nos jours dans l’assistance hospitalière. 

Par contre, c’est aussi une femme, ancienne malade de 
l’asile de l’Illinois, croyons-nous, qui, par la virulence de ses 
attaques et la malignité de ses imputations calomnieuses, a 
contribué, plus que personne, à surexciter la méfiance 
contre l’asile de cet État, et à envenimer la polémique des 
journaux populaires, toujours plus disposés à jeter l’alarme 
dans le public, par des articles à sensation, qu’à appro¬ 
fondir avec sang-froid et impartialité des questions tech¬ 
niques dont l’étude est nécessairement longue et difficile. 
Le résultat de cette croisade a été, on le sait, l’adoption 
d’une loi toute de suspicion, qui est la plus mauvaise de 
toutes celles qui sont appliquées aux aliénés et la plus con¬ 
traire à leurs véritables intérêts. Il ne serait pas difficile de 
trouver ailleurs que dans l’Illinois des émules de ce person¬ 
nage dangereux ; espérons que leurs efforts n auront par le 
même succès. 
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Bésnmé. — Nous venons de passer en revue les législa¬ 
tions si nombreuses et si diverses adoptées aux États-Unis 
à l’égard des aliénés, et l’on comprend que la nature tout 
analytique de cet examen se prête peu à des vues d’en¬ 
semble, formulées en conclusions nettes et concises; c’est 
surtout une collection de matériaux et d’objets d’études 
comparatives que nous avons désiré offrir à ceux qui s’occu¬ 
pent de ces questions ; nous aurons en même temps comblé 
une lacune qui subsistait dans l'ensemble des travaux 
entrepris, dans ces dernières années, sur la législation com¬ 
parée relative aux aliénés. 

Il nous parait cependant utile de rappeler, en terminant, 
quelques-uns des points qui ont particulièrement attiré 
notre attention au cours de cette étude, de signaler 
l’analogie des préoccupations de l’opinion publique, de 
l’autre côté de l’Atlantique aussi bien qu’en Europe, et de 
chercher si la pratique des États-Unis ne pourrait pas nous 
fournir quelque enseignement utile, au moment où la 
révision de la loi du 80 juin 1838, dont il est question depuis 
si longtemps, paraît sur le point de s’accomplir. 

En premier lieu, nous devons remarquer que, dans 
l’Union Américaine, chaque État est absolument indépen¬ 
dant en ce qui concerne les mesures à prendre à l’égard 
des aliénés ; aussi les législations qui leur sont appliquées 
sont-elles la collection la plus complète de lois différentes, 
sur un même sujet, que l’on puisse se procurer. 

Mais à côté de cette diversité de mesures officielles, les 
nécessités mêmes du, service des aliénés, et l’identité des 
indications que présente le traitement de la folie, quelles 
que soient les lois auxquelles sont soumis les malades qui en 
sont atteints, a fait sentir aux médecins américains là 
nécessité de l’unité et de la centralisation. 

Par leur propre .initiative, ils ont pu organiser sponta¬ 
nément cette centralisation, en dehors de tout concours 
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officiel, en fondant l’Association des médecins des établis¬ 
sements américains pour les aliénés; cette Association, qui 
existe aujourd’hui depuis près de trente ans, et qui se 
réunit en sessions annuelles dans les principales villes des 
États-Unis, a acquis une autorité prépondérante et généra¬ 
lement reconnue pour tout ce qui concerne l’assistance des 
aliénés; elle a d’abord publié, sur la construction et l’orga¬ 
nisation des asiles, des instructions qui, sans avoir aucun 
caractère officiel, ont, pour ainsi dire, été unanimement 
adoptées dans tous les États ; puis, voulant étendre l’har¬ 
monie jusque sur le terrain strictement légal, elle a voté, 
après de longues discussions, un projet de loi sur les aliénés, 
destiné à servir de guide et de modèle aux chambres légis¬ 
latives des différents États de l’Union, dans la confection 
des lois sur ce sujet. 

Ceci nous indique déjà, que, dans une question technique 
aussi limitée et présentant des conditions aussi spéciales 
que le traitement des aliénés, la centralisation est une néces¬ 
sité à laquelle il est difficile de se soustraire ; aussi, loin de 
croire désirable que, chez nous, les mesures de décentrali¬ 
sation administrative soientétendues au service des aliénés, 
nous considérons comme essentiel, au contraire, que la cen¬ 
tralisation soit maintenue, et s’il est possible, renforcée par 
la concentration, dans les mains du ministre de l’intérieur, 
de tout ce qui concerne le personnel médical et admi¬ 
nistratif des asiles français. 

Si maintenant nous entrons dans le détail des mesures 
légales à prendre à l’égard des aliénés, nous voyons, qu’en 
Amérique comme en France, le point le plus discuté de 
toute cette législation spéciale est celui du meilleur mode 
à adopter pour l’admission des malades dans les asiles; 
c’est sur lui que se concentrent toutes les méfiances des 
journaux, toutes les réclamations du public, et aussi, il faut 
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bien le dire, toutes les hésitations et les divergences d’opi¬ 
nion des médecins. 

Ces derniers, cependant, sont au moins d’accord sur un 
point; c’est pour condamner, d’une manière formelle, 
absolue, le système qui consiste à faire comparaître les 
aliénés en jugement, devant un jury, et à n’autoriser leur 
entrée dans un asile spécial que lorsque le jury a prononcé, 
contre eux, un verdict de folie. Ce système que l’on a parlé 
d’introduire chez nous, comme un progrès social, soulève 
à première vue les objections théoriques les plus sérieuses; 
mais nous savons de plus, d’après la pratique de l’Il¬ 
linois, où il fonctionne depuis quelques années, que, dans 
l’application, il donne les résultats les plus regrettables; il 
est également compromettant pour le rétablissement des 
malades et pour la dignité des familles; il est une cause de 
scandales publics; appliqué rétroactivement, aux quatre 
cents malades séquestrés dans l’asile de cet État, il n’a pas 
fait découvrir un seul placement abusif, il n’a pas provoqué 
la sortie d’une seule victime de l’arbitraire et de la cupidité. 
On peut résumer son action én disant qu’elle est à la fois 
impuissante pour le bien et féconde pour le mal, et l’un de 
ses effets les mieux constatés est d’effrayer tellement les 
familles que, plutôt que de s’y soumettre, elles préfèrent 
éloigner leurs malades et les faire soigner dans un État 
étranger, où elles ne sont pas en butte à des exigences aussi 
inutiles que vexatoires. 

D’accord pour rejeter à l’unanimité l’intervention des 
jurys, les médecins américains se sont montrés parta¬ 
gés d’opinion, quand il s’est agi de formuler le meilleur 
mode de placement dans les asiles; les uns voulaient 
que l’on se contentât de la famille appuyée sur un ou 
plusieurs certificats de médecins respectables; les autres 
croyaient indispensable d'exiger, en outre, l’intervention 
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d’un dépositaire quelconque de l’autorité publique, chargé 
d’assumer la responsabilité de la mesure qui prive un 
citoyen de sa liberté. Ces derniers avaient surtout en vue, 
non pas de protéger la société contre le danger des sé¬ 
questrations arbitraires et abusives, qui, ils le savent bien, 
ne sont guère à craindre, mais bien plutôt de protéger 
les médecins contre des imputations calomnieuses, et de 
conserver à leur rôle le caractère d’expertise scientifique. 
Ce qui donne une valeur plus grande à ces deux méthodes, 
et rend le choix plus difficile entre elles, c’est que l’une et 
l’autre s’appuient sur une expérience pratique couronnée de 
succès, et que les défenseurs de chacune d’elles peuvent 
dire, en sa faveur, que là où elle fonctionne, elle fournit les 
meilleurs résultats. Aussi, sauf de rares exceptions, chaque 
orateur s’est-il montré, dans la discussion, surtout partisan 
de ce qui se fait dans son propre pays. L’entente a pourtant 
fini par s’établir, à l’aide d’une formule conciliante et élas¬ 
tique, exigeant, d’une part, que la demande de placement 
soit appuyée du certificat d’un ou de plusieurs médecins 
honorablement connus, d’autre part, que ce certificat soit 
vu et contresigné \duly aknoivledged) par quelque magistrat 
ou officier judiciaire, chargé de légaliser la signature et de 
certifier l’honorabilité du signataire. Afin de bien com¬ 
prendre cette dernière disposition, il est essentiel de se 
rappeler qu’aux États-Unis la pratique de la médecine est 
entièrement libre, que le premier venu peut s’atfubler du 
titre de médecin, sans aucun contrôle, et qu’une des diffi¬ 
cultés, dont les chefs des asiles se plaignent le plus, est celle 
de savoir quelle valeur ils doivent attribuer à la signature 
d’hommes qui se disent médecins et qu’ils ne peuvent pas 
connaître tous. Rien de semblable n’existe en France, oit 
personne n’a le droit d’exercer la médecine, sans être muni 
d’un diplôme donnant un titre officiel à celui qui l’a obtenu 
et garantissant sa capacité. 
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Si de l’Amérique nous nous reportons vers ce qui se 
passe actuellement en France, nous pourrons également 
constater, parmi les médecins aliénistes, deux courants 
d’opinion ; les uns maintiennent la nécessité de laisser toutes, 
les facilités actuelles aux placements volontaires dans les 
asiles, c’est-à-dire de se contenter de la demande des 
parents ou amis, et de la production d’un certificat médical ; 
les autres pensent qu’il serait avantageux de décharger les 
médecins d’une partie delà responsabilité qui pèse aujour¬ 
d’hui sur eux seuls,' et demandent quelque innovation dans 
ce sens. On nous permettra de rappeler que nous avons 
nous-même proposé, il y a quelques années (1), de laisser 
subsister intactes les formalités actuelles du placement, 
mais d’y ajouter le contrôle d’un magistrat qui prendrait 
connaissance, des faits et des pièces à l’appui, soit immé¬ 
diatement avant l’entrée du malade à l’asile, dans les cas 
ordinaires, soit, dans les cas d’urgence, immédiatement 
après cette entrée, et qui, sans rien décider par lui-même, 
ni avoir à trancher une question de pathologie relevant des 
médecins seuls, régulariserait seulement la mesure prise 
en déclarant qu’elle lui paraît opportune, et que, vérifications 
faites, il n’y a pas lieu de s’y opposer. 

Il y a, entre cette proposition et la formule adoptée par 
les médecins américains, une analogie très-grande et que 
nous pouvons signaler d’autant plus librement que, lorsque 
nous avons traité cette question pour notre compte, nous 
n’avions aucune connaissance du projet de loi voté par 
l’Association des médecins aliénistes américains. D’après le 
projet élaboré par la Société de législation comparée et 
soumis à l’Assemblée nationale, ce serait immédiatement 
après l’entrée du malade que devrait s’exercer le contrôle 
officiel, et il devrait être confié à une Commission perma- 

(1) Voy. Les Aliénés , étude pratique sur la législation et l’assistance 
qui leur sont applicables. Paris, 1870. 
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nente composée de magistrats, de médecins et d’autres 
hommes offrant toutes les garanties possibles d’honorabilité 
et d’impartialité. Ges formalités nous paraissent bien com¬ 
pliquées et nous les croyons d’une réalisation à peu près 
impossible, au moins en dehors de Paris; mais ce projet 
indique, du moins, combien a gagné de chemin l’idée de 
faire intervenir, auprès du malade que l’on est obligé de 
séquestrer, les représentants du pouvoir judiciaire pour 
témoigner de la nécessité de cette séquestration et lui 
^donner leur sanction. 

D’une manière générale, la comparaison entre la législation 
française et celle des différents États de l’Union américaine 
n’est pas de nature à nous inspirer de regrets. Dans presque 
toutes ses dispositions, la loi du 30 juin 1838 se montre plus 
libérale ou plus prévoyante que celles dont nous venons de 
faire la longue énumération. Elle donne, notamment, les 
facilités les plus grandes pour les réclamations devant le 
tribunal, réclamations qui peuvent être faites aussi bien 
par le malade que par toute autre personne, et que rien 
n’empêche de répéter aussi fréquemment qu’on peut le 
désirer; aussi considérons nous l’article -29 de cette loi 
comme absolument complet sous ce rapport. 

Une autre particularité très-précieuse de notre loi est 
celle qui organise l’Administration provisoire des biens des 
aliénés non interdits et placés dans les asiles publics. Cette 
disposition a la plus grande importance, et pour rendre 
tous les services dont elle est susceptible, elle n’aurait qu’à 
être étendue aux asiles privés. Nulle part, aux États-Unis, 
nous n’avons trouvé rien d’analogue ; aussi, toutes les fois 
que des questions d’intérêt sont en jeu, est-il indispensable 
de recourir à des mesures comparables à celles de notre 
interdiction, ce qui est à la fois long et coûteux. 

Malgré les mérites de notre législation française, on ne 
saurait se dissimuler, cependant, qu’elle présente quelques 



À CH. FO VILLE FILS. 


m 

lacunes, et celles-ci deviennent plus évidentes lorsqu’un 
s’aperçoit que des lois étrangères ont songé à résoudre 
des questions qui, chez nous, n’ont pas même été abordées 
et qu’il y aurait cependant grand avantage à ne pas laisser 
ainsi de côté. 

Nous ne reproduirons pas, ici, toutes les remarques de 
ce genre que nous ont inspirées les lois de plusieurs États 
américains à mesure qu’elles passaient sous nos yeux. Nous 
nous contenterons de signaler, comme principales lacunes 
importantes à combler, le silence de la loi du 30 juin 1838 
sur la situation légale des aliénés évadés des asiles et sur les 
mesures à prendre à leur égard, et l’absence de dispositions 
relatives à l’examen des prévenus soupçonnés de folie, ainsi 
qu’à l’admission et à la sortie des asiles des différentes 
catégories de malades compris sous le terme impropre, 
mais généralement employé « d’aliénés criminels ». 

Si, comme cela paraît probable, le projet récemment 
présenté à l’Assemblée nationale amène une discussion 
publique sur ces questions, et une révision partielle de la 
loi du 30 juin 1838, l’occasion sera excellente pour main¬ 
tenir dans notre législation tout ce qu’elle a de bon, et 
pour y apporter, en même temps, les quelques perfection¬ 
nements ou compléments dont elle est encore susceptible. 

Nous espérons que ce résultat si désirable sera obtenu, 
et nous nous estimerions heureux d’avoir pu le faciliter, 
en quelque minime proportion que ce soit, par l’apport, 
dans la question, des nombreux documents étrangers repro¬ 
duits et analysés dans ce travail. 


NOTE 


SUE UN CAS D’EMPOISONNEMENT DÉTERMINÉ 
PAR L’ACÉTATE DE BARYTE, 

Par M. A. CHEVALLIER. 


S’il est une profession qui exige la plus excessive pru¬ 
dence, c’est celle de pharmacien. En effet, il doit, ou pré¬ 
parer, ou acheter une quantité considérable de médica¬ 
ments ; il est responsable de leur pureté; s’il ne les prépare 
pas tous lui-même. ce qui est impossible, il doit les exami¬ 
ner avec la plus scrupuleuse attention pour reconnaître 
s’ils ne sont point altérés ou falsifiés ; c’est ce que font la 
plupart des pharmaciens; mais, ce qui devient difficile 
pour eux c’est l’examen des médicaments chimiques qu’ils 
ne peuvent préparer ; or, cet examen exige des connais¬ 
sances pratiques approfondies, et, malgré cela, en appor¬ 
tant l’attention la plus vigilante, il y a encore des cas où il 
arrive des accidents ; heureusement ces cas sont peu nom¬ 
breux. 

Ceux qui nous ont le plus frappé sont : 

1° L’envoi fait en Belgique, par un droguiste, d’une pré¬ 
paration de strychnine pour un sel de quinine ; 

2° Celui fait à Beauvais, de sulfate de potasse mêlé d’oxa- 
late acide (sel d’oseille), dont l’emploi causa la mort d’un 
homme auquel on avait ordonné ce sulfate comme purgatif; 

8° Celui de sulfate de potasse mêlé d ’arséniate de potasse, 
dont nous avons rendu compte (1); 

h° Enfin, l’envoi fait à un pharmacien de Verdun d’acé¬ 
tate de baryte , sous l’étiquette sulfovinate de soude ; 

Ce pharmacien possède un mérite réel ; il s’est distingué 
à l’école de pharmacie, dont il est lauréat. 

(1) Chevallier, Des accidents déterminés par le sulfate de potasse. 
(Voy. Ann. d’hyg., etc., t. XXXYIII, p. 137, 2 e série, 1872.) 
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Il fît venir de Paris, au mois de juillet 1871, 125 grammes 
de sulfovinate de soude qu'on lui demandait depuis une hui¬ 
taine de jours; le sel expédié était contenu dans un flacon 
cacheté avec étiquette de la maison de commerce, dont le 
chef est un homme instruit, membre de la Société chimique 
de Paris et auteur de plusieurs mémoires estimés : 1° sur les 
acides picriques du commerce et sur les moyens de reconnaître 
leur pureté; 2° sur les principaux picrates employés dans la 
fabrication des poudres et la pyrotechnie (1). 

Lors de l’arrivée du sel, il fut montré aux membres du, 
jury médical, en visite dans l’officine ; mais il ne fut pas 
examiné. Notons ici que ce produit, dont les effets ont été 
étudiés avec soin par M. le docteur Rabuteau (2), et qui, 
ultérieurement, a été l’objet de recherches chimico-phar- 
maceutiques de M. Limousin (3), n’était pas encore ré¬ 
pandu dans la pratique à l’époque à laquelle s’est passé le 
fait que nous consignons ici. 

Le médecin qui faisait partie du jury médical prescrivit 
pour un de ses clients une potion avec EO grammes du pur¬ 
gatif nouveau. Cette potion fut préparée; avant de l’envoyer, 
elle fut dégustée ; elle parut avoir une saveur fraîche, 
amère, analogue à celle des sels de soude. Le lendemain 
de la préparation, la potion fut prise en partie par le ma¬ 
lade, mais elle détermina rapidement de graves accidents ; 
le médecin appelé n’arriva que deux heures après ; il alla 
s’enquérir tout de suite auprès du pharmacien s’il ne s’était 
pas trompé, celui-ci lui montra le flacon qu’il lui avait pré- 

(1) Ces mémoires ont été imprimés dans le Journal de chimie médi¬ 
cale en 1867 et en 1869, et dans le Moniteur scientifique. 

(2) Rabuteau, Des effets purgatifs du sulfovinate de soude (Bulletin 
de VAcadémie de médecine et Gazette hebdomadaire de médecine et de 
chirurgie, t. VII, 2 e série, p. 356, 1870.) 

(3) Limousin, Du sulfovinate de soude, de sa préparation et de ses 
propriétés purgatives. (Journal de pharmacie et de chimie, t. XV, 4 e sé¬ 
rie, p. 271, 1872.) 
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-senté la veille, et qui portait l’étiquette sulfovinate de soude; 
le médecin lui dit que les parents étaient persuadés que 
c’était la potion qui avait provoqué les accidents observés 
chez le malade. Le pharmacien, convaincu du contraire, se 
rendit chez le malade, et, pour le rassurer, il but, devant 
lui, un tiers environ de la potion, et, comme il ne se trouva 
nullement incommodé pendant l’espace d’une demi-heure, 
il chercha pendant ce temps, dans les ouvrages qu’il possé¬ 
dait : 1° s’il n’entrait pas dans la préparation du sulfovinate 
de soude quelques corps auxquels on pût attribuer des pro¬ 
priétés toxiques; 2° quelles étaient les propriétés thérapeu¬ 
tiques de ce sel ; pendant qu’il poursuivait ces recherches, 
il fut pris de vomissements et il resta pendant deux heures 
dans le plus fâcheux état ; la quantité de potion qu’il avait 
absorbée détermina des vomissements auxquels on doit 
attribuer la cessation du danger. 

Dans l’après-midi, quand il eut repris ses sens, il recher¬ 
cha, mais sans résultat, si le sel envoyé de Paris contenait 
des sels d’arsenic, d’étain, de cuivre, de plomb, de mer¬ 
cure. Il faut dire que l’étal moral de notre confrère lui 
nuisait dans les recherches auxquelles il se livrait; ce n’est 
que le soir, quand il apprit que le sulfovinate de soude se 
préparait à Laide d’un sel de baryte, qu’il rechercha la pré¬ 
sence de ce corps par l’acide sulfurique et qu’il obtint un 
précipité de sulfate de baryte. Ce n’est donc que le lende¬ 
main, quand il eut retrouvé ses facultés, que l’analyse lui 
fit reconnaître que le sel qu’on lui avait envoyé comme sul- 
fovinate de soude, était de Yacétate de baryte , sel qui n’est 
point employé comme médicament et dont ne font mention 
ni Mérat et Delens (1), ni Soubeiran (2). 

(1) Mérat et Delens, Dictionnaire universel de matière médicale et de 
thérapeutique générales. Paris, 1829-1846, 7 vol. 

(2) Soubeiran, Traité de pharmacie théorique et pratique. Paris, 
1870. 
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La démonstration qu’on avait affaire à de l’acétate de 
baryte au lieu de sulfovinate de soude fut trop tardive, le 
malade avait succombé. La justice fut saisie; la malheu¬ 
reuse affaire de Saint-Quentin avait éveillé l’attention des 
pharmaciens de la section de l’arrondissement d’Avesnes; 
justement alarmés des nombreux accidents causés par les 
produits qu’ils tirent de la droguerie, ils crurent devoir se 
prémunir contre les préjudices pécuniaires qui résultent 
pour eux, s’ils devenaient responsables de dommages-, 
intérêts pour des erreurs commises par des tiers ; ils s’en¬ 
gagèrent à cesser toutes espèces de relations commerciales 
avec les droguistes qui leur auraient refusé la garantie en¬ 
tière pour les peines prononcées contre eux en raison des 
fournitures qu’ils leur auraient faites. Réunis le 2k juillet, 
ils demandèrent la solution des questions suivantes, que ' 
semble justifier l’affaire de Verdun : 

1° Le pharmacien doit-il partager la responsabilité civile, 
alors qu’il n’est pas cause de l’accident et qu’il n’y a pas 
insolvabilité chez les auteurs de l’erreur? 

2° Le pharmacien doit-il réclamer des dommages-inté¬ 
rêts pour le préjudice matériel et moral que lui font éprou¬ 
ver les erreurs des fournisseurs ? 

L’envoidel’acétatedebaryteaulieudesulfovinate desoude 
démontre d’une manière évidente le danger qu’il y a de 
préparer dans une même fabrique des produits médicamen¬ 
teux et des produits destinés à l’industrie. Ce danger est au¬ 
jourd’hui des plus graves ; les usines où l’on prépare simul¬ 
tanément ces produits sont très-nombreuses, et, souvent, 
dirigées par des personnes qui n’ont pas de titre légal dé¬ 
montrant qu’elles possèdent les connaissances qu’on serait 
en droit de demander, surtout à celles qui préparent les 
produits médicamenteux. 

Une démonstration de la nécessité de ne point préparer 
dans la même usine des produits industriels et des sub- 
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stances qui peuvent servir, soit comme médicaments, ou qui 
doivent entrer dans l’alimentation, peut être tirée de faits 
observés : en 1830, du sel de cuisine, vendu dans divers 
départements et notamment dans la Marne, donna lieu à 
une épidémie qui causa de graves maladies et de nombreux 
décès; des analyses faites par MM. Guibourt, Serrulas, 
Latour (deTrie),Comesny, firent connaître que ce sel conte¬ 
nait un sel arsenical; qu’il avait été raffiné dans une fa¬ 
brique où l’on préparait des produits arsenicaux. 

Les faits que nous venons de faire connaître semblent in¬ 
diquer qu’il y aurait nécessité de soumettre à un examen 
les droguistes et ceux qui se livrent à la préparation des 
produits chimiques médicamenteux ; de cet examen résul¬ 
terait la preuve qu’ils ont ou non les connaissances néces¬ 
saires pour l’exercice de leur profession. 

Yoici ce que nous écrivions en 1845 : 

« Les chambres devant être appelées, plus ou moins pro¬ 
chainement, à discuter une loi sur l’exercice de la méde¬ 
cine, de la pharmacie, et des professions qui s’y ratta¬ 
chent, il est convenable d’attirer l’attention générale sur 
la profession de droguiste , profession qui, jusqu’à pré¬ 
sent, D’a pas autant qu’il -conviendrait fixé l’attention du 
législateur; en effet, la loi qui régit la pharmacie exige : 
1° que le pharmacien justifie d’études préliminaires, d’un 
temps voulu de stage, qu’il subisse des examens publics 
afin d’obtenir un diplôme; 2° que le vendeur de plantes in¬ 
digènes, que l’herboriste, qui n’a dans son magasin que des 
plantes pour la plupart inoffensives, fasse preuve de savoir. 
Cette loi. a oublié de. demander des preuves de capacité 
au droguiste qui regoit dans ses magasins et délivre au public 
les drogues de toutes les parties du monde., les produits 
chimiques les plus actifs, les poisons les plus énergiques. 

Il est, ce me semble , indispensable qu’une profession 
comme celle du droguiste soit le sujet de règlements analo- 
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gués à ceux qui concernent la pharmacie, et qu’une sem¬ 
blable omission soit réparée par la loi nouvelle. Cette omis¬ 
sion intéresse le commerce, la science et l’humanité; le 
commerce, en ce sens que des produits falsifiés et sans va¬ 
leur sont vendus journellement par le droguiste comme 
étant de bonne qualité; la science, parce que le méde¬ 
cin qui a ordonné un médicament ne peut juger de son effet 
si le produit est altéré ou fraudé; l’humanité, en ce qu’un 
médicament altéré ou fraudé ne produit pas l’effet médical 
que le praticien devait en attendre, qu’il laisse le malade en 
proie à de vives souffrances et l’expose quelquefois à la mort. 

On devrait, à notre avis, obvier à ces graves inconvénients 
en exigeant des droguistes des connaissances spéciales : n 

1° Sur la nature, les propriétés, l’origine, les caractères 
des substances qui font partie du commerce de la droguerie. 

2° Sur les moyens à mettre en pratique pour conserver 
ces substances. 

3° Sur les altérations des drogues et des produits alimen¬ 
taires, sur les falsifications qu’on leur fait subir, et sur les 
moyens de reconnaître ces altérations et ces falsifications. 

Déjà chez un peuple voisin, en Belgique, la profession de 
droguiste a été le sujet de règlements, et celui qui l’exerce 
est assujetti à justifier de sa capacité. Yoici à cet égard l’in¬ 
struction belge qui concerne le droguiste. 

Troisième instruction pour les droguistes. 

Art. 4 er . Nul ne pourra s’établir comme droguiste dans ce 
royaume, à moins d’avoir satisfait tant aux lois générales qu’aux rè¬ 
glements locaux en vigueur émanés sur l’exercice de cette profes¬ 
sion. 

Art. 2. La profession de droguiste est bornée à la vente : 1° des 
drogues , telles que gommes, substances résineuses, semences, racines, 
écorces, bois, etc. ; 2° des épiceries; 3° des couleurs; 4° des substances 
minérales, telles que soufre, pierre-ponce, manganèse, métaux, anti¬ 
moine, et autres semblables ; S° des substances animales, telles que 
cire, miel, colle de poisson, blanc de baleine et autres semblables, 
6 des herbes fraîches et sèches ; 7° des compositions chimiques pré- 
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parées en grand dans des fabriques, et non par les droguistes eux- 
mêmes, et qu’ils ne pourront débiter qu’au poids ordinaire. 

Art. 3. Quant à ceux de ces objets qu’ils ne pourront vendre au- 
dessous d’une quantité déterminée, ils seront tenus de se conformer 
rigoureusement à la liste qui en sera dressée et qu’on leur remettra. 
(Voyez les listes ci-après.) 

Art. 4. Ils ne pourront vendre aucune préparation chimique qu’on 
emploie uniquement comme médicament, ni aucunes compositions 
pharmaceutiques qui ne sont point un objet de commerce en gros ; 
iis ne pourront non plus mélanger des médicaments simples ou pré¬ 
parer des recettes prescrites par des praticiens dans l’art de guérir; 
en cas de contravention à la présente disposition, ils seront punis 
comme exerçant sans qualité une branche de l’art de guérir (la 
pharmacie), la première fois d’une amende de vingt-cinq à cent flo¬ 
rins, et par la confiscation de leurs médicaments; la seconde fois, 
d’une amende double, et la troisième fois d’un emprisonnement de 
deux semaines à six mois. (Loi du 12 mars 1818, art. 18.) 

Art. 5. Tous les objets de l’approvisionnement des droguistes, 
d’usage en médecine, qu’ils les aient achetés soit en gros, soit chez 
d’autres droguistes, doivent être bons et de la qualité requise ; le 
prétexte d’avoir été induit en erreur ou trompé par d’autres, à cet 
égard, ne sera point admis comme justification. 

Art. 6. Ces objets devront être indiqués avec leurs noms propres, 
d’une manière exacte et claire, sur les bocaux, vases, pots, etc., 
qui les contiennent. 

Art. 7. Les droguistes seront tenus de recevoir, en tout temps, 
les délégués des Commissions médicales provinciales qui se présen¬ 
teront chez eux pour visiter la boutique; ils leur donneront les indi¬ 
cations qu’ils demanderont, et ils ne pourront se soustraire à ces 
visites sous aucun prétexte. 

Art. 8. Ils seront tenus de tenir enfermés en lieu sûr, dont ils ne 
pourront confier la clef à personne, les poisous et les narcotiques, 
tels que Y arsenic blanc, l’ arsenic noir , le sublimé corrosif , Y oxyde 
de mercure, le nitrate, Vopium; ils auront soin que le papieç, la 
boîte ou le bocal dans lesquels ils délivreront ces substances, soient 
convenablement fermés et cachetés, et que ces enveloppes portent 
le nom du poisoD, avec ces mots : Poison violent. 

Art. 9. Us ne pourront délivrer ces poisons que sur 1 ordonnance 
par écrit et dûment signée d’un docteur en médecine, d un chirur¬ 
gien, d’un accoucheur, d’un pharmacien ou de personnes connues, 
et seulement lorsque ces substances sont destinées à un usage re¬ 
connu, sous peine d’une amende de cent florins , à doubler à chaque 
récidive ; ils devront conserver ces ordonnances, pour mettre leur 
2 e SBBIE, 1873, — TOME XXXIX, — 2 e PARTIE. 26 
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responsabilité à couvert, sous peine d’une amende de vingt-cinq flo¬ 
rins. (Loi du 42 mars 4 818, art. 4 6.) 

Sur quelques dispositions de la loi du 4 2 mars, et l'arrétè royal du 
4 3 mai 4 818 , en ce qui concerne les droguistes. 

4 0 La vente en détail et à boutique ouverte de tous les objets men¬ 
tionnés à l’article 2 de l’instruction, détermine la profession du dro¬ 
guiste. Ainsi, ne sont pas compris sous celte dénomination les négo¬ 
ciants ou marchands de drogues chimiques, ni les herboristes qui ne 
font le commerce de drogues qu’en gros, sans l’exercer en même 
temps en détail. 

2° L’examen d’un droguiste qui, d’après l'article 4 3 de l’arrêté 
royal du 34 mai 4 818, doit avoir lieu devant la Commission médicale 
de la province, se bornera aux seuls objets de sa boutique et de son 
débit, soit que ces objets servent exclusivement comme médicament, 
soit qu’ils aient aussi un autre usage. L’aspirant sera à cet égard 
interrogé sur le pays et les lieux d'où ils proviennent ; sur la manière 
de les recueillir, de les nettoyer et dé les conserver; leurs caractères 
externes et leurs propriétés ; sur les marques particulières qui servent 
à les distinguer des autres avec lesquels ils ont quelque conformité ; 
avec lesquels ils pourront même être mélangés ou falsifiés, ou pour 
lesquels ils pourraient être vendus; en général, sur les moyens de véri¬ 
fier leur identité et leur bonne qualité. 

Pour autant que le débit des droguistes s’étende à la vente en 
détail des productions chimiques de fabriques, l’aspirant sera tenu, 
lors de son examen, de donner des preuves de ses connaissances théo¬ 
riques, de la préparation de ces objets et des différents moyens d’en 
constater' la pureté et la bonté. 

3° L’aspirant payera pour ceb examen la somme de vingt-cinq 
florins (52 fr. 90). 

4° Dans le cas où il aurait été trouvé capable d’exercer la profes¬ 
sion de droguiste, il lui sera délivré un certificat de la teneur sui¬ 
vante : 

* La Commission médicale de la province de. . ..... résidant 
à. ...... . ayant examiné sur les connaissances requises pour 

l’exercice de la profession de droguiste, le. °. . demeurant 

à. .... et ayant trouvé qu'il a donné dans cet examen des preu¬ 
ves suffisantes de cès connaissances, nous lui accordons par le présent- 
la faculté d’exercer ladite profession, conformément aux lois et régle¬ 
ments généraux et locaux, émanés ou à émaner. 

En foi de quoi nous avons délivré le présent certificat, signé par 
notre président et mitre secrétaire, et muni de notre sceau. 

Bans notre séance à .ce jour d’hui. ... le .. 

5° Les droguistes actuellement établis (4 er mars 4 820), pour au- 
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tant qu’ils ont ete trouvés capables et légalement admis sous le gou¬ 
vernement précédent, seront reconnus en cette qualité par les com¬ 
missions médicales provinciales respectives et leurs certificats visés 
sans frais. 

6° Quant aux objets que les droguistes ne pourront pas vendre 
au-dessous d’une quantité déterminée, ils se conformeront stricte¬ 
ment à la liste ci-après, dont il sera remis un exemplaire imprimé à 
chacun d’eux. 

Gommes résines, euphorbium, gutta, opium, ammonium, de cha¬ 
que, trois onces des Pays-Bas. 

Semences , cataputia minor, stramonium, hyoscianus niger, saba- 
dilla, staphisagria, de chaque, trois onces des Pays-Bas. 

fruits, coculus indicus, cinq onces des Pays-Bas. Capita papàv. 
alb., 30 pièces, nux vomica, colocynthis,de chaque, trois onces des 
Pays-Bas. 

Herbes, aconitum, belladona, cicuta major, stramonium, digitalis 
flore purpureo, hyoscian. nigr., sabine, de chaque, six onces des 
Pays-Bas, sèches. 

Substances animales, cantharides, une once et demie des Pays-Bas. 

Substances chimiques et minérales , arsenicum, alb.-nigrum, vulgo 
cobalt, auripygmentum, murias, mercurius sublimatus corrosiv., 
oxydum hydrargyri, nitratum, de chaque, six onces des Pays-Bas. 

Arrêté du 15 juillet 1818, renfermant les dispositions touchant la 
vente des drogues médicinales ou des Réparations chimiques. 

Art. 1 er . Aucune vente publique d’objets parmi lesquels se trou¬ 
vent des drogues ou des préparations chimiques qu'on emploie seu¬ 
lement en médecine, ne pourra avoir lieu sans l’autorisation de la 
régence locale, laquelle ne pourra accorder cette autorisation que sur 
le rapport préalable d’une Commission médicale provinciale ou locale. 
(Loi du 12 mars 1818, art. 15.) 

Art. 2. Pour obtenir cette autorisation, les courtiers, ou bien ceux 
qui veulent vendre les médicaments susmentionnés, devront en four¬ 
nir le plus tôt possible des échantillons suffisants à l’administration 
locale, afin qu’ils puissent être examinés par des procédés chimiques 
et pharmaceutiques. 

Art. 3. Cet examen sera confié à la Commission médicale locale, 
ou, s’il n’en existe pas dans le lieu, à la Commission médicale provin¬ 
ciale dont ce lieu ressortit. Lesdites Commissions constateront par 
écrit le résultat de leur examen ; et s’il appert que les médicaments 
sont de mauvaise qualité, falsifiés ou différents de ceux sous les noms 
desquels on veut les exposer en vente, non-seulement l’autorisation 
demandée sera refusée, mais en outre la régence locale pourra, selon 
la nature et les circonstances, sur le rapport de la Commission mé- 
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dicale locale, et après avoir pris l’avis de la Commission médicale 
provinciale, disposer à l’égard de ces médicaments ainsi qu’elle ju¬ 
gera appartenir. 

Art. 4. Quant aux ventes publiques de drogues et préparations 
chimiques qui se font par autorité publique, comme provenant, les- 
dits objets, de marchandises saisies ou naufragées, il ne pourra y 
être procédé qu’après qu’il en aura été transmis des échantillons 
suffisants à la Commission médicale dans le ressort de laquelle doit 
se faire la vente, et après que cette Commission les aura approuvés. 


SOCIÉTÉ DE MÉDECINE LÉGALE. 


RECHERCHE DE SURVIE DANS UN CAS DE DOUBLE ASSASSINAT, 

COMMIS LE MÊME JOUR SUR DEUX INDIVIDUS D’AGE ET DE SEXE DIFFÉRENTS, 

Rapport par M. BEMEY (1). 


Messieurs, je viens comme rapporteur, au nom de la 
Commission, vous donner lecture du résultat de l’analyse 
des pièces qui vous ont été envoyées par M. Doumere, au 
sujet de l’assassinat de la veuve P... et de son fils. 

Je résumerai brièvement les faits, tels qu’ils découlent 
des différentes pièces mises à notre disposition. 

Le 25 novembre 1871, à sept heures et demie du soir, la 
veuve P..., après le dîner, se trouvait dans une salle à man¬ 
ger, servant de bureau, située au rez-de-chaussée de son 
habitation; son fils était auprès d’elle, et dormait dans un 
fauteuil à côté de la cheminée ; à ce moment, la veuve P... 
accompagna sa femme de ménage jusqu’à la porte de sortie 
de l’habitation, et referma soigneusement cette porte, tout 
cela sans lumière. Entre sept heures et demie et huit heures, 
le témoin L... raconte qu’en passant devant la maison, il 
put voir deux hommes dans l’embrasure de la - porte-co¬ 
chère, au moment où une personne, à l’intérieur, ouvrait 
(1) Séance du 10 février 1873. 
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en éclairant avec une lumière, sans pouvoir distinguer quel 
était le mode d’éclairage. 

Le lendemain 26 novembre, à neuf heures du matin, on 
trouvait, dans la cuisine attenante à la salle à manger bu¬ 
reau, les cadavres de la mère et du fils. Deux rapports mé¬ 
dicaux, l’un de M. le docteur Rival, l’autre de M. Georges 
Bergeron, nous donnent les détails suivants, sur lesquels 
nous devrons baser nos conclusions. 

Au devant des deux fauteuils placés dans la salle, se trou¬ 
vent deux larges taches de sang ; dans la cuisine à côté sont 
étendus les deux cadavres, la mère au fond, le bras droit le 
long du corps, le bras gauche étendu à angle droit; sur ce 
bras gauche repose le cadavre de son fils. Tous les. deux 
portent des traces de brûlures faites (les rapports médicaux 
le démontrent) après la mort des victimes. 

Voici, d’après le rapport du docteur Bergeron, les résul¬ 
tats fournis par l’autopsie de ces deux cadavres, et tout 
d’abord celle de la veuve P... : « Les brûlures qui ëxistent 
» disséminées sur le corps ont eu lieu après la mort; car il 
» n’existe ni injection vasculaire, ni soulèvement épider- 
» mique. » C’est M. Bergeron qui parle : « Tous les coups 
» ont été portés sur le devant du corps ; nous comptons 
» vingt-deux traces de blessures, toutes faites avec la même 
» arme, une lame triangulaire. Nous constatons deux égra- 
» tignures à la joue droite, une autre au menton, une 
» écorchure à la main droite. » 

Cinq blessures existent sur les côtés du cou, trois à gau¬ 
che et deux à droite; une d’elles est plus profonde, et pé¬ 
nètre jusqu’à la carotide ; elle est située à l’angle gauche de 
la mâchoire. 

Cinq autres coups ont été frappés sur la ligne médiane du 
tronc; ils sont venus se heurter contre le sternum. 

Quatre blessures entourent le sein gauche à la partie in¬ 
terne; elles sont béantes et profondes; elles ont laissé cou- 
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1er du sang. Quatre blessures au même niveau, mais à droite 
du sternum, se rapprochent du sein droit. 

Cinq au creux épigastrique, dont une n’offre que les carac¬ 
tères d’une égratignure. 

« Par l’autopsie, nous constatons des plaies multiples des 
» poumons et deux plaies pénétrantes du cœur, ayant ou- 
» vert l’oreillette droite et le ventricule gauche. Ces deux 
» coups portés en plein cœur ont dû amener presque immé- 
» diatement la mort, » ditM. Bergeron. 

Sans entrer dans tous les détails révélés par l’autopsie du 
cadavre du fils P..., il me suffira de dire qu’il portait qua¬ 
rante blessures identiques avec celles de sa mère. Cinq coups 
ont été frappés par derrière, les autres à la partie antérieure 
du corps, à peu près aux mêmes régions que sur le cadavre 
de la veuve P... L’autopsie révèle deux perforations intesti¬ 
nales, et trois plaies pénétrantés du cœur siégeant toutes au 
ventricule gauche. L’autopsie révèle encore, toujours d’après . 
les conclusions du rapport de M. Bergeron, que les deux 
victimes ont été frappées peu de temps après leur repas. 

Telles sont, messieurs, les principales données sur les¬ 
quelles nous devons nous appuyer pour rechercher, si cela 
est possible, laquelle des deux victimes a dû survivre à 
l’autre. 

Le rapport de M. Bergeron conclut d’une façon absolue 
que les blessures trouvées sur les deux cadavres sont de 
nature à donner une mort immédiate. Je veux bien en 
admettre la possibilité, bien que, cependant, cette proposi¬ 
tion de mort immédiate dans les blessures du cœur soit 
infirmée par de nombreuses observations manuscrites. 

Et, en effet, ces très-nombreuses observations prouvent 
que des sujets ont pu survivre plusieurs heures, quelquefois 
même plusieurs jours, à des plaies pénétrantes du cœur, 
soit du ventricule^ soit des oreillettes fl). 

(1) Observation tirée de la thèse de Samson, 1827._Observation de 
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Donc,- s’il est impossible d’affirmer qu’une mort immé¬ 
diate a été le résultat de blessures reçues, il est au moins 
possible de dire que la mort subite se rencontre quelquefois 
dans les mêmes circonstances. Mais puisqu’il ne nous est 
pas possible d’établir scientifiquement que la mort a été 
immédiate chez les deux victimes, prenons une autre cir¬ 
constance pour établir nos conclusions. Le fils portait trois 
plaies pénétrantes du cœur au niveau du ventricule gauche, 
la-mère deux seulement, mais l’une d’elles intéressait l’oreil¬ 
lette droite. Or, bon nombre d’auteurs s’accordent à regarder 
la mort comme plus prompte dans les blessures des oreil¬ 
lettes, et les observations semblent en effet le démontrer ; 
il est cependant une exception célèbre : la blessure du duc 
de Berry avait traversé l’oreillette droite, et cependant il a 
survécu plusieurs heures. 

Nous devons dire incidemment que le nombre énorme 
des coups portés aux victimes indique un assassin novice 
et encore peu expérimenté. 

En analysant toujours les faits pour tâcher d’arriver à une 
solution, nous voyons que la femme a dû être attaquée la 
première, parce qu’elle représentait la force et la résistance ; 
et peut-être aussi à cause de ces traces de lutte qui se re¬ 
trouvent sur son cadavre sous forme d’égratignures, aux 
joues et à la main droite. Il semble aussi que, pour prendre 
-le temps de donner à l’enfant quarante coups, l’assassin se 
soit préalablement débarrassé de la mère. 

Remarquons encore que le cadavre du fils porte cinq 
blessures faites par derrière, ce qui pourrait faire supposer 
qu’elles ont été données dans la petite cuisine, alors que 
reposant la face contre terre, comme l’indique le rapport du 

Vulpian. — Observation de Müller, 1779. — Dupuytren, Leçons orales 
de clinique [chirurgicale. Paris, 1839. — Ferras, Répertoire général 
& anatomie, — Journal du progrès , t. XVII, p. 267. —Velpeau, t. I, 
p. 604. — Largeur des pièces déposées au musée Dupuytren. 
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docteur Rival, la victime aurait encore fait quelques mou¬ 
vements. 

Pour nous résumer et conclure, nous dirons que, d’après 
le peu de documents mis à la disposition de la Société, il 
est impossible d’établir une preuve absolue de la survie de 
l’une ou l’autre victime; mais que toutefois, d’après l’en¬ 
semble de certains faits que nous venons de. discuter, il 
existe des présomptions en faveur de la survie du fils. 


RAPPORT 

SCR VN CAS DE HEDRTRE PAR FRACTURE DO CRANE ET STRANGULATION, 

Par P. M®2tTEfcOÏJP (1) . 

Messieurs, 

Le h décembre 1872, M. le procureur de la République 
près le tribunal de Razas fut prévenu que le corps d’un 
individu paraissant avoir cessé de vivre venait d’être trouvé 
à Bazas, à la fontaine Fondespans. 

Cette fontaine est située à l’angle de deux avenues por¬ 
tant, l’une le nom d’allée d’Ausone et l’autre de cours du 
30 Juillet. Après avoir descendu un large escalier de 
pierre de quinze marches, on arrive dans un cul-de-sac, au 
fond duquel on aperçoit à droite la fontaine. Ce cul-de- 
sac, d’une dimension de 9 m ,70 sur 5“,45 de large, est en 
contre-bas des deux avenues, d’une hauteur de 3 m ,10; 
limité d’un côté par l’escalier qui y donne accès ; ce cul- 
de-sac est protégé du côté de l’avenue d’Ausone par un 
mur d’une hauteur de 30 centimètres, et de l’avenue du 
30 Juillet par un mur de 50 centimètres; sur le quatrième 
côlés’élèveuntalusde terre aboutissant à un mur d’un vaste 
jardin particulier. 

Le corps reposait sur une couche épaisse de feuilles 

(1) Séauce du 10 février 1873. 
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mortes, la tête enfoncée dans une rigole, les jambes légère¬ 
ment écartées et étendues dans la direction de l’escalier, le 
bras gauche placé sous la poitrine et le droit étendu en 
avant. Les pieds sont chaussés de sabots, dont les parois 
sont brisées sans être détachées. A côté du corps se trou¬ 
vaient une casquetteetun parapluie, à une distance de l m ,20 
et paraissant, dit le procès-verbal de la levée du corps, avoir 
été placés là. j 

M. le docteur Peyri, chargé de l’examen du cadavre, 
procéda à l’enlèvement; il remarqua que la tête était for¬ 
tement inclinée sur le côté gauche, et lorsqu’il voulut sou¬ 
lever la tête, une grande quantité de sang s’écoula par 
l’oreille droite. 

Après avoir fait déposer le cadavre sur un lit, M. Peyri le 
fit déshabiller. 

Les vêtements sont en bon état; sur la chemise se trouve 
une tache de sperme qui remonte à peu de temps; sur la 
tête, au sommet du pariétal droit, est une bosse sanguine 
considérable; sur toute la partie droite du corps, on voit une 
teinte livide violacée, marquée surtout sur le côté du thorax 
etdel’abdomen. La teinte violacée'delaface et l’obscurité de 
la chambre ne permirent pas à M. Peyri de continuer son 
exploration, et il fut obligé de remettre au lendemain le 
reste de son examen. 

Ayant fait transporter le corps dans une cour, voici le 
résultat de l’examen cadavérique fait par les docteurs Peyri 
et Vigneau : 

4° Le sujet, d'une petite taille, présente l’apparence 
d’une constitution plutôt faible que forte. La tête est pen¬ 
chée sur le côté gauche, la figure est calme et pâle, les 
membres roides. 

Je ferai remarquer qu’il se trouve, quant à la coloration 
de la figure, une contradiction entre les deux observations; 
le premier jour on dit que la face est violacée, tandis que 
le second jour on l’indique comme calme et pâle. 
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2° Sur toute la partie droite du corps, on voit une teinte 
livide violacée, marquée principalement sur le côté du 
thorax et de l’abdomen. La même teinte se voit à la partie 
postérieure du tronc. 

3° Au-dessus de l’arcade sourcilière gauche, se trouvent 
quelques excoriations avec une légère teinte ecehymotique 
au-dessous. Sur la paupière gauche, quelques excoriations. 

Sur la joue, du même côté, au-dessus de la lèvre, une 
plaie n’intéressant que la peau. 

Sur le côté gauche du cou, trois excoriations transver¬ 
sales, parallèles, de 2 centimètres d’étendue. 

Sur le côté droit du cou, une petite plaie. Sur la joue 
d roite, une autre petite plaie. 

Toutes ces plaies, celles du cou surtout, ajoutent les 
experts, ressemblent à des égratignures. 

Le bout de la langue est presque coupé par les dents. Le 
conduit auditif est rempli de sang. Sur le pariétal droit, 
près du sommet de la tête, se trouve une bosse sanguine. 
Au-dessous des deux rotules, deux contusions très-légères. 
Les autres parties du corps ne présentent rien de particulier 
à noter. 

Une incision circulaire passant au-dessus des bosses sour. 
cilières permit de détacher le cuir chevelu des os du crâne; 
au niveau de la bosse sanguine, à cheval sur la suture fronto- 
pariétale, se trouve un épanchement sanguin, dont l’extré¬ 
mité supérieure est distante de 3 centimètres du bord supér 
rieur du pariétal et qui mesure 6 centimètres de haut en 
bas, et h centimètres d’avant en arrière; au-dessous de 
l’épanchement, l’os est fracturé. La suture fronto-pariétale 
est disjointe dans toute son étendue. Il y a fêlure de l’angle 
supérieur et antérieur du pariétal du côté opposé. 

Le pariétal et le frontal sont séparés de 2 à 3 milli¬ 
mètres. 

L’ouverture de la boîte crânienne avec la scie permit de 
constater que la fracture se prolongeait dans la fosse 
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moyenne en brisant transversalement le rocher un peu en 
dehors du trou auditif interne. 

Les cavités thoracique et abdominale sont ouvertes. L’es¬ 
tomac est complètement vide, aucun viscère n’exhale une 
odeur de vin ou d’alcool. 

L’examen de la colonne vertébrale fit reconnaître, au 
niveau de la cinquième vertèbre cervicale gauche, un épan¬ 
chement d’un sang dense, épais, coagulé, qui fut enlevé 
avec soin, et l’on vit que l’apophyse articulaire gauche de la 
cinquième vertèbre était fracturée. 

De tous ces faits, les experts crurent pouvoir tirer les 
conclusions suivantes : 

1° Le cadavre a reposé sur le côté droit pendant plusieurs 
heures, ce qui explique la teinte violacée signalée. 

2° L’individu n’était pas en état d’ivresse au moment de 
la mort, et il n’avait rien mangé depuis plusieurs heures. 

3° Les fractures du crâne et de la colonne vertébrale 
ont dû se produire simultanément. En effet, un foyer d’un 
sang dense, épais, coagulé, ne peut se former que pendant la 
vie. L’une et l’autre fracture étant suffisantes pour entraîner 
une mort instantanée, il ne se serait pas fait d’épanchement 
sur le pariétal et au niveau de la cinquième vertèbre, si elles 
n’avaient pas été produites par la même cause. 

4° Ces fractures peuvent s’expliquer par une chute d’un 
lieu élevé sur la tète, celle-ci étant en ce moment légère¬ 
ment inclinée à gauche. Dans cette position, le pariétal 
droit reçoit le premier choc ; le cou, ayant alors à supporter 
tout le poids du corps augmenté de la vitesse acquise, entre 
dans une inclinaison forcée, d’où fracture de la colonne 
vertébrale. 

Le rapport de deux experts tendait donc à faire admettre 
que l’individu était tombé ou avait été jeté dans la fontaine. 

Mais la suite de l’instruction vint considérablement mo¬ 
difier ces conclusions, puisqu’on apprit que le sieur P..., 
dont-le cadavre avait été trouvé dans la fontaine, s’était 
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rendu le k décembre, à neuf heures du soir, chez une fille, 
et qu’il y fut surpris par l’amant de cette fille. Cet individu, 
boiteux, se servait d’une béquille dont il asséna un coup 
sur la tête de P...; croyant l’avoir tué, le boiteux alla cher¬ 
cher un de ses camarades et tous deux le portèrent, à onze 
heures, à la fontaine, ou ilsle précipitèrent la tête la première. 

En présence de ces nouveaux renseignements, M. le doc¬ 
teur Vigneau, membre correspondant de notre Société, vous 
demande : 

1° Si un coup de béquille fortement appliqué sur le crâne 
peut occasionner simultanément une fracture du crâne et 
une fracture d’une apophyse articulaire d’une des vertèbres 
cervicales; ou si, au contraire, la fracture de la colonne ver¬ 
tébrale ne s’expliquerait pas par une inclinaison forcée de 
la tête au moment de la chute. 

2° Si P... étant encore vivant au moment où il fut pré¬ 
cipité dans la fontaine, ceux qui le portaient purent-ils le 
croire mort? 

Je crois que l’on peut nettement affirmer qu’un coup de 
béquille porté sur la tête ne peut pas fracturer la colonne 
vertébrale cervicale. 

Les fractures de cette région sont très-rares, et si l’on 
entre dans l’histoire des différentes variétés de fracture de 
la colonne vertébrale, on voit que les fractures d’une apo¬ 
physe articulaire sont quelque chose d’exceptionnel, car 
elles ne sont mentionnées dans aucun livre classique. Cette 
variété de [fracture complique souvent les luxations des 
vertèbres, mais pour qu’une semblable lésion se produise 
il faut un violent traumatisme; nous ne sommes pas dans 
ce cas, le procès-verbal de l’autopsie ne signale aucune 
luxation; nous pouvons donc affirmer que la fracture de 
l’apophyse articulaire de la cinquième vertèbre cervicale 
ne peut pas s’expliquer par le coup reçu sur la tête. 

Il est plus difficile de résoudre la seconde question. 

M. le docteur Vigneau vous demande si P..., étant vivant 
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au moment où il fut précipité dans la fontaine, a pu être 
considéré comme mort par les individus qui le portaient. 

Avant de cherchera élucider ce point, il faut nous deman¬ 
der si P... a pu être tué instantanément par un coup de 
béquille. Je ne puis guère l’admettre, car la commotion 
du cerveau pourrait seule expliquer une mort aussi rapide, 
et quoique des faits observés par des hommes très-compé¬ 
tents permettent de croire qu’une commotion violente 
puisse tuer instantanément, il faut bien reconnaître que ces 
faits sont bien rares et qu’ils se sont présentés après des 
traumatismes plus violents que celui qui nous occupe. 

Il est donc presque certain que s’il y a eu commotion, 
elle n’a pas pu être assez considérable pour tuer instanta¬ 
nément, mais elle a pu se présenter à un degré moins 
avancé, et les assassins, trouvant P... dans cet état si carac¬ 
téristique d’une commotion cérébrale grave, respiration 
imperceptible, pâleur de la face, peuvent affirmer qu’ils le 
croyaient mort. 

Malheureusement il n’est pas encore possible de s’arrêter 
à cette opinion, car la fracture du crâne a été produite par 
le coup de béquille, l’assassin ayant avoué qu’un peu de 
sang s’écoula par l’oreille droite, au moment où Petit tomba 
sans connaissance; or, il a été admis assez généralement 
que dans le cas de fracture du crâne la commotion est 
peu violente, parce que les mouvements vibratoires sont 
arrêtés et se transmettent mal à l’encéphale. 

Il est donc fort probable, en se basant sur les faits que 
nous enseigne tous les jours la clinique, que P... n’a pas été 
tué sur le coup ; que par conséquent il devait encore pré¬ 
senter des signes de vie, lorsqu’il a été enlevé de la pièce 
où il avait été frappé, car avec une fracture du crâne même 
grave, la mort n’arrive pas avant huit ou dix heures. 

Mais la chute faite par le corps dans la fontaine n’a pas 
permis une si longue agonie ;„cette chute a occasionné une 
aggravation dans les lésions qui existaient au crâne et une 
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fracture de la colonne vertébrale, deux raisons qui peuvent 

avoir amené brusquement la mort. 

La fracture de la colonne vertébrale a dû se produire, 
comme l’ont pensé les experts, par la flexion de la tête sur 
le côté gauche, qui, parvenue à un degré exagéré, a produit 
unécrasement de l’apophyse articulaire; mais n’ayant pas fait 
l’ouverture du canal rachidien, et ne sachant pas si la moelle 
a été déchirée, on ne peut pas regarder cette fracture comme 
une cause suffisante de mort subite : il faut donc chercher 
cette cause dans l’état du cerveau. 

Le rapport étant complètement muet sur cet organe, nous - 
devons donc croire qu’il était intact, mais il n’en est plus 
de même pour les surfaces fracturées. La suture fronto- 
pariétale, dit ce rapport, est disjointe dans toute son éten¬ 
due, il y a fêlure de l’angle supérieur et antérieur du pariétal 
du côté opposé; le pariétal et le frontal sont séparés de 
3 millimètres* 

Cet écartement, cette disjonction, sont la preuve de la 
violence avec laquelle la tête a porté sur le sol ; il est donc 
permis d’admettre qu’il y a dû alors avoir un ébrânle i 
ment suffisant pour occasionner une mort immédiate, sur¬ 
tout lorsqu’on réfléchit à l’état déjà grave dans lequel se 
trouvait P... lorsqu’il fut précipité par dessus le mur dans 
la fontaine. 

De toutes ces considérations on devrait forcément répon¬ 
dre à notre collègue que P... était encore vivant lorsque le 
corps futenlevé de la maison, et qu’il est difficile d’admettre 
qu’il fût dans un état suffisant de mort apparente pour don¬ 
ner une illusion complète aux individus qui le transpor¬ 
taient. 

Mais avant de formuler nettement cette conclusion, per- 
mettez-moi de vous présenter de nouveau quelques obser¬ 
vations qui me paraissent susceptibles de modifier cette 
conclusion. 

Le premier jour de 1 expertise j nous trouvons indiqué cet 
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aspect violacé de la face; il est vrai que le lendemain il est 
dit que la figure est calme et pâle, niais il peut se faire que 
la position donnée au cadavre ait changé cette coloration. 

Le bout de la langue est, dit-on, presque coupé par les 
dents;.au-dessus de l’arcade sourcilière gauche se trouvent 
quelques excoriations avec une teinte ecchymotique sur la 
joue et sur la paupière du même côté quelques excoria¬ 
tions. Sur la joue droite, une autre petite plaie. 

Sur le côté gauche du cou, trois excoriations transver¬ 
sales, parallèles de 2 centimètres d’étendue, et sur le côté 
droit du cou une autre petite plaie. 

Après avoir énuméré ces différentes plaies, les experts 
ajoutent : « Toutes ces plaies, celles du cou surtout, res¬ 
semblent à des égratignures ». 

Sans vouloir exagérer l’importance de ces plaies, et quoi¬ 
que n’ayant aucun renseignement sur l’état du larynx, des 
bronches et du poumon, je crois qu’il est indispensable de 
se demander si les plaies de la face et du cou ne sont pas 
les traces d’une tentative de strangulation. D’autant plus 
que ces deux sortes de crimes, violence sur le crâne et stran¬ 
gulation, sont souvent commis sur un même individu. 

Si l ? on veut bien se rappeler la position occupée par ces 
plaies, on comprend qu’après avoir renversé P... en arrière, 
l’assassin, appuyant sur la face sa main gauche, dont le bord 
cubital était dirigé vers le front, a dû produire plusieurs 
plaies sur le côté gauche et une seule avec le pouce, sur la 
joue droite. De même, la main droite, appliquée sur le 
cou, a dû produire avec le pouce une seule plaie à droite, 
en dehors du larynx, tandis que les autres doigts, appuyés 
sur le cou, ont dû laisser des excoriations transversales, 
parallèles et de 2 centimètres d’étendue. 

P..., déjà étourdi, n’a pas pu lutter, mais l’asphyxie 
produite par l’application de la main a amené une teinte 
violacée de la figure, et une saillie de la langue entre les 
arcades dentaires. 
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Cette procidence de la langue a persisté, comme cela 
arrive, et lorsque P... a été précipité dans la fontaine, les 
deux arcades dentaires se rapprochant forcément par la 
pression du tronc sur le maxillaire inférieur, a pu amener 
une section complète de l’extrémité de la langue. 

Comme je l’ai dit en commençant, je n’ai pas toutes les 
pièces nécessaires pour résoudre le problème, mais je crois 
qu’il y a assez de raisons pour ne pas éloigner complè¬ 
tement cette opinion, et il est indispensable de diriger 
l’instruction dans ce sens. 

En résumé, Messieurs, je vous propose d’accepter les- 
conclusions suivantes : 

•1° Que le coup de béquille reçu par P... sur la tête n’a 
pas pu produire les deux fractures; 

2° Que la fracture du crâne produite par le coup de bé¬ 
quille n’a pas dû être très-probablement accompagnée d’une 
commotion cérébrale assez violente pour que l’on puisse 
admettre que les assassins aient pu croire que P... fût 
mort au moment où il fut transporté; 

3° Qu’en se basant sur l’état violacé de la face, constaté 
le premier jour, sur la section de la langue par les dents,, 
sur leG écorchures, excoriations, plaies signalées à la face 
et au cou, on est conduit à penser qu’outre le coup de bé¬ 
quille donné sur la tête de P..., il y a dû y avoir strangu¬ 
lation; 

4° Que si les renseignements fournis par l’examen du 
larynx, des bronches, du poumon confirment cette opinion, 
on peut présumer que P..., étourdi par le coup de bé¬ 
quille, étranglé par l’assassin, ne donnait plus aucun signe 
de vie apparente lorsqu’il fut transporté vers la fontaine. 


VABIÉTÉ3. 


ÉTUDE DE STATISTIQUE MÉDICALE 

SUR LA MARINE IMPÉRIALE ET ROYALE AUTRICHIENNE 
PENDANT L’ANNÉE 1870. 


Le ministère de ia guerre autrichien (section de marine) vient de 
publier un document des plus intéressants sous le titre de : Slatis- 
ticher Sanilàts-Bericht semer Majestat Kriegs-Marine, f,ür das 
Jahr 1870, im Auflrage des Reichs-kriegs-ministeriums , marine Sec¬ 
tion, Wien, 4 872, dont nous extrayons quelques indications instruc¬ 
tives. Le travail de recollection des renseignements fournis par les 
vaisseaux, les équipages à terre ou les divers établissements ainsi 
que la rédaction du mémoire ont été confiés au docteur Kolaczek, 
médecin de vaisseau ( Linienshiffarzt ), qui, à la suite de l’énoncé 
des chiffres, a développé les indications destinées à les interpréter. 

Pendant Tannée 1870, la marine impériale autrichienne a compté 
en moyenne 7041 hommes présents sur lesquels 6174 ont été at¬ 
teints de maladie, soit 87,6 pour 100; 110 sont décédés, soit 1,42 
pour 100 et 111 ont été réformés, soit 1,58 pour 100 ; mais sur les 
6174 malades, on en compte 470 dont la maladie est due à des ac¬ 
cidents, des blessures et des suicides, ces 470 individus ont fourni 
10 décès et 15 réformes. En éliminant ces derniers chiffres, la 
morbidité des 7041 hommes n’est plus que de 5704, soit 82,02 
pour 100; la mortalité de 100, soit 4,42 pour 100, et le chiffre des 
réformes de 96, soit 36 pour 100. 

Nous constatons de notables différences avec les chiffres simi¬ 
laires fournis par la période quinquennale de 1863 à 4 867; en ef¬ 
fet, pendant ces cinq années, la morbidité s’était élevée à 98,3 
pour .100, et le chiffre des réformes à 1,41 pour 4 00, tandis que la 
mortalité n’avait été que de 4,26 pour 4 00, c’est-à-dire de 0,4 6 
pour 100 inférieure à celle de l’année 4 870. 

Les 5074 cas de maladies ont fourni 129 327 journées de traite¬ 
ment, soit environ 20,5 journées par malade; pour avoir le chiffre 
représentant l’invalidité totale de la marine, il faut y ajouter celui 
des exemptions de service données pour des affections trop légères 
pour nécessiter l’envoi à l’hôpital, or ce chiffre est de 4 2 060 ; on 
arrive dès lors à calculer que les 7041 marin sontpassé 4 41 387 jourr 
nées en inactivité de service par maladie, soit 20 par homme dans 
une année environ, ce qui nous paraît assez considérable. 

On remarque du reste que la morbidité diminue très-sensiblement 
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proportionnellement à la durée du service; de 120,44 pour loo 
pendant la première année, elle n’est que de 102,75 pour 100 pen¬ 
dant la seconde, de 82,92 pour 100 pendant la troisième. Elle est 
naturellement plus élevée chez le simple matelot que parmi les indi¬ 
vidus gradés, les sous-officiers fournissent 55,81 pour 4 00, les 
aspirants (marine cadelen ) 56,2 pour 100, les officiers 47.$ 
pour 4 00. Les mousses eux-mêmes ne donnent que 77,3 pour 100, 
ce qui s’explique par la nature moins pénible dé leur service. 

La mortalité suit une progression analogue, elle s’élève pour les 
matelots à 2,39 pour 4 00 pendant la première année, à 4,24 pen¬ 
dant la seconde, à 0,78 pendant la troisième. Les sous-officiers ne 
donnent que 0, 48 pour 4 00, les aspirants 4,25 pour 100, les offi¬ 
ciers 4,07, les mousses 2. 

Les accidents ont été causes de 0,12 pour 4 00 décès chez les 
matelots, de 4,25 pour 4 00 chez les aspirants. Les suicides se sont 
produits dans la proportion de 0,16 pour 100 pour les sous-officiers, 
de 0,64 pour 4 00 pour les officiers, de 1,49 pour 4 00 pour les mé¬ 
decins. Ces derniers chiffres n’ont pas, à notre avis, une valeur bien 
considérable, car la proportion se trouve établie d’après des chiffres 
trop restreints, en sorte que un seul suicide, accident fortuit peut- 
être, élève considérablement la proportion pour un corps peu consb 
dérable comme celui des officiers ou des médecins. 

Il est assez remarquable de constater que la mortalité a été 
beaucoup plus élevée dans le personnel employé à terre, 2,37 
pour 4 00,que dans le personnel embarqué, 0,68 pour 4 00 ; pendant 
la période 4 863-1867, les chiffres correspondants avaient été de 
2,21 pour 4 00 et 4,12 pour 100. 

Les maladies qui ont été le plus souvent causes de décès se sont 
trouvées : la tuberculose pulmonaire qui a fourni 29 pour 4 00, la 
pneumonie 5 pour 4 00, la fièvre typhoïde 4 5 pour 4 00, la pleu¬ 
résie aiguë 5 pour 4 00, l’hydrothorax 8 pour 4 00. On remarquera 
que, sur 4 00 décès, 47 ont pour causes des maladies de poitrine, ce 
qui s’explique en partie par des dispositions individuelles antérieures 
à l’incorporation, soit par les variations atmosphériques auxquelles 
est soumis le marin. 

Après avoir comparé ces résultats h ceux des années précédentes, 
le docteur Kolaczek recherche les causes de la différence de mortalité 
entre les marins embarqués et les marins employés à terre ; il croit 
que l'alimentation beaucoup plus réparatrice du marin à bord con¬ 
stitue l’une des raisons de cette diminution de léthalité. 

Gn jugera des différences que présente la ration par les tableaux 
suivants : 



419 


ÉTUDE DE STATISTIQUE MÉDICALE. 

1° Ration du marin autrichien à terre. 

(Le loth valant 17s*,5; la livre, 560s%010.) 


Bœuf... i........ 

Pain... 

Farine. 

Ou 

Riz... 

Ou 

Pommes de terre. 

Lard... 

Légumes verts.. 

Sel. ... 

Cette ration peut se décomposer en ; 

Matières albuminoïdes..'. 

Matières grasses... 

Matières amylacées... 

Matières salines.. 


.4u loin. l/n 

1 livre 1/2. 840 
6 loth. 105 

6 loth. 105 

8 loth. 840 

1/2 loth. 8,75 

1 loth. 17,5 

1 loth. 17,5 


Loths. graanmes. 

4,788 83,702 

1,922 33,635 

29,612 507,710 

1,889 37,606 


Poids total de la ration. ..... 37^606 • 658,104 

(après déduction de l’eau.) 


2° Ration du marin autrichien embarqué , dans le port. 


Bœuf. 


Loth!. grammes. 

20 350 


Ou 

- Viande salée. 

Ou 

Lard salé. 

Pain de froment frais 
Ou 

Biscuit.. 

Sucre. 

Cacao.. 

Ou 

Fromage. 

Ou 

Sardines. 

Ou 

Huile.-... 

Riz... 

Ou 

Farine.. 

Ou 

Légumes secs ...... 

Sel..... 


16 

14 

40 

32 

2 

1 1/2 

4 
2 

1 

5 

5 

3 

, 1 


280 

245 

700 

560 

35 

26,25 

70 

35 

17.5 

82.5 

82.5 

52.5 

17.5 
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Cette ration peut se décomposer en : 




Loths. 

grammes. 

Matières albuminoïdes. 

.... 7,606 

133,105 

Matières grasses. 

.... 2,53 

44,310 

Matières amylacées;. 

.... 27,36 

. 428,887 

Matières salines.... 

.... 2,59 

45,430 

Poids total de la ration. 

.... 40,099 

701,75 

(déduction faite de l’eau.) . 



3° Ration du marin autrichien embarqué sous voiles . 


Loths. 

grammes. 

Viande salée.,. 

.... 16 

280 

Ou 



Lard salé..... 

.... 14 

245 

Biscuit.. 

.... 32 

560 

; Fromage.. 

•••■J , 


Ou 



Sardines... .=... 

.... > comme dans le port. 

Ou 



Sucre et cacao.. 

...J 


Sel........ 

.... 1 

17,5 

Cette ration peut se décomposer en : 




Loths. 

grammes. 

Matières albuminoïdes. 

.... 7,041 

125,217 

Matières grasses..... 

.... 2,405 

42,087 

Matières amylacées.............-. 

.... 29,942 

523,985 

Matières salines. 

.... 4,003 

70,52 

Poids total de la ration... 

.... 43,931 

759,342 


(déduction faite de l’eau.) 


En outre, le marin embarqué, dans le port comme sous voiles, 
reçoit journellement une ration de vin, et une ration de rhum. 

L’auteur de la statistique recherche quelle est l’influence des di¬ 
verses stations maritimes sur la santé des équipages embarqués, il 
établit que : 

Morbidité. Mortalité. 

Dans le port de Pola. 82,7 °/„ 0,86 °/o 

Dans la station de l’Adriatique.. 80,1 0,94 

Dans l’escadre d’évolution... 86,8 1,13 

Dans les stations hors de la Méditerranée. 69,5 1,73 

Ces résultats n’ont rien de surprenant; car, si l’on se rend compte 
des climats sous lesquels se trouvent les navires compris dans la 
dernière catégorie, il est naturel d’admettre que les équipages ont 
dû, comme tous les Européens, leur payer leur tribut. 

La frégate le Lonau, pendant l’année 1870, a enregistré 1 37 jours 
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de navigation et 228 de station dans les ports de Honolula( Sandwich), 
Callao, Valparaiso, Montevideo. La corvette Friedrich a eu 130 
jours de navigation et 235 de station à Hong-Kong, Manille, Batavia, 
Singapour, Yokohama. Elle a été très-sérieusement éprouvée, car 
13,2 pour 4 00 hommes de son équipage ont eu des accès de fièvres 
graves et 24,4 pour 100 hommes des affections syphilitiques. 

La corvette Dandolo, opérant un voyage circulaire dans l’Atlan¬ 
tique, relâcha successivement à Fernambuco, Rio-de-Janeiro, Bue- 
nos-Ayres, Cap de Bonne-Espérance et Sainte-Hélène ; elle a vive¬ 
ment éprouvé l’influence fébrigène des côtes d’Amérique, et a 
compté en particulier deux cas de fièvre jaune, qui fort heureuse - 
ment n’ont pas été le point de départ d’une épidémie à bord. 

Le schooner Narenta a passé onze mois dans la mer Rouge ou le 
canal de Suez, il a eu 20,24 pour 4 00 hommes de son équipage at¬ 
teints de fièvres intermittentes, et pendant son séjour à Suez, a 
compté à l’infirmerie près du quart de son effectif 24,4 pour 100, 
cependant il s’y trouvait en février, c’est-à-dire dans la bonne 
saison. 

Le travail de M. Kolaczek est suivi, comme pièces justificatives, 
des rapports détaillés de chacun des navires armés, puis de tableaux 
statistiques relatifs aux catégories de maladies qui sont dressés 
avec ordre et méthode et permettent de faciles recherches. 

Nous ne pouvons que féliciter le ministère de la guerre autrichien 
d’avoir donné une grande importance à la publication de ces docu¬ 
ments et d’en avoir confié la rédaction à un homme aussi compétent 
que M. le docteur Kolaczek ; ce sont là de précieux matériaux des¬ 
tinés à faciliter d’étude de l’hygiène maritime aussi bien que celle 
de la géographie médicale. Nous espérons que notre marine ne tar¬ 
dera pas à imiter cet exemple et qu’elle complétera la rédaction si 
remarquable des Annales de médecine navale , en donnant chaque 
année un résumé des rapports de campagne fournis par les méde¬ 
cins-majors, et une statistique médicale de son nombreux personnel 
embarqué ou stationné dans les colonies. D r Morache. 
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HYGIÈNE 
Par O. Du Mesnil. 

La viande de cheval. — Ses propriétés alimentaires 
et hygiéniques. — La viande de cheval commence à être appré¬ 
ciée comme viande alimentaire ; mais pas encore assez, vu les ser¬ 
vices qu’elle peut rendre. 
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On est vraiment étonné que cette viande, qui possède à un haut 
degré toutes les qualités hygiéniques, ait été si longtemps mise à 
l’index. 

Cependant, depuis des siècles, on a été à même de l’apprécier. 

Lorsque, en l’an 724, Boniface, évêque, entreprit la conversion 
des anciens Germains, au grand festival qui eut lieu en l'honneur de 
leur déesse, Freya (Liberté), à laquelle le cheval était sacrifié, on ne 
mangea que de la chair de cet animal. 

On s’en est nourri pendant plusieurs semaines à Copenhague, à 
Phalsbourg et dans plusieurs autres villes assiégées, à Paris, du¬ 
rant plusieurs mois, en 4793 et 4794 ; pendant le siège de Paris, 
en 4 870-74, par l’armée prussienne, la population a consommé 
environ 70 000 chevaux; ce régime inusité n’a jamais produit de 
maladies ni d’indispositions. 

Chose digne de remarque, la viande et le bouillon de cheval, ad¬ 
ministrés à plusieurs reprises aux malades et aux blessés par les 
médecins militaires, ont toujours parfaitement réussi; en Égypte, 
durant le siège d’ Alexandrie, cette alimentation a contribué à faire 
disparaître une épidémie scorbutique qui s’était emparée de toute 
l’armée. 

A Berlin, de 4 844 à 4 865, on a abattu et consommé 4 0 000 
chevaux. L’établissement de rabatteur est surveillé par un médecin 
vétérinaire, afin qu’aucun animal malade n’y soit vendu, et il est 
bien recommandé aux propriétaires de se défaire de leurs chevaux en 
état convenable, plutôt que de les laisser succomber sous les mau¬ 
vais traitements. Ils peuvent, être abattus par un coup sur la tète ou 
par une piqûre au cœur. 

Aucun doute ne peut s’élever sur la salubrité de la viande de 
cheval ; elle présente une innocuité parfaite à l’égard de l’homme 
sain, et, dans un grand nombre de cas, un emploi avantageux à 
l’égard de l’homme malade. 

Il en est de même de tous les congénères du cheval : le zèbre, 
l’hémione, l’âne, etc., passent, dans certains pays, pour d’excel¬ 
lents gibiers, souvent pour les meilleurs de tous. 

La chair du cheval est reconnue bonne chez les peuples les plus 
différents par leur genre de vie et les races les plus diverses : nègre, 
mongole, malaise, américaine, caucasique. 

Elle a été très-estimée jusque dans le vm e siècle par les an¬ 
cêtres de plusieurs grandes nations de l’Europe occidentale, chez 
lesquelles elle était d un usage général, et qui n’y ont renoncé qu’à 
regret, par obéissance à des prohibitions alors religieusement ou 
plutôt politiquement nécessaires, aujourd’hui complètement sans 
objet. 

Depuis, cette chair a été très-souvent utilisée, même en Europe, 
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mais dans des circonstances particulières, servant de nourriture à 
un grand nombre de voyageurs, et surtout de militaires durant leurs 
voyages et leurs campagnes. Elle a souvent été prise, par les troupes 
auxquelles on la distribuait, et quelquefois dans les villes par le 
peuple qui l’achetait, pour de la viande de bœuf. 

Elle a été, elle est plus souvent encore débitée sous ce même 
nom, ou comme viande de chevreuil, dans les restaurants, parfois 
de l’ordre le plus élevé, sans que les consommateurs soupçonnent la 
fraude ou s’en plaignent. 

Nous avons peut-être souvent mangé de la viande de cheval sur 
le continent sans le savoir. Le meilleur châteaubriant, ou double 
bifteck de Paris, est, dit-on, celui qui est fait avec de la viande 
de cheval ; sans doute ceux qui fréquentaient les restaurants de 
Paris ont pris goût pour elle sans s’en apercevoir, et la savourent 
comme de bon bœuf. 

La chair de cheval est excellente comme rôti, et si elle laisse à 
désirer comme bouilli, c’est précisément parce qu’elle fournit un 
des meilleurs bouillons, le meilleur peut-être que l’on connaisse. 
Elle s’est même trouvée bonne lorsqu’elle provenait d’individus non 
engraissés, et âgés de seize, dix-neuf et même vingt-trois ans, 
d’animaux estimés à peine quelques francs au-delà de la valeur de 
la peau. 

La chair du cheval est une immense réserve : la principale, plus 
encore la seule véritablement importante à laquelle nous puissions 
recourir ; la seule qui puisse ajouter assez à l’alimentation animale 
des classes laborieuses pour la modifier notablement. 

Des chiffres valent mieux ici que des mots. Ne nous bornons pas à 
dire que les races chevalines peuvent, si leur chah' est mangeable, 
fournir une quantité considérable de substances alimentaires ; es¬ 
sayons de déterminer cette quantité. 

Pour la calculer exactement, il faudrait savoir combien de che¬ 
vaux pourraient être annuellement livrés à la consommation, et quel 
serait en viande le rendement moyen d’un cheval. Questions qui ne 
sauraient être aujourd’hui qu’imparfaitement résolues, la première 
surtout ; si nouvelles, en effet, qu’on n’avait pas même songé à réu¬ 
nir les éléments de leur solution, et il faudra, pour les obtenir, de 
longues recherches. Mais, au défaut d’une détermination exacte, 
nous pouvons obtenir une évaluation, et celle-ci nous suffit pleine¬ 
ment, car le véritable problème n’est pas en ce moment de calculer 
exactement de combien de kilogrammes, d’hectogrammes, de déca- 
grammes pourra être augmentée, en moyenne, la ration moyenne de 
viande, mais de déterminer si elle pourra l’être dans une proportion 
assez considérable pour modifier sensiblement le régime des popula- 
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tions laborieuses et pour modérer, au profit de tous, la hausse 
excessive du prix de la viande de boucherie. 

Les statistiques officielles les plus récentes portent, pour la 
France, à 3 millions le nombre des chevaux, juments et poulains 
d’un an, à 400 000 celui des mulets et mules, et à 350 000 celui 
des ânes et ânesses (1). Laissons de côté ces derniers, et portons 
pour la France le chiffre total à3400000, nombre qui n’a certaine¬ 
ment rien d’exagéré ; car, depuis que les éléments en ont été re¬ 
cueillis, la population chevaline a subi un accroissement sensible. 

Selon plusieurs savants spécialement livrés à l’étude des animaux 
domestiques et de l’économie rurale, la vie moyenne du cheval est 
de douze ans; d’où, chaque année, la perte en animaux morts natu¬ 
rellement ou abattus serait de 3 400 000/12 ou 283 000 individus. 
Faisons une évaluation plus modérée, et supposons que la perte ne 
soit que de 1/15 au lieu de 1/12 : nous trouverons pour la morta¬ 
lité annuelle 3400000/15 ou 266 666 individus; soit en nombre 
rond, et pour prendre toujours au-dessous plutôt qu’au-dessus, 
266 000. 

Sur ce nombre total, plus de 1/10 serait fourni, dit un savant 
professeur d’anatomie vétérinaire, par Paris et ses environs. Mais 
cette évaluation est fort conjecturale, il y a lieu de penser qu’elle est 
trop élevée. Le nombre des chevaux morts naturellement ou abat¬ 
tus dans Paris ou dans ses environs n’était que de 9125 sous 
Louis XVI, d’après un relevé fait par ordre dé Necker, et de 
12 500 à 13 000 sous la Restauration, d’après Huzard et Parent 
Duchâtelet (2). La multiplicité toujours croissante des chevaux dans 
Paris, et l’extension qu’ont graduellement prise le commerce et 
l’abattage des vieux chevaux, auraient-elles, en trente ans, plus 
que doublé le nombre des chevaux conduits aux clos d’équarrissage ? 
Question à laquelle l’administration elle-même aurait peine à ré¬ 
pondre, tous les équarrisseurs laissant difficilement pénétrer les se¬ 
crets de leurs établissements. Parent-Duchâtelet lui-même, avec 
toute son autorité personnelle et celle du préfet de police au nom 
duquel il procédait à une enquête, n’a pu franchir le cercle où l’en¬ 
fermaient « leurs réponses embarrassées, ambiguës, souvent con- 
» tradictoires ». Dans le doute, et encore pour prendre le chiffre le 
plus bas, adoptons provisoiremenUe nombre de 16 000, inférieur 
de plus d’un tiers à celui qu’on avait cru devoir admettre. 

Pour passer des nombres qui représentent les chevaux morts ou 

(1) Voyez A. E. Brebm, La vie des animaux illustrée. Paris, 1870, 
t. III, p. 347. 

(2) Parent-Duchâtelet, Des chantiers cTéquarrissage de la ville de Paris 
{Ann, d’hyg. publ., l r ® série, t. VIII, p. 5 e t suiv, 1832). 



LA VIANDE DE CHEVAL. 425' 

abattus chaque année, 226 000 pour la France et 4 6 000 pour Paris, 
aux nombres de kilogrammes de viande qu’ils laissent annuellement 
disponibles, que faudrait-il? Connaître le poids moyen du cheval, 
et la proportion des parties charnues, et aussi du foie et des autres 
parties comestibles, au squelette, à la peau, aux issues et autres 
débris de l’animal. 

Encore ici des inconnues : nous ignorons et ce poids moyen et 
cette proportion. 

11 y a des chevaux qui ne pèsent pas 200 kilogrammes, il y en a 
qui vont à 600, 800, plus encore; et les statistiques officielles sont 
trop peu détaillées pour que nous puissions évaluer, autrement que 
par des conjectures, les nombres relatifs des chevaux de 200, de 
300 kilogrammes, et ainsi de suite. Or, il est clair que, faute de ces 
éléments, nous ne saurions déterminer que la moyenne entre les 
deux tailles et points extrêmes, et non le véritable poids moyen du 
cheval, et celui-ci est le seul que nous avons intérêt à connaître. 

Le rendement d’un cheval en viande, proportion gardée avec son 
poids total, est beaucoup moins difficile à déterminer que la moyenne 
de ce poids. 

Plusieurs auteurs admettent que le squelette forme chez le che¬ 
val environ 4/4 4 en poids de l’animal. Ce nombre dût-il être admis, 
que d’autres éléments nous manqueraient encore ! 

De là les énormes divergences entre les diverses évaluations du 
rendement en viande, essayées dans ces dernières années par 
quelques auteurs. Selon un des plus éclairés et des plus compétents 
en pareille matière, le rendement moyen d’un cheval en viande et 
autres parties comestibles serait de près de 300 kilogrammes; selon 
un savant professeur d’anatomie vétérinaire, il ne serait que 
de 200 ; selon un troisième auteur, le chiffre en devrait même être 
abaissé à 4 50. Il est vrai que ces deux derniers auteurs prennent, 
comme ils le disent, les nombres les plus bas, parce que « mieux 
» vaut, en pareilles appréciations, ne pas forcer les chiffres ». 

Pour faire un choix entre ces opinions contradictoires, pour sub¬ 
stituer à ces conjectures une évaluation, serons-nous réduits à at¬ 
tendre que de nouveaux relevés statistiques de la population cheva¬ 
line soient faits par toute la France ? Encore faudrait-il qu’ils le 
fussent (et comment y parvenir?) avec le soin, l’exactitude et la 
précision de véritables studbooks . 

Il semble que nous soyons ici dans une impasse : 

Il est heureusement un moyen d’y suppléer, et nous le devons à 
la Société protectrice des animaux, établie à Vienne. Ainsi qu il 
résulte des rapports de son président M. Castelli, et de M. Riche- 
lot, secrétaire général de la Société protectrice de Paris, celte So¬ 
ciété, composée de tout ce que Vienne renferme d’hommes éclairés 
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et dévoués au bien public, a acheté, en 1854, 1180 chevaux hors 
de service, et les a fait abattre et débiter pour la boucherie. Ces 
1180 chevaux, de diverses races, de diverses tailles, de divers 
poids, et dont la moyenne, sans être précisément la moyenne géné¬ 
rale, ne peut s’en écarter beaucoup, ont fourni 472 000 livres au¬ 
trichiennes de bonne viande, ou (la livre autrichienne valant 
565 gr., 012) 264 325 kilogrammes. 

Ces résultats, très-authentiquement constatés, nous donnent, à 
un degré suffisant d’approximation, les éléments qui semblaient de¬ 
voir nous échapper si longtemps encore. Divisez le nombre qui re¬ 
présente la totalité de la viande obtenue, 264 325 kilogrammes, par 
celui des chevaux abattus, 1180, et vous trouverez pour le rende¬ 
ment moyen de ces chevaux, en bonne viande , un peu plus de 224 
kilogrammes. En bonne viande : car on voulait habituer le peuple 
de Vienne à l’usage de la viande de cheval, et pour arriver à vaincre 
ses répugnances et ses préjugés contre ce nouveau mets, il impor¬ 
tait de rejeter les morceaux de qualité non-seulement mauvaise, 
mais douteuse. 224 kilogrammes ne représentent donc pas absolu¬ 
ment toute la viande de 1180 chevaux, mais seulement leur bonne 
viande, et, par conséquent, nous pouvons adopter ce nombre sans 
avoir à craindre de « forcer les chiffres ». 

Et maintenant, multipliez ce nombre bien plutôt trop faible que 
trop fort, par les nombres 16 000 et 226000 précédemment obte¬ 
nus, et eux aussi plutôt, trop bas que trop élevés, et vous aurez res¬ 
pectivement, pour Paris et ses environs, et pour la France, le mini¬ 
mum annuel de la viande des chevaux morts de vieillesse ou d’acci¬ 
dents, ou livrés aux équarrisseurs, savoir : 

Pour Paris, 16 000 fois 224 kilogrammes ou 3 584 000 par an, 
ou par jour, 9819. 

Pour la France, 226 000 fois 224 kilogr. ou 50 624 000 par an ; 
ou par jour, 138 695. 

50624000 kilogrammesI Pour faire ressortir toute l’importance 
de ce chiffre, il pourrait suffire de le rapprocher de celui de la ra¬ 
tion moyenne actuelle de la viande de boucherie pour toute la France, 
20 kilogrammes. Dans 50 624 000 kilogrammes, il y a 2 531 000 
rations moyennes actuelles. 

Nous avons encore d’autres éléments de comparaison. 

À quels chiffres s’élève la totalité de la viande fournie chaque an¬ 
née par les animaux de boucherie ? 

D’après M. Payen (1), on obtient annuellement de l’espèce bo¬ 
vine 302 000 000 kilogrammes; des espèces ovine et caprine, 

(1) Payen, Substances alimentaires » 3 e édition. 
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93 900 000 ; de l’espèce porcine 315000 000 : Total 700 000 000 
kilogrammes. 


Espèce bovine... 302 000 000 kil. 

Espèces ovine et caprine.. 93 900 000 

Espèce porcine.... 315 000 000 


Total. 700 000 000 


Comparez à chacun de ces nombres celui qui représente la pro¬ 
duction annuelle en viande de l'espèce chevaline, et vous trouverez 
ces rapports : 

Par comparaison avec le bœuf, un peu plus de 4/6. 

Avec le mouton et la chèvre, pris ensemble, presque les 2/3. 

Avec le cochon, un peu moins de 4 /6. 

Avec tous les animaux réunis de boucherie et de charcuterie, 
près de 4 j\ 4. 

Voilà le problème tel que l’arithmétique le pose : plus de deux 
millions et demi de rations moyennes actuelles, ou 4 /4 4 de toute la 
production de la boucherie et de la charcuterie. 

Faites maintenant sur ces nombres les retranchements que vous 
voudrez, pour tenir compte des chevaux impropres à la consomma¬ 
tion : réduisez, avec divers auteurs, de 4 /10, de 4/5, de 4/4 même, 
les nombres entre lesquels il est encore impossible de se prononcer ; 
ne comptez que 2 400 000 ou 2 000 000, 1 800 000 rations ; allez 
plus bas encore, si vous le voulez, quoique nous ayons partout 
adopté des minima pour bases de nos calculs; jamais vous ne sau¬ 
rez descendre assez pour qu’il ne soit plus vrai de dire : 

Il y a dans l’emploi de la viande de cheval une ressource impor¬ 
tante pour la nourriture.des classes laborieuses, la plus importante, 
(quoiqu’elle ne suffise pas encore) à laquelle nous puissions recou¬ 
rir pour leur donner ce qui leur manque aujourd’hui par-dessus 
tout : l’aliment par excellence, la viande. 

Singulière anamalie sociale, et qu’on s’étonnera un jour d’avoir 
subie si longtemps ! Il y a des millions de Français qui ne mangent 
pas de viande et chaque mois des millions de kilogrammes de viande 
sont, par toute la France, livrés à l’industrie pour des usages très- 
secondaires, ou même jetés à la voirie ! 

Voilà ce que la science elle-même a autorisé jusqu’à ce jour, au 
moins par son silence ; comme si elle avait craint, elle aussi, de se 
heurter contre un préjugé populaire, et, quand elle avait dans la 
main des vérités utiles, de l’ouvrir et de les répandre! (Ann. de 
mèd. vét. de Bruxelles et la France médicale , 22 mars 1874.) 

Des dangers de papiers-tapisseries de tonte couleur. 
•— L’empoisonnement arsenical par les papiers verts est signalé de¬ 
puis longtemps et bien connu; on sait que, pour avoir habité des 
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appartements tapissés avec ces papiers, des sujets ont éprouvé des 
accidents très-variés, tels que soif, irritation nasale, petite toux sè¬ 
che, asthme, troubles de la vision, ophthalmie, fièvre lente, grande 
prostration, lipothymie, etc. 1 Le docteur Ch. Cameron a vu ces divers 
accidents persister même apres l’enlèvement des papiers verts ou se 
produire dans des appartements tapissés avec des papiers de toute 
autre couleur, par exemple avec des papiers bruns noirâtres, blancs, 
bleus, mauve, gris, etc. Dès lors, il a pensé que les papiers verts 
pourraient bien n’être pas seuls à contenir de l’arsenic et qu’il était 
important de rechercher si ce métalloïde n’était pas contenu dans 
des papiers d’autres couleurs. 

Dans ce but, l’auteur a fait analyser par de bons chimistes une 
certaine quantité d’échantillons de papiers de diverses nuances, et il 
a rencontré des quantités très-notables d’arsenic sur un grand nom- - 
bre de ces échantillons. Le bleu de cobalt notamment contient beau¬ 
coup d’arsenic ; le cobalt, en effet, est retiré d’un minerai arsenical, 
et celui qu’on emploie dans l’industrie est dit pur quand il contient 
encore 4 0 pour 100 d’arsenic. Mais d’autres couleurs renferment 
aussi ce métalloïde ; l’auteur le signale dans certaines couleurs 
mauve, certaines couleurs rouges, etc. Aussi engage-t-il fortement, 
avant de se servir d’un papier de tapisserie, d’en faire analyser un 
échantillon, quelle que soit la couleur. 

Cette pratique, qui ne doit être négligée par personne, sera spé¬ 
cialement indiquée dans les cas où l’on a quelques raisons de soup¬ 
çonner une influence arsenicale. Un grand nombre de sujets traités 
sans succès depuis longtemps pour des affections supposées du’ 
cerveau, de la moelle, du cœur, des poumons ou d’autres organes, 
verraient leur mal s’amender et cesser rapidement une fois que le 
véritable diagnostic de leur maladie aurait' été établi par l’analyse 
chimique. 

Il n’est pas besoin de grande quantité d’arsenic dans les tapisseries 
pour produire de graves effets. Des papiers très-peu arseniqués 
peuvent être très-dangereux. C’est surtout par les temps chauds, 
humides et lourds que leurs pernicieux effets se font sentir, et leur 
âge est insuffisant à épuiser leur action toxique. Au bout d’un cer¬ 
tain nombre d’années, les tapisseries arsenicales sont aussi dange¬ 
reuses que dans les premiers temps, plus dangereuses même, parce 
que la peinture a plus de tendance à se convertir en poussière. 
L’arsenic, du reste, paraît être absorbé non-seulement à l’état pul¬ 
vérulent, mais encore à l’état gazeux sous forme d’hydrogène arsé¬ 
nié, éminemment toxique. 

Enfin l’auteur appelle l’attention sur ce fait que dans un certain 
nombre de logements, principalement dans des chambres garnies, 
on néglige, lorsqu on change la tapisserie, d’enlever l’ancien pa- 
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pier, 6t 1 on S8 contente de coller simplement le nouveau par dessus. 
Il faut être prévenu du fait, car souvent c’est un des papiers anciens 
qui est coupable ; aussi l’analyse doit-elle porter sur toute l’épais¬ 
seur des diverses tapisseries pour pouvoir donner un résultat satis¬ 
faisant. Du reste, cette méthode de réparer les appartements est très- 
sérieusement blâmable. Il est contraire à toutes les règles de l’hygiène 
de laisser en place, par économie de temps et d’argent, les anciennes 
tapisseries pour simplement les dissimuler derrière de nouvelles. 

Nous ne savons si, en France, l’arsenic est aussi répandu qu’en 
Angleterre dans la fabrication des papiers peints ; il y aurait, ce 
nous semble, un puissant intérêt à vider la question et à reprendre 
dans ce but les recherches d’analyse qui ont conduit l’auteur anglais 
aux données pratiques que nous venons d’exprimer. (The Dublin 
Quarterly Journal of medical science , 1871, et Lyon médical.) 

De l’influence de la lumière violette sur la croissance} 
par M. Pôeÿ. — Depuis l’année 1861, le général Pleasonton se livre 
à des expériences très-curieuses surledéveloppementdes végétaux et 
des animaux, sous l’influence de la lumière transmise par des verres 
violets. En avril 1861, des boutures, à ras du sol, de vignes d’un 
an, de la grosseur d’environ 7 millimètres, de trente espèces diffé¬ 
rentes de raisin, furent plantées dans une serre garnie de verres 
violets. Quelques semaines après, les murs, jusqu’au toit, étaient 
déjà couverts de feuillages et de branches. Au commencement de sep¬ 
tembre de la même année, M. Robert Buist visita les vignes du gé¬ 
néral, et, après un examen minutieux, il lui avoua que « dans qua¬ 
rante ans d’expérience acquise dans la culture de la vigne et d’au¬ 
tres plantes en Angleterre et en Ecosse, il n’avait jamais vu une 
croissance aussi prodigieuse ». 

Les vignes du général n’avaient alors que cinq mois de croissance, 
et cependant elles mesuraient déjà 45 pieds en longueur sur 1 pouce 
de diamètre, à un pied au-dessus du sol. Au mois de septembre de 
l'année suivante, quand les grappes commençaient à se colorer et à 
mûrir, M. Buist revint le visiter et estima que les vignes portaient 
1200 livres de raisin. Le général Pleasonton remarque qu’une vigne 
provenant d’une jeune pousse exige cinq à six ans pour produire une 
seule grappe de raisin, tandis que sous l’influence des rayons vio¬ 
lets, dès la seconde année, cette vigne, âgée seulement de dix- 
sept mois, a pu donner un résultat aussi remarquable. La deuxième 
année, en 1863, les vignes produisirent encore à peu près dix ton¬ 
neaux de raisins exempts de toute maladie. Dès la première année, 
quelques vignerons avaient prédit que ces vignes s épuiseraient 
rapidement par cette production luxuriante; les vignes ont continué, 
depuis neuf ans, à fournir la même récolte, avec une nouvelle 
pousse de bois et de feuillage non moins extraordinaire. 
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Encouragé par ce succès, le général répéta ces expériences sur 
des cochons. Le 3 novembre 1869, il plaça trois petites truies et un 
verrat dans un compartiment dont le toit était couvert de verres 
violets, et trois autres truies et un verrat dans un autre compartiment 
garni de. verres blancs. Les huit cochons étaient âgés d’environ deux 
mois : le poids total des quatre premiers étaient de 167 livres et 
demie ; celui des quatre autres, de 203 livres. Ils furent tous soi¬ 
gnés par la même personne, avec la même nourriture, en qualité et 
en quantité semblables et aux mêmes heures. Le 4 mai 1870, en 
pesant les six truies, on obtint les résultats suivants : 

Sous les verres Sous les verres J 

. violets. blancs. 

3 novembre 1869... 122 144 livres. 

4 mars 1870. 520 530 — 

Augmentation... 398 386 — 

. Les animaux placés sous les verres violets pesaient 12 livres de 
plus que ceux qui avaient été placés sous les verres blancs ; en tenant 
compte des 22 livres que les premiers avaient en moins au com¬ 
mencement, on trouve une différence d’accroissement de 34 li¬ 
vres. La comparaison, des deux verrats fournit à peu près le même 
résultat. 

Un jeune taureau d’Àlderney, né le 26 janvier 1870, tellement 
malingre, qu’il semblait ne pouvoir pas être élevé, fut placésousles 
verres violets. Au bout de vingt-quatre heures, unchangement sen¬ 
sible avait déjà eu lieu: l’animal s’était relevé, se promenait et pre¬ 
nait lui-même sa nourriture ; au bout de quelques jours, la faiblese 
avait complètement disparu. On le fit mesurer le 31 mars, deux mois 
et cinq jours après sa naissance; le 20 mai suivant, cinquante jours 
après, il avait grandi de 6 pouces. 

Le 1 er avril de cette année, à l’àge de quatorze mois, le taureau 
est un des plus beaux types que l’on puisse trouver. 

On voit que, sans avoir eu connaissance des recherches pour¬ 
suivies par Robert Hunt, de 1840 à 1847, sous le patronage de 
l’Association britannique pour l’avancement des sciences, le général 
Pleasonton est arrivé aux mêmes conclusions pratiques que ce savant. 
Dans mon premier rapport au département de l’agriculture de 
Washington : Sur Vinfluence des agents climatériques, atmosphériques 
et terrestres en agriculture, publié en 1869, j'ai analysé tous les 
travaux qui ont été faits à l’égard de l’action de la lumière sur les 
végétaux. Plusieurs passages de Hunt confirment les expériences du 
général Pleasonton; on y trouve, par exemple, que, si les jeunes 
plantes poussent sous l’influence des rayons bleus, elles acquièrent 
une surabondance et une apparence bien supérieures à celles qui 
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seraient soumises à d’autres influences ou à la lumière blanche uni¬ 
quement ; d’où il recommande l’usage des milieux bleus dans la 
plantation des boutures, qui ont pour effet d’augmenter le dévelop¬ 
pement des racines. Déjà, quelques jardiniers, sans connaissance de 
cause, ont employé avec succès des verres bleus de cobalt. On sait, 
du reste,depuis Messe, Ingenhousz, Sennebier, Michellotti et autres’, 
que les rayons lumineux sont nuisibles à la germination, tandis que 
les rayons chimiques la favorisent considérablement. Ce sont précisé¬ 
ment les rayons violets, dont le général a fait usage, qui renferment 
le minimum d’action chimique de toutes les couleurs du spectre so¬ 
laire. Quant à l’application de cette méthode au développement des 
animaux, je n’ai jamais trouvé aucune expérience de cette nature. 
(Journ, des connaissances médicales .) 


MÉDECINE LÉGALE 

Des propriétés nuisibles et toxiques des couleurs reti¬ 
rées du goudron, par les docteurs EüLENBERGet Vohl, à Coblentz. 
— Ce travail, publié dans la Vierleljahrsschr. f. ger. u. off. med ., 
nouv. série, t. XII, n° 2, est remarquable par sa netteté et ex¬ 
plique une grande partie des contradictions qui existent aujourd’hui 
sur ce sujet. C’est que les observateurs et les expérimentateurs n’a¬ 
vaient pasLoujours en main la même substance; nous le savions par 
raisonnement, mais nous ignorions souvent en quoi consiste cette 
différence. Or, il est prouvé maintenant que certaines couleurs peuvent 
avoir été préparées de la même manière, et exercer néanmoins une 
action très-variable sur l’économie animale,-ou bien parce qu’il a été 
commis des fautes de manipulation dans leur préparation, ou bien 
parce que leur application sur les étoffes s’était faite moyennant des 
substances toxiques. Dans l’examen de nocuité de ces couleurs, il 
faut toujours se poser les questions suivantes : 1° La couleur a-t-elle 
été obtenue au moyen de corps eux-mêmes nuisibles ? 2° Sa purifi¬ 
cation a-t-elle été complète, ou bien n’est-il pas resté une certaine 
quantité de ce corps? 3° Le principe colorant, chimiquement pur, 
a-t-il une action nuisible sur l’économie animale? 4° Son applica¬ 
tion sur les tissus se fait-elle au moyen de mordants toxiques, res¬ 
tant fixés sur la fibre du tissu? Il va sans dire que plusieurs de ces 
conditions peuvent exister simultanément. 

Couleurs d’auiline. -— Elles ne sont pas toxiques par elles- 
mêmes, si ce n’est dans un cas que nous verrons plus loin; mais 
l’aniline est un poison et rend ces couleurs nuisibles quand elle s y 
trouve mélangée et non décomposée. C’est de cette manière que la 
rosaniline , Yazaléine, le rougeMagenta et la fuchsine ont produit des 
accidents soit par hasard, soit par expérimentation. Lorsque ces 
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couleurs sont dans une forme amorphe, en pâte, par exemple, ou en 
solution, on peut s’attendre à les trouver impures ; l’état cristallin 
et sec donne beaucoup plus de garanties, mais pas certitude de leur 
pureté. 

Ces couleurs se préparent avec des agents oxydants énergiques, 
dont beaucoup comptent parmi les poisons les plus violents, tels que 
l’acide arsénique, l’azotate mercureux et mercurique, le sublimé, et 
parmi les moins actifs, les chlorures d’étain, de zinc, l’oxyde d’anti¬ 
moine, le chlorure d’antimoine, le protoxyde de plomb, etc. Or, si par 
le lavage ces substances n’ont pas été complètement enlevées, elles 
produisent les accidents qui sont spéciaux à chacune d’elles, et si 
en même temps il s’y trouve encore de l’aniline, le tableau patholo- 
giqué sera bien difficile à débrouiller. 

Les couleurs d’aniline pures, avons-nous dit, sont innocentes, 
mais peuvent devenir nuisibles dans une condition, et c’est quand 
elles sont combinées avec des acides toxiques. On sait qu’elles sont 
formées de combinaisons de différentes bases provenant de l’aniline, 
avec les acides chlorhydrique, acétique, arsénique, arsénieux, picri- 
que, etc. Ce dernier acide est extrêmement employé depuis quelque 
temps et se trouve surtout dans le vert d’aniline et dans les couleurs 
rouge orange, composées de picrate de rosaniline et de mauvaniline. 

Pour être fixées sur les tissus de coton et de laine, beaucoup de 
ces couleurs ont besoin de mordants, parmi lesquels on rencontre 
souvent l’arséniate de soude, surtout à cause de sa propriété de les 
rendre plus brillantes et éclatantes. Tous ces tissus sont arsénifères 
et peuvent donner naissance à des accidents. [Dans la recherche du 
poison, l’analyse doit donc porter non-seulement sur la couleur iso¬ 
lée, mais encore sur le tissu soupçonné, et il ne faut pas oublier que 
l’on a affaire à de l’acide arsénique. 

Depuis quelque temps on emploie pour des nuances inférieures les 
résidus des fabriques de couleurs aniline. Tels, par exemple, les résidus 
du rouge d’aniline, composés surtout d’acide arsénieux avec de 
petites quantités d’acide arsénique, d’aniline et de matière colorante; 
on les utilise surtout pour la teinture de tissus inférieurs de laine et 
de tissus mélangés ; les couleurs que l’on obtient ainsi sont relative¬ 
ment belles pour leur bas prix, et surtout ont un brillant qu’elles 
doivent exclusivement au mordant d’arsenic. 

D’après une autre manipulation de ces résidus, on les traite à 
froid avec de l’acide chlorhydrique fumant, qui laisse en majeure 
partie l’acide arsénieux non dissous; cet extrait acide est neutralisé 
par le carbonate de soude, et la matière colorante se précipite. 

Ces sortes de couleurs sont presque toujours en pâte et ne peu¬ 
vent jamais être exemptes d’arsenic. Elles sont souvent employées 
dans la fabrication des papiers peints, et mélangées avec de l’hy- 
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drate d’aniline, ou avec d’autres couleurs. Ces papiers arsénifères 
peuvent donner naissance à des accidents, et l’attention ne doit donc 
plus se porter exclusivement sur les couleurs vertes. A raison de 
leur bas prix, elles sont d’un emploi exirêmement étendu; ainsi 
pour colorer des jouets d’enfants, le bois des allumettes phosphorées’ 
même des bonbons, des draps. Il faut encore noter que les objets 
transparents en caoutchouc rouge sont colorés au moyen d'une 
teinture alcoolique de couleur d’aniline, contenant toujours de l'ani¬ 
line et souvent de 1 arsenic. Soit dit en passant, la muroxyde sert 
souvent aussi à colorer le caoutchouc, et d'après la méthode de Li^ht, 
il faut le tremper d’abord dans un bain de sublimé; il est naturel’ 
que'des accidents peuvent être la suite de ces teintures, surtout chez 
les enfants qui portent tout à la bouche. 

Vert d’amline pieriqae et arsenical. — Dans ces derniers 
temps, on a beaucoup vendu des éloffes de laine et mélangées, d'une 
magnifique couleur bleu vert, avec des raies noires, provenant du 
royaume de Saxe. L’analyse chimique y démontre de l’acide picri- 
que et de l’acide arsénique. Les couturières qui travaillent ces tissus 
éprouvent des démangeaisons et un léger eczéma aux mains, sur¬ 
tout aux doigts, et dans un cas la face se gonfle. En quelques jours 
tout se passe avec desquamation de l’épiderme, lorsqu’on cesse 
cette couture, sans que l’état général en aitélé troublé. 

Il existe des étoffes de laine et mélangées, colorées par un vert for¬ 
tement arsenical, sans être du vert de Schweinfurt. 11 y a surtout 
un alpaga lisse, luisant, avec des raies vert de mer blanchâtre, for¬ 
mées d’arséiiiate de chrome. 

Les couleurs phényliques sont surtout constituées par Vacide rosa- 
lique, la coralline et Vazaline. 

'1° L’ acide rosalique pur est tout à fait innocent, et néanmoins 
on a signalé des accidents à la suite de son application à l’intérieur et 
à l’extérieur. Il contenait alors toujours encore de l’acide phénique 
qui est l’agent nuisible. Ce cas est très-fréquent et dans le commerce 
on ne trouve presque pas d’acide rosalique exempt d’acide phé¬ 
nique. On ne l’emploie presque exclusivement qu’à la préparation 
de la coralline. 

2° La coralline du commerce est en masse rouge brun ou sous 
forme de poudre, avec un reflet vert de cantharide. Celte substance 
a donné naissance aux assertions les plus contradictoires depuis que 
M. Tardieu (1) a signalé ses effets nuisibles ; beaucoup d’autres la re- 

(1) Tardieu et Roussiu, Mémoire sur la coralline (Annales d'hy¬ 
giène, etc., t. XXXI, 2 e série, p. 257 ; et Comptes rendus hebdomadaires 
des séances de l’Académie des sciences, t. LXVIII, p. 240 ; 1869). Les 
observations et expériences de MM. Tardieu et Roussin sur les effets toxi¬ 
ques de la coralline, corroborées par celles de plusieurs auteurs cités dans 
2 e SÉRIE, 1873. -TOME XXXIX — 2 e PARTIE. 28 
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gardent comme innocente. MM. Eulenberg et Yohl sont du même 
avis et n’attribuent à la coralline chimiquement pure aucune pro¬ 
priété toxique, mais elle peut en acquérir, par des mélanges: 

La coralline se prépare en traitant à une température élevée, et 
sous une certaine pression,l’acide rosalique par l’ammoniaque. Comme 
l’aniline est du phénylamide, on ne peut nier que dans cette opéra¬ 
tion ce corps ne puisse prendre naissance par l’action de l’ammo¬ 
niaque sur l’acide phénique contenu dans l’acide rosalique. Les va¬ 
peurs d’aniline dégagées pendant les manifestations auxquelles est 
soumise cette coralline anilisée peuvent incommoder les ouvriers.; 
Les étoffes teintes avec elle n’auront aucune action sur la peau. Par 
contre, dans des expériences sur les animaux ou dans une ingurgi¬ 
tation accidentelle de cette substance, on fera naître des accidents 
si la quantité d’aniline a été suffisante. 

La coralline peut renfermer encore de l’acide phénique provenant 
de l’acide rosalique. C’est lui qui irrite la peau, lorsqu’un tissu teint 
avec cette Goralline est longtemps en contact direct avec elle. Il ne se 
forme pas de vésicules, mais des papules, de petites pustules et des 
furoncles. Les ouvrières qui travaillent ces tissus n’en éprouvent rien. 

Pour fixer la coralline sur la laine et les tissus mélangés, on se sert 
également d’arsénite de soude, qui est retenu sur l’étoffe. Il est 
donc naturel que la matière colorante retirée de là dans une analyse 
produise des effets que l’on n’obtient pas avec la coralline pure, Cet 
arsenic peut provoquer sur la peau des vésicules et plus tard de la 
desquamation. 

. L’emploi des préparations arsenicales dans la teinture, surtout 
avec les couleurs provenant de l’aniline et du phényle, est extrême¬ 
ment fréquent et demanderait des mesures de police sanitaire rigou¬ 
reuses. Tous les gouvernements ne pourraient-ils pas s’entendre 
pour les défendre complètement ? Les poisons servant à la confec¬ 
tion de beaucoup d’ustensiles, des papiers peints, des tissus teints - 
nous touchent plus ou moins à chaque instant ; la répétition de ces 
effets nuisibles, quelque petits qu’ils soient, les accumule journelle¬ 
ment et peut finir par produire un état morbide dont l’origine n’est 
souvent reconnue que bien tard. 

3° Uazaline est une couleur bleue, obtenue en chauffant à 180 
degrés, pendant plusieurs heures, un mélange d’aniline et de coralline 
ou d’acide rosalique. Pure, elle est tout à fait innocente, mais elle 
peut être altérée par de l’aniline non décomposée et par de l’acide 

leur travail, ont été contredites par d’autres observateurs ; voyez à ce su¬ 
jet: Landrinet Chevreul ,Comptes rendus hebdomadaires, etc., t. LXVI1I, 
p. 1536 et 1539, 1869, et Guyot, même recueil, t. LX1X’, p. 388, 
1869. 
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phénique provenant delà eoralline. Pour la teinture,- on ne se sert 
guère que d'un mordant d’aluo. 

4° Le jaune de eoralline est la même substance que la eoralline 
rouge et obtenue avec les mêmes ingrédients; il peut donc être al¬ 
téré de la même manière. 

5° Matière colorante jaune de Fol. Elle est constituée par un acide 
obtenu en chauffant de diverses manières un mélange de 5 parties 
d’acide phénique, et de 3 parties d’acide arsénique séché et finement 
pulvérisé. En présence d’alcalis caustiques et carbonatés, elle teint la 
laine et la soie en rouge, depuis le plus foncé jusqu’au plus tendre; 
seule, elle colore en jaune de toutes les nuances. Aussi on la mélangé 
souvent avec l’acide rosalique et d’autres couleurs pour obtenir les 
teintes brunes. 

Cette matière est toxique par elle-même et le devient davantage 
si elle contient encore des préparations arsenicales ou de l’acide 
phénique non décomposés. On pourrait s’en passer tout à fait et la 
remplacer par un brun phénylique, découvert par J. Both, en 1863, 
et obtenu en traitant l’acide phénique par un mélange d’acide azo¬ 
tique et sulfurique. Il donne, sans mordant, les plus belles nuances 
de brun et de jaune, et est tout à fait inoffensif. 

6° L’acide picrique, préparé en faisant agir l’acide azotique sur 
l’hydrate phénylique, renferme à l’état brut, de l’acide oxalique 
dont il est facile de le débarrasser. Ni ce dernier, ni le mode d’ap¬ 
plication sur les tissus (il n’a pas besoin de mordant) ne le rendent 
dangereux, mais il est toxique par lui-même. On s’en sert encore 
pour alourdir les soies, en les trempant d’abord dans une solution 
d’acide picrique, et les passant ensuite dans un bain de sel de plomb. 
Ce procédé peut être mis en usage pour toutes les couleurs dans 
lesquelles entre cet acide ; ainsi les jaunes, les verts, les bruns 
clairs, les oranges et les rouges clairs. 

7° L’acide picramique dérive de l’acide picrique par réduction. On 
l’obtient encore en faisant agir l’acide azotique sur l’aloès succotriu. 
Il peut contenir de l’acide picrique non réduit, et de plus, on em¬ 
ploie parfois comme mordant, de l’arséniate de soude. L’acide pi¬ 
cramique détermine simplement la diarrhée à dose élevée; mais 
donné à dose faible et longtemps continué, il empoisonne avec tous 
les symptômes provoqués par l’acide picrique; effectivement 1 ana¬ 
lyse chimique démontre la présence de ce dernier dans l’estomac et 
dans le foie. 

Il est à regretter que les auteurs de ce remarquable travail n’aient 
pas toujours indiqué ce qui, dans leurs assertions, est simplement 
vue de l’esprit, et ce qui a été prouvé matériellement. Plusieurs 
expériences sont soigneusement indiquées, mais on est dans le doute 
pour le reste. 
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Analysede lafiiméedetabae. — LesdocteursYohl, à Cologne et 
Eulenberg, à Berlin, ont publié dans la Vierteljahrsschr. f. ger. u . off. 
med. , r.ouv. série, t. XIV, n° 2, un travail remarquable sur la composi*. 
t.ion de la l'urnée de tabac, entrepris d’après les dernières découvertes 
de la chimie organique et rectifiant plusieurs erreurs. Tout le monde 
est d’accord pour attribuer à la nicotine tous les funestes effets de 
l'abus du tabac ; eh bien, la fumée n’en contient pas du tout. Dé:® 
Zeise, en 1843, n’avait pas parlé de nicotine dans ces produits 
mais Berzelius s’étonna de cet oubli et le fait fut également oublié 
ou nié, d’autant plus que Melsens avait trouvé plus tard un liquide 
huileux qu’il regarda comme de la nicotine. Dans ces derniers 
temps, Vogel et Reischauer ont démontré dans cette fumée la pré¬ 
sence de sulfure et de cyanure ammoniques, mais tous les deux en 
des proportions trop minimes pour être toxiques. 

Le tabac à priser contient très-peu de nicotine : 0,062 pour 100 
dans une qualité ordinaire fort, et seulement 0,039 pour 100 dans 
une qualité inférieure, pris dans deux fabriques de Cologne. Le 
tabac à chiquer de qualité inférieure n’en renfermait pas de trace, 
et une qualité meilleure seulement des traces douteuses. 

Les expériences furent faites avec des cigares du Palatinat, 
à 4 pour 100 de nicotine: une partie en fut fumée sous.forme de 
cigares; l'autre, au contraire,dans des pipes. L’opération fut effec¬ 
tuée au moyen d’un aspirateur et les produits de la combustion 
passèrent d’abord à travers une solution concentrée de potasse, puis 
à travers de l’acide sulfurique étendu. 

Contenu de la solution de potasse. Liquide brun foncé, à odeur 
presque insupportable de jus de tabac, surnagé d’une couche d’une 
substance oléagineuse, brune, se solidifiant au froid à l’instar du 
beurre. La partie aqueuse renfermait beaucoup d’acides carbonique, 
cyanhydrique et sulfurique ; si elle avait servi longtemps à l’ab¬ 
sorption, on n'y trouvait plus de cyanogène, mais du suifocyano- 
gèrie. De plus, on y démontra la présence des acides acétique, for¬ 
mique, métacétonique, butyrique, valérique, phénique et de la créo¬ 
sote. Celle des acides caproïque, caprylique et succinique était 
douteuse. 

La matière butyreuse renfermait un hydrogène carboné de la for¬ 
mule C 38 H 18 , découvert par Knauss, et de plus un mélange de dif¬ 
férents hydrogènes carbonés de la série C 2 H 12 , mais que leur petite 
quantité ne permettait pas de séparer ; sans aucune trace de benzol. 
La même raison a rendu impossible l’élude de leur action physio¬ 
logique qui, d’ailleurs, ne peut être que secondaire. 

Contenu de la solution acide. Liquide brun foncé, épais,avec dépôt 
abondant de résine noir brun. Pendant l’évaporation, il se forma 
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une magnifique couleur pourpre, provenant de l’acide rosalique. 
Beaucoup d’ammoniaque ; seulement des traces d’élhylamine. 

Par la distillation ménagée et par différentes manipulations, on 
obtint toute la série des bases de picoline, spécialement de pyrid'ine. 
Homologues à celle d’aniline. Elles furent reconnues par l'analysé 
élémentaire et par toutes leurs réactions caractéristiques. C’étaient : 
la pvridine, C 10 H 5 n, beaucoup plus abondante quand le tabac avait 
été fumé de la pipe ; la picoline, C 12 H 7 n ; la lutidine, C 14 H 9 n ; la 
eollidine, C 1 ®H 11 n, la plus abondante lors de la combustion sous 
forme de cigares ; la parvuline, C 18 H l3 n ; la coridine, C^H^n ; la 
rubidine, C 22 H 17 n ; enfin un résidu correspondant à la viridine de 
Tbenius, C 24 H 19 n. 

Pas la moindre trace de nicotine n’a pu être trouvée. 

Les gaz non condensés étaient de l’oxygène, de l’azote, du gaz 
des marais et de l’oxyde de carbone, ces deux derniers en quan¬ 
tités variables, mais toujours petites. 

Le fait bien connu que l’on peut fumer en cigares un tabac beau¬ 
coup plus fort qu’en pipes, trouve son explication dans la production 
beaucoup plus abondante dans ce dernier cas des bases les plus vo¬ 
latiles, surtout de la pyridine, très-stupéfiante, tandis que le cigare 
donne peu de celle-ci, mais beaucoup de eollidine. 

Action physiologique de ces bases, il résulte de ce qui précède, que 
les effets nuisibles du tabac ne peuvent être attribués à la nicotine, 
qui fait complètement défaut dans les produits de la combustion de 
cette plante. Il faut donc en accuser surtout les bases citées plus 
haut, ainsi que le démontrent quelques essais entrepris par les au¬ 
teurs. Ils ne les ont pas étudiées chacune séparément, mais en deux 
groupes: 4° le mélange des plus volatiles, ju-qua 160° C., et 
2° celui des moins volatiles, de 160°à 250° C. Leurs investigations 
se sont portées également sur les mêmes produits obtenus par la 
combustion d’autres plantes, telles que le pissenlit, le boisée saule 
et la stramoine; les résultats étaient les mêmes à des nuances près. 

Quoique ces expériences ne soient pas assez nombreuses et va¬ 
riées pour permettre des conclusions positives et détaillées, elles 
démontrent cependant que ces substances sont des poisons très- 
actifs, variant seulement dans la rapidité et 1 intensité de leur ac¬ 
tion. La respiration de leurs vapeurs irrite fortement les muqueuses. 
Elles agissent en général à la façon des narconito-âcres, entravant 
la respiration, excitant d’abord le cœur, puis le paralysant, dé¬ 
terminant des convulsions, toniques et cloniques ; la respiration 
s’éteignit constamment avant la circulation. Les convulsions étaient 
le plus violentes avec les poisons retirés du tabac et du pissenlit, 
qui seules aussi produisirent une forte mydriase. A 1 autopsie, 
on trouva le sang coagulé, à l’exception de l’empoisonnement avec 
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le pissenlit, le cœur et les veines gorgés de sang, des congestions 
pulmonaires. 

En vue de ces résultats, on ne peut s’empêcher d’attribuer les 
funestes effets de la fumée de l’opium, à des substances analogues 
produites par la combustion de ce narcotique, et non aux bases or¬ 
dinaires qui se seraient volatilisées. Cette supposition est d’autant 
plus admissible que la fumée de la stramoine ne contient pas de da- 
turine, et que le saule donne des produits aussi' énergiques que le 
tabac. 

©e la difficulté du diagnostic du chancre syphilitique._ 

Dans une leçon clinique publiée par M. Alfred Fournier' dans l ’Union 
médicale du \ 9 août! 871, nous lisons le fait suivant: Une jeune enfant 
de six ans est conduite à l’hôpital de Lourcine, et nous est présentée 
comme affectée de « chancres syphilitiques». Un attentataété commis 
sur elle, nous dit-on, par un individu qui vient d’être écroué à Mazas. 

Nous examinons avec soin cette enfant, et nous constatons ceci : 
d’abord vulvite intense, de plus intertrigo érosif des régions péri- 
vulvaires; enfin, et ceci est le plus intéressant, sur l’une des 
grandes lèvres trois ulcérations : l’une, de l’étendue d’une amande 
d’abricot; les deux autres, larges et circulaires, comme une lentille; 
ces lésions sont grisâtres et comme couenneuses; elles entament 
superficiellement le derme; elles sont plates de fond, et la.surface 
même de deux d’entre elles est un peu saillante, un peu papuleuse; 
elles sont indolentes par elles-mêmes ; leur base enfin, est assez ré¬ 
sistante. Comme dernier renseignement, adénopathie assez fortement r 
accusée dans les deux aines, où se trouvent plusieurs ganglions 
libres, indépendants, roulant sous le doigt, gros comme de petites 
noisettes, à peine douloureux. 

En face de cet ensemble symptomatologique, j’avoue que d’emblée 
et sans hésitation, je me rangeai de l’avis du premier médecin qui. 
avait examiné l’enfant, et je diagnostiquai : vulvite avec chancres . 
syphilitiques. U expert commis par le tribunal, Mi Georges Bergeron, 
visita la petite malade le lendemain et posa exactement le même dia¬ 
gnostic que moi. 

Or, on demandait un rapport médico-légal. Le juge d’instruction 
réclamait (comme d’usage) une affirmation immédiate. L’hésitation 
ne me paraissait guère possible, tant les choses se présentaient 
simplement. Toutefois, en vertu d’un principe arrêté formellement 
par moi comme règle de conduite en pareil cas, je refusai de signer 
le certificat qu’on réclamait de moi administrativement, et je fus 
assez heureux pour faire partager mon refus par l’expert. D’un 
commun accord nous voulûmes attendre et nous attendîmes. 

Et bien nous en prit ; qu’advint-il en effet ? C’est d’abord que, sous 
l’influence de quelques soins et en quelques jours, la vulvite et l’in- 
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tertrigo disparurent; c’est ensuite que l’adénopathie polvgangiion- 
naire se dissipa ; comme par enchantement dès que l’inflammation 
vulvaire eut cédé; c’est enfin que les chancres ouïes prétendus 
chancres se mirent à se déterger, à se réparer avec une rapidité 
plus que suspecte, et se cicatrisèrent en une huitaine. Plusieurs 
mois l’enfant resta sous nos yeux dans cet hôpital, quotidiennement 
et. minutieusement inspectée par nous. Pas le plus léger signe d’in¬ 
fection syphilitique ne se révéla sur elle. 

Cette observation comporte deux enseignements : 

4 0 Elle démontre d’abord que, en certains cas, des lésions sim¬ 
ples, purement inflammatoires, peuvent prendre à ce point le mas¬ 
que, le cachet du chancre, qu’elles s’imposent comme tel à l’obser¬ 
vateur ; 

2° Elle témoigne, de plus, que le diagnostic médico-légal du 
chancre ne doit pas être institué sur la constatation seule d’une 
lésion réputée chancre, mais bien sur un ensemble de signes se con¬ 
firmant les uns les autres sur une évolution totalee l complète, évolu¬ 
tion comprenant comme premier terme 1 echancre, accident initial de 
lamaladie, et', comme second terme plus probant et plus essentiel, les 
manifestations diathésiques secondaires, survenant à point nommé, à 
échéance fixe et significative. 

Examen dis sillon ds eon dans la pendaison et dans la 
strangulation, par le docteur Neyding, prosecteur à l’Université 
de Moscou.—On connaît la difficulté et souvent l’impossibilité de re¬ 
connaître si le lien a été appliqué avant ou après la mort. Les ecchy¬ 
moses, qui seules donnent un caractère diagnostique réel dans 
cette question, sont rares et toutes les autres lésions peuvent se ren¬ 
contrer dans les deux cas. M. Neyding a soumis le sillon à l’examen 
microscopique et a découvert ainsi une lésion qui ne peut se faire 
que pendant la vie : une injection capillaire et des ecchymoses 
microscopiques. 

II prend surtout la peau de la partie antérieure du cou, où le 
sillon est ordinairement le plus profond et où les hypostases cadavé¬ 
riques et les imbibitions ont lieu le plus tard. Cette peau avec le 
tissu cellulaire sous-jacent sont macérés dans l’alcool, puis examinés 
à un faible grossissement de 50 à 4 00. Les coupes longitudinales et 
transversales firent voir au moins 25 fois sur 30 les vaisseaux hy- 
pérémiés et de petites extravasations sanguines dans la peau et 
dans le tissu cellulaire. Ces dernières sont même sensibles à lœil 
nu sous forme de points noirâtres ou jaunâtres et de petites stries ; 
elles n’existent pas partout, mais se trouvent par places tantôt au 
milieu, tantôt vers les bords du sillon. Leur diamètre varie de 2/25 
à 2/5 de millim. ; leur forme est ronde ou ovale. Ordinairement à 
côté d’un extravasat un peu plus grand, on en rencontre plusieurs 
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plus petits. On découvre parfois un vaisseau dilaté se terminant par 
un exlravasat. L’endroit où toutes ces lésions sont le plus marquées 
est le passage de la peau dans le tissu cellulaire sous-cutané. Les 
bulbes pilifères et leurs alentours sont également le siège d’extrava¬ 
sations, mais beaucoup plus petites.' Dans les endroits où la peau, 
est plus dense, comme à la nuque, on trouve, au lieu d’ecchymoses 
microscopiques, des transsudations sanguines dans le tissu cellu¬ 
laire graisseux, en ce sens que des parties isolées se distinguent du 
reste par une coloration jaune rougeâtre. 

Quel est le mode de production de ces petites hémorrhagies? Les 
liens ne sont ordinairement pas lisses, leur surface est inégale et la 
pression exercée sur la peau n’est pas partout la même, les saillies 
compriment plus que les parties rentrantes, et le sang des endroits 
plus fortement comprimés est chassé violemment dans les auirës ; 
mais ces derniers, correspondant aux creux du lien, sont limités 
par des portions soumises à une plus forte pression, le sang ne 
peut donc s’en échapper et se répandre dans les parties voisines, et 
il se produit facilement une rupture de capillaires avec ecchymoses ; 
la circulation s’arrête alors, la mort survient et les vaisseaux cuta¬ 
nés du sillon restent dans l’étatdanslequel ils se trouvaier t au moment 
de la mort, parce que le contenu nepeut s’échapper nulle part, les vais¬ 
seaux anastomotiques voisins étant comprimés. Plus tard, lorsque 
la dessiccation est survenue, leur perméabilité devient encore 
moindre. 

En tenant compte des conditions qui permettent la production des 
lésions précédentes, il était plus que probable qu’elles ne se.rencon¬ 
treraient pas dans le cas d’application d’un lien sur un cadavre. 
Mais M. Neyding ne s’est pas contenté du raisonnement, il en a 
appelé à l'expérience. Plus de dix fois, il a appliqué des liens de 
toute sorte au cou de cadavres, deux à trois heures après la 
mort et les y a laissés vingt à trente heures. Dans aucun cas, il n’a 
retrouvé ces congestions et ces extravasations sanguines capillaires; 
quelques vaisseaux isolés faiblement dilatés se montraient seuls par- 
_ fois. Une fois, où le lien avait été appliqué déjà une heure après la 
mort et fortement serré, il s’est trouvé dans le sillon un endroit 
circonscrit de tissu cellulaire graisseux, légèrement imbibé de sé¬ 
rum sanguin et de pigment, et offrant une coloration jaune rougeâtre 
diffuse, n’avant rien de commun avec un extravasat circonscrit. 
Dans six expériences, le lien avait été appliqué à double tour et pas 
une fois la peau comprise entre les deux tours n’a été trouvée rou¬ 
geâtre, elle est toujours restée pâle. 

L’auteur n’a pas essayé de pendre les cadaves, mais il est persuadé 
que la suspension n’aurait pas modifié l’état des vaisseaux et du 
sang. Par contre, il a serré dans des liens des membres, une mi- 
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mite après 1 amputation, et; amais il n a trouvé ni hypérémie, ni 
ecchymoses ; une fois il a lié un pied quelques minutes avant l’ampu¬ 
tation de la jambe, et il a rencontré des vaisseaux fortement dilatés 
et même de petites extravasations dans le tissu cellulaire sous- 
eutané. 

On pourrait se demander encore si, l’hvpostase cadavérique étant 
déjà survenue, un lien appliqué alors ne pourrait pas produire de pe¬ 
tites hémorrhagies dans les endroits de la peau, sièges de ces sugil¬ 
lations? M. Neyding n’a pas fait d’expérience dans ce but et ne peut 
donc pas donner de réponse catégorique. Il ne regarde d’ailleurs 
pas cette question comme pratique, parce que le meurtrier qui veut 
cacher son crime par la pendaison du cadavre n’attend pas plusieurs 
heures pour exécuter ce projet. 

11 va sans dire que ces nouveaux signes ne dispensent pas de la 
recherche des autres caractères, mais ils apportent un contingent 
précieux à la solution de la question de savoir si un lien a été appli¬ 
qué avant ou après la mort. (Virteljahrs schr. f. ger. u. off. med., 
nouv. série, t. XII, n° 2.) 

Empoisonnement par le nitrate d’argent. —• On regarde 
comme peu grave la chute d’un fragment de nitrate d’argent 
dans l’estomac. L'observation suivante rapportée par Y Union mé¬ 
dicale, n° 90,1871,et extraite du British med.journ., prouve le con¬ 
traire. 

Un étudiant, en touchant un petit ulcère delà langue d’un enfant 
de quinze mois avec un crayon de nitrate d’argent de trois quarts de 
poucede long qu’il tenait par l’autre extrémité enveloppée de papier, 
eut la maladresse de le laisser tomber dans la gorge de l’enfant qui 
l’avala. Vomissements immédiats de matières alimentaires sans le 
caustique; du sel, administré en abondance, provoque d’autres vo¬ 
missements répétés et des convulsions, puis une selle copieuse. 
Malgré tout, les accidents toxiques augmentèrent, et l'enfant suc¬ 
comba six heures après. 

L’autopsie montra deux ou trois petites taches de caustique dans 
l’œsophage. Deux onces et demie de liquide inodore se trouvèrent 
dans l’estomac, dont la muqueuse était pâle, à l'exception d’un petit 
point ecchymosé, et une large tache de caustique. Le cardia mesu¬ 
rait un demi-pouce de large et le pylore un pouce et demi. Il était 
d’un blanc éclatant. Presque toute la surface des valvules conni- 
ventes du jéjunum, dans une étendue de douze pouces, étaitcorrodée 
et grisâtre, sans qu’un filet d’eau ni l’ongle pussent les enlever. Rien 
à noter ailleurs. Les matières gastro-intestinales contenaient une 
grande quantité de chlorure de sodium, sans tracede nitrate d argent, 
sinon les débris des parties corrodées, qui étaient du chlorure 
d’argent. 
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Devant cet insuccès du sel commun comme antidoté, M. Ernest 
Hart relate un fait semblable où l’enfant empoisonné fut soumis ex- 
clusivement à la diète laiteuse et guérit parfaitement. Ladose du poison 
pouvait être moindre, mais l’albumine contenue dans le lait peut 
mieux que le sel neutraliser le nitrate d’argent. Il y a donc lieu de 
le donner de préférence tant pour son efficacité que pour sa plus 
grande facilité d’administration. 

te charbon comme antidote «a phosphore. — Dans un 
intéressant article sur le pouvoir absorbant et désinfectant du char¬ 
bon, MM. Eulenberg et Vohl, à Cologne, ont indiqué ce nouvel 
emploi de ce corps, et dans la pénurie de véritables contre-poisons 
du phosphore, il n’est pas inutile de signaler cette action quoique les 
expériences qui l’ont établie ne soient ni assez nombreuses, ni assez 
variées. 

Le charbon absorbe et fixe le phosphore. Quand on filtre de 
l’huile phosphorée sur du charbon animal sec, à l’abri du contact 
de l’air, l’huile passe tout à fait exempte de phosphore. 

Quinze gouttes d’huile phosphorée; correspondant à 0,03 de phos¬ 
phore, furent administrées à un pigeon, et bientôt après on lui 
donna 4 grammes de charbon animal mis en pâte avec du mucilage 
de gomme et séchée. Pendant ce temps, des vapeurs phosphorées 
furent exhalées du bec de l’oiseau. Celui-ci ne présenta à aucune 
époque le moindre symptôme pathologique et fut observé encore 
pendant deux mois. 

Un cochon d’Inde prit 30 gouttes d’huile phosphorée (0,06 de' 
phosphore), et bientôt après 6 grammes de charbon animal, réduit 
en pilules au moyen de gomme adragant. Au commencement, les 
excréments contenaient du phosphore, mais le lendemain et les 
jours suivants, ils en étaient exempts. Pendant deux mois l’animal 
ne présente rien d’anormal. - 

Un autre cochon d’Inde prit également30 gouttes d’huile phospho¬ 
rée, et un quart d’heure après, seulement 0,40 de charbon animal. 
Deux jours après, les excréments noirs contenaient du phosphore. 
L’état général ne présenta rien d’anormal; seulement l’appétit di¬ 
minua de jour en jour. Mais le soir du cinquième jour, l’animal 
éprouva de légers mouvements convulsifs et mourut plus tard ; l’au¬ 
topsie fit voir une dégénérescence graisseuse du foie, de la pâleur et 
de la mollesse de tous les muscles, et une forte réaction acide du 
sang. La présence du phosphore fut démontrée dans le foie et les 
intestins examinés ensemble. 

Les auteurs recommandent surtout la forme pilulaire du charbon, 
obtenue avec la gomme adragant ; le charbon arrive dans l’estomac 
avec la moindre quantité d’eau, et cette forme se conserve indéfi¬ 
niment. Mais n’est-il pas à craindre que ces pilules, en vieillissant, 
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ne se dessèchent complètement, et qu’alors la gomme ne mette trop 
de temps à se dissoudre dans l’estomac ou même ne se dissolve pas 
du tout? Nous proposerions l’additition d’un peu de sucre, ou l'em¬ 
ploi de la poudre de gomme adragant avec un sirop. 

Bamberger a proposé la préparation de cuivre comme antidote du 
phosphore. Ce dernier réduit le sel de -cuivre, le métal précipité 
enveloppe les fragments de phosphore et empêche ainsi leur volati¬ 
lisation et leur action ultérieure sur l’organisme nu. Nos confrères 
de Cologne n’ont pas constaté ce dernier résultat. Un fragment de 
phosphore, fixé à un fil de cuivre rouge, est plongé dans une solution 
aqueuse de sulfate de cuivre pur, à Ja température ordinaire ; au 
bout de vingt-quatre heures, le phosphore est recouvert d’une cou¬ 
che de cuivre métallique. On le lave soigneusement dans de l’eau 
distillée froide, et on l’introduit, sans léser la surface métallique, 
dans un tube à réaction avec un papier ozonométrique sec de Schon- 
bein ; le tube est légèrement bouché et plongé dans un bain-marie de 
23 degrés centigrades ; au bout de deux heures, le papier était co¬ 
loré en noir-bleu foncé, preuve que du phosphore s’était vaporisé et 
que l’air du tube était saturé d’ozone. Ce procédé ne peut donc pas 
empêcher l’action du phosphore dans l’estomac, il la retarde tout 
au plus. 

Bamberger propose un mélange de carbonate de cuivre et d’acide 
acétique, ainsi un acétate cuivrique. Effectivement les sels à acides 
organiques sont décomposés ; il se forme d’abord un sel cuivreux et 
du phosphure de cuivre ; en chauffant un peu, la réduction est com¬ 
plète et le précipité noir-brun est composé de phosphure de cuivre 
et de cuivre métallique; une grande partie du phosphure se trouve 
dans la solution sous forme d’acide phosphorique. Avec les acides 
minéraux, tout le cuivre est séparé à l’état de cuivre métallique 
cristallin. 

L’huile phospborée décompose également.la solution de sulfate de 
cuivre ; il se précipite du phosphure de cuivre et du cuivre métalli¬ 
que, et le liquide devient fortement acide par de l’acide sulfurique et 
de l’acide phosphorique libres. 

Dans tous les cas, l’action du phosphore sur le sel de cuivre est 
plus lente que celle du charbon, qui a, en outre, l’avantage consi¬ 
dérable de ne pas donner naissance à une décomposition, mais 
d’absorber et de fixer le phosphore à l’état de phosphore. 

Dans un cas d’empoisonnement, il faut utiliser seulement l’action 
vomitive des sels de cuivre, surtout du sulfate, en l’administrant 
conjointement avec le charbon, et, après le vomissement, donner le 
charbon seul. 

N’est-il pas à craindre que dans ce mélange de sulfate de cuivre 
et de charbon, ce dernier n’absorbe et ne fixe le sel, n’entrave son 
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action vomitive et ne devienne lui-même moins apte à fixer le phos¬ 
phore. En général, les sels de cuivre sont trop toxiques par eux- 
mêmes pour pouvoir servir de contre-poison; la substance destinée 
à remplir cette mission doit être innocente et pouvoir être adminis¬ 
trée en quantité quelconque. 

Enfin, les auteurs proposent encore un emploi hygiénique de 
charbon ; les ouvriers exposés aux vapeurs de phosphore devraient 
se servir d’un respirateur rempli de charbon animal. (Vierteljahrs- 
schr. f. ger. u. off. med., nouv. série, t. XIII, n° 1.) 

Ou poids spécifique des os qui forment la voûte du crâne 
considéré comme signe d’âge. — M. le professeur Tôurdes a 
publié dans h Gazelle médicale de Strasbourg, 1 er mai 4 871, un 
travail sur ce sujet à peu près neuf, et il le résume dans les conclu¬ 
sions suivantes : 

4° La densité des calottes crâniennes, dans 54 pesées, s’est 
trouvée comprise entre 4 ,882 et 4 ,24 4 ; 

Au-dessus de 4 ,800, c’était l’exception ; quatre crânes seulement 
ont atteint cette densité; 

La moyenne générale a été de 4 ,649 ; les cas les plus nombreux 
ont été compris entre 4,600 et 4 ,800. 

2° La densité a été un peu plus forte pour le sexe masculin. 

La moyenne a été de 4,672 pour les hommes et de 4,665 pour 
les femmes, c’est une femme qui a présenté le maximum de 4,882; 
mais dans les 14 premiers cas, offrant la densité la plus forte, on ne 
compte qu’une femme (la précédente). 

3° L’influence la plus évidente a été celle de l’âge, la densité a 
été à son minimum dans l’enfance ; moyenne 4,514; à son maximum 
dans l'âge moyen de la vie, 4,726 ; elle diminue avec les années ; la 
moyenne a été de 4 ,636 dans l'âge avancé. 

4° Les différences individuelles, qui sont très-notables, empêchent 
de donner une valeur absolue à ce signe; il est d’ailleurs facile à 
constater, et on peut l’ajouter utilement à l’ensemble des caractères 
qui servent à déterminer l’âge. 

Empoisonnement par ïa nitrobenzine ; par le docteur 
Lehmann, à Dresde. — L’empoisonnement par cette substance est 
encore assez rare et peu connu, quoiqu’elle soit bien répandue dans 
le commerce sous les noms d’essence de mirbane, d’essence d’a¬ 
mandes amères artificielles, etc. Le cas suivant devient intéressant 
par la singularité d’un phénomène et par l’autopsie soigneuse du 
cadavre. 

Un ouvrier de chemin de fer, R***, âgé de vingt-cinq ans et 
demi, bien portant, robuste, était occupé, le 4 janvier, vers pnze 
heures du matin, à décharger, avec d’autres ouvriers, des ballons 
qui avaient renfermé de la nitrobenzine et en contenaient encore des 
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restes. Sans que la chose ait été prouvée par des témoins oculaires, 
on peut admettre positivement que R*** en ait pris une portion, ii 
était coutumier du fait de s'approprier les restes, et à midi moins’ un 
quart, quand les ouvriers se réunissaient dans un hangar pour se 
laver et s habiller, un témoin l’a vu aller dans un coin et boire d'un 
petit flacon. Tout le hangar était plein d’odeur d’amandes amères. 
Bref, R*** rentra chez lui bientôt après midi pour diner, et sa 
femme n’observa rien de particulier en lui, si ce n’est une teinte bleue 
particulière et inaccoutumée de la face; pas de symptômes d'ivresse; 
forte odeur d’amandes amères. Au repas (purée de pommes de terre), 
R*** mangea comme à l ordiRaire, promena en traîneau pendant 
quelque temps un de ses enfants, se coucha ensuite sur le canapé et 
s’endormit, comme il faisait parfois, sans avoir accusé de lassitude 
ou de somnolence extraordinaire. Vers deux heures moins un quart, 
sa femme voulut le réveiller, mais n’y parvint pas, même après 
l’avoir assis ; il soupira plusieurs fois, secoua les bras et les tira vers 
le corps; elle appela alors des voisins qui s’étonnèrent de l’odeur, 
et la femme se souvint que son mari luiavait dit à dîner avoir bu de 
l’eau-de-vie d’amandes. On fit boire au malade de l’eau de concombres 
aigres ; il vomit, mais ne reprit pas connaissance et mourut vers 
cinq heures, sans que sa femme s’en fût aperçue autrement qu'en 
faisant un nouvel essai de l'éveiller. Aucun médecin ne fut appelé. 

L’autopsie fut faite qu ara nie-trois à quarante-quatre heures après 
la mort, par une température ayant varié entre -f- 3 et 7° centigr. 
Odeur cadavérique;rigidité considérable, lividités cadavériques fon¬ 
cées et larges sur toute la partie postérieure ; le reste de la peau et 
surtout la face sont remarquablement pâles ; ventre aplati ; écoule¬ 
ment spermatique de la verge flasque, forte injection de la pie- 
mère, du cerveau et du cervelet; ventricules latéraux remplis de 
sérosité claire; substance cérébrale dense, la cavité crânienne ainsi 
que le cerveau ne dégagent qu’une trace d’odeur d’amandes amères. 
Les muscles du thorax, les muscles temporaux sont d’une couleur 
brun foncé, secs et denses. Hypérémie des poumons, surtout en ar¬ 
rière et en bas, sang noir-brun, liquide. Péricarde contenant une 
bonne cuillerée de sérosité claire. Parois du cœur solides, denses, 
de couleur presque plus foncée que les muscles thoraciques ; cœur 
gauche presque vide ; cœur droit, surtout l’oreillette, rempli d’un 
sang foncé presque noir et liquide, sans la moindre trace de 
caillot. Pas d’odeur d’amandes amères dans les organes thoraciques; 
elle devient évidente dans le voisinage de l’estomac après l’ouver¬ 
ture de l'abdomen. L’estomac renferme une grande quantité de 
masse alimentaire semi-liquide, répandant une très-forte odeur 
d’amandes amères; la muqueuse de l’estomac, surtout vers le cardia, 
le long de la petité courbure et de la paroi postérieure, est d’un 
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rouge brun uniforme, assez nettement délimitée, avec une injection 
marquée des veines et des ecchymoses finement pointillées, réunies 
en groupes isolés. Le reste de la muqueuse est pâle, ramollie, facile 
à enlever avec le dos du scalpel. Rien de notable dans le reste. 

L’analyse chimique a démontré la présence de la nitrobenzine dans 
le contenu de l’estomac et dans un reste de liquide d’un petit flacon 
qui avait été trouvé plus tard dans la chambre de R***. 

Plusieurs points sont à relever dans cette observation. La latence V 
des symptômes toxiques après l’introduction de la nitrobenzine fut 
signalée d’abord par Lelheby. Dans ces expériences, les premiers 
effets toxiques se montrèrent tantôt rapidement, tantôt plus lente¬ 
ment, parfois même après plusieurs jours. Il est incontestable que 
cette lenteur peut exister, quoique d’autres expérimentateurs ne la 
montrent pas aussi considérable, au moins chez les animaux à sang 
chaud, il se passe ordinairement une à deux heures avant la para¬ 
lysie et la narcose. Ces différences de résultats doivent provenir plus 
de la bonté de la nitrobenzine que de l’individualité des animaux. 
Chez l’homme, nous voyons quelque chose d’analogue. Dans un cas 
de Schenck, il survint après un quart d’heure de violents vomisse¬ 
ments et, dix minutes plus tard, d’autres symptômes. Par contre, 
Kreuser a vu un homme travailler encore pendant deux heures; une 
observation de Muller et la nôtre ont montré un intervalle de une 
heure. C’est donc un fait qui peut avoir son importance pour diffé¬ 
rencier l’empoisonnement par la nitrobenzine de celui par l’acide 
cyanhydrique. 

On ne connaît pas la dose nécessaire pour tuer un homme; dans 
presque tous les cas d’empoisonnement, elle n’est pas rigoureuse¬ 
ment déterminée. Muller et Schenck seuls indiquent une quantité 
précise, le premier, une cuillerée à café; le second, 9 grammes ; le 
premier malade, garçon de dix-neuf ans, est mort au bout de vingt- 
quatre heures ; le second, fille de dix-huit ans, enceinte de cinq mois, 
a guéri sans avorter, après avoir été neuf heures sous l'influencé du 
poison. Ce résultat favorable est certainement dû aux nombreux 
vomissements spontanés qui ont commencé après un quart d’heure, 
et qui ont complètement fait défaut dans le premier cas, même après 
l’administration de vomitifs, trois heures après l’ingestion de la 
nitrobenzine. 

Cette substance est à mettre à côté de tous les hydrogènes carbo¬ 
nés narcotiques ; l’opinion de Letheby et de Bergeron que, dans 
l’organisme, elle est transformée en aniline, et que cette dernière 
est alors le véritable agent toxique, n’a pas été confirmée par les 
expériences entreprises depuis. Ainsi, Guttman n’a jamais retrouvé 
de l’aniline, ni dans l’urine, ni dans le foie, ni dans le cerveau, ni 
dans le cœur, ni dans les reins. 
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Les symptômes, généralement existants de cet empoisonnement, 
sont: de la céphalalgie, des vertiges, de l’incertitude dans les mou¬ 
vements, de 1 obnubilation des sens, somnolence, sommeil avec anes¬ 
thésie et coma ; très-souvent de la cyanose et de la dilatation des 
pupilles, tandis que le vomissement etles convulsions sont loind’être 
constants. Dans tous les cas, sans exception, forte odeur d’amandes 
amères, non-seulement dans le voisinage du malade, mais aussi dans 
toute la chambre. Plusieurs observateurs ont signalé une forte bouf¬ 
fissure de la face avec teinte cyanotique. Dans le cas de Schenk, on 
ouvrit la veine et, quoique ces vaisseaux fussent fortement remplis, 
le sang ne coula que lentement ; il était noir-brun, ne manifestait 
que très-peu de tendance à se coaguler et se conservait à l’état de 
bouillie épaisse sans séparation aucune de sérum. 

Les quelques autopsies connues concordent, en général, avec la 
nôtre. Que faut-il penser de l’observation de Letheby, que la face des 
cadavres estrougie, les lèvres noir-jaune, les extrémités, le cerveau 
et ses membranes gonflés, le foie coloré en pourpre. Personne n’a 
plus, rien vu de semblable. 

Enfin la plupart des auteurs ont signalé la persistance de l’odeur 
d’amandes amères dans le cadavre et sa présence dans toutes les 
cavités. Notre cas n’est pas tout à fait confirmatif de cela ; il n’y avait 
qu’une trace d’odeur dans le cerveau, et elle n’est devenue forte 
qu’après l’ouverture de l’estomac; or, il ne s’était pas écoulé qua¬ 
rante-huit heures entre la mort et l’autopsie, et la température ex¬ 
térieure n’était que'de quelques degrés supérieure à zéro. Mais, 
d’après les expériences de Krahmer, la nitrobenzine en contact avec 
des substance organiques décomposables (n’est-ce pas plutôt en dé¬ 
composition?) perd son odeur plus vite que l’acide prussiqueet l’es¬ 
sence d’amandes amères ; on voit donc que ce caractère de l’odeur 
persistante ne peut pas être absolu pour distinguer ces deux der¬ 
nières substances de la précédente. L’analyse chimique lève du reste 
tous les doutes ( Vierteljahrsschr . f. ger. u. off, med., nouv. série, 
t. XXX, n° 1.) __ 
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Le premier âge. De l’éducation physique, morale et intellectuelle de 
l’enfant, par le docteur A. Siry, médecin des salles d’asile et des 
crèches, Paris, J.-B. Baillière et Fils, 4 vol. in-4 8 jésus. — 
4 fr. 25. 

Nous ne craignons pas de recommander, d une façon toute parti¬ 
culière, ce travail substantiel et instructif à l’attention du public 
médical et, nous pouvons- le dire aussi, à celle des gens du monde 
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qui désirent acquérir des notions pratiques et précises sur un sujet 
dont on ne saurait trop se pénétrer. M. le docteur Siry a traité la 
question avec une rare sagacité, en homme qui connaît et observe 
bien les entants et sait combien leur éducation est une tâche délicate 
et difficile. Qu’on nous permette de présenter une courte analyse 
de cette intéressante brochure, avant d’aborder les réflexions que" sa 
lecture nous a suggérées. 

Dans un premier chapitre, M. Siry nous fait voir quelle a été la 
condition sociale de l’enfant pendant les différentes périodes des 
temps anciens et modernes. Aux époques primitives, lorsque toute 
règle de conduite reposait sur la force, le père pouvait abandonner 
ses enfants ou les vendre, s’il les trouvait chétifs ou difformes, ou 
s'il rie croyait pas avoir la possibilité de les nourrir. Plus tard les 
mœurs s'adoucirent sous l’influence des lettres et des arts, et surtout 
par l'action du christianisme. Toutefois, la situation de l’enfance 
resta précaire pendant longtemps encore, et le moyen âge ne modi¬ 
fia que fort peu, à son égard, les habitudes de négligence et de bru¬ 
talité que les nations anciennes avaient conservées jusqu’au com¬ 
mencement de l'ère chrétienne et conservèrent, on peut le dire, 
jusqu'à ces derniers siècles. Dans des temps qui ne sont pas fort 
éloignés de nous, les corrections corporelles étaient encore en usage. 

A 1 époque contemporaine enfin, après les importantes modifications 
apportées à l’organisation sociale ancienne par le Code civil, il n’y 
a plus pour l’enfance qu’une éducation morale, souvent insuffisant^ 
ou conduisant à des excès de mollesse plus funestes, à notre sens, 
que les excès de brutalité signalés dans les siècles passés. 

Le second chapitre traite du nouveau-né, au point de vue de son 
développement, de l’allaitement, de la première dentition-et du 
sevrage. A cette partie de son travail, M. Siry a joint un tableau 
qui indique les quantités de lait prises en vingt-quatre heures et 
les augmentations de poids correspondantes, ainsi que le poids 
moyen constaté pendant les neuf premiers mois de la vie ; puis il 
indique l’accroissement de la taille pendant la première année, et 
depuis la fin de la première jusqu'à la cinquième. Mentionnons aussi 
d’importantes considérations sur la mortalité infantile, considérations 
qui démontrent combien l’allaitement, encouragé et soigneusement 
surveillé, peut rendre cette mortalité moins considérable. 

Dans le troisième chapitre, il est question de l’alimentation des 
enfants, de leur habillement et, d’une façon générale, de tout ce qui 
touche à l’hygiène du premier âge. M. Siry a insisté, avec raison, 
sur tous ces détails ; il donne les conseils les plus sages, non-seule¬ 
ment sur le choix des nourrices, mais encore sur la façon dont elles 
doivent comprendre le régime alimentaire de leurs nourrissons. 
A cet égard, en effet, il y a de trop fréquents abus ; et il est tout 
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aussi ridicule de donner à chaque instant le sein aux enfants, sous 
prétexte qu’en agissant ainsi ou les empêchera de pleurer ou de 
s’agiter, que de limiter à quatre, par période de vingt-quatre heures, 
le nombre de leurs repas, comme le conseillent certains praticiens. 
Entre deux extrêmes, le juste milieu est la seule méthode qui nous 
semble rationnelle. 

Dans le quatrième chapitre, que nous sommes forcé d’indiquer 
très-sommairement, M. Siry s'occupe de l’éducation morale des 
enfants, du rôle des parents dans cette éducation, de leur autorité, 
et de la perspicacité avec laquelle ils doivent savoir découvrir, chez 
les petits êtres qui vont grandir sous leur égide, les aptitudes indivi¬ 
duelles, non moins que les conditions d’hérédité, d’innéité, d’entraî¬ 
nement, dont les défauts et les qualités sont, en quelque sorte, les 
conséquences nécessaires. Ce chapitre, dans lequel on trouvera aussi 
des développements sur les procédés par lesquels on cultive et for¬ 
tifie les qualités de .l’âme, est, à notre sens, le plus intéressant et le 
plus soigneusement présenté de tous. C’est un programme d’édu¬ 
cation complet et exposé avec l’esprit le plus judicieux. 

Le cinquième et dernier chapitre, intitulé : Éducation publique, 
contient de curieux et fort utiles renseignements sur les bureaux de 
nourrices dont l’institution remonte au roi Jean, sur les sociétés 
protectrices de l’enfance et de la charité maternelle, sur les établis¬ 
sements d’enfants trouvés ; enfin, sur les crèches et les salles d’asile, 
au service médical desquelles M. Siry s’est, depuis de longues an¬ 
nées, consacré. 

Tel est le résumé, fort imparfait, de cette étude : l’auteur a su y 
renfermer, en un assez petit nombre de pages, des notions très-com¬ 
plètes sur le sujet quïl s’était tracé ; il a eu le talent d’analyser de 
longues et sérieuses recherches avec une clarté qui permettrait à 
toute personne, étrangère au métier médical, de lire son travail en 
entier, et d’en tirer de précieux enseignements. Ce serait, on peut 
l’affirmer, un guide des plus sûrs pour toutes les jeunes mères, et, 
en se pénétrant des préceptes qu’on y rencontre à chaque pas, elles 
apprendraient bien vite que pour élever un enfant la tendresse ne 
suffit pas. Si l’on veut mener à bien ces créatures si frêles et si 
impressionnables, le sang-froid, le calme et la sérénité de 1 esprit 
sont indispensables à tous les moments de la vie, et l’on n’arrive à 
les diriger sagement, à travers toutes les difficultés de l'existence, 
qu’en maintenant le principe d’autorité dans toute sa vigueur, et 
qu’en conservant, comme règle absolue de conduite, une impertur¬ 
bable fermeté, aussi éloignée de la faiblesse que de 1 emportement. 
Autrefois, les petits enfants, étaient traités avec sévérité, avec bru¬ 
talité même quelquefois; mais celte sévérité, en admettant qu’elle fût 
aussi rigoureuse qu’on s’est plu à nous le faire croire, n était-elle pas 
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moins désastreuse, dans ses effets, que la faiblesse dont on peut 
constater, sur les générations actuelles, de si déplorables résultats. 
Contrairement à l’opinion de M. Siry, nous regrettons que l’autorité 
paternelle ait été singulièrement affaiblie, pour ne pas dire annulée 
par la législation moderne. D’ailleurs notre confrère lui-même re¬ 
commande expressément aux jeunes mères de donner à leurs enfants, 
pour ainsi dire dès leur naissance, des habitudes de régularité dans 
les actes de la vie. On ne saurait, trop leur apprendre, et M. Siry 
insiste nettement sur ce point, qu’ils ne sont pas nés pour vivre sui¬ 
vant leurs caprices, mais pour se façonner aux difficultés multiples 
de l'existence et pour reconnaître les règles et les lois, en sachant, 
de bonne heure, mettre un frein à leurs désirs et à leurs instincts. 
C’est qu’en effet, pour qu’une nation se relève, pour qu’elle se re¬ 
trouve un jour avec cet ensemble de qualités viriles et-généreuses 
dont notre race gauloise était, autrefois, si largement pourvue, il faut 
que les enfants, qui naissent aujourd’hui ou qui naîtront désormais, 
apprennent à obéir, et que cet apprentissage commence dès qu’ils 
sont au monde. Il faut qu’on renonce à leur prodiguer cette adulation 
de tous les instants, qui vicie les traits de leur organisation et les 
transforme, au bout de quelques années, en des êtres étiolés, dont 
les facultés morales ou intellectuelles sont aussi pauvres que leur 
physique est débile. On parle beaucoup de l’enseignement gratuit et 
obligatoire, comme d’une panacée à tous les maux de la société mo¬ 
derne ; mais, que pourra produire cet enseignement sur les enfants ? - 
s’il n’ont pas tout d’abord appris qu’ils étaient au monde pour écou¬ 
ter des conseils, avant d’arriver à se guider eux-mêmes. Or, celte 
discipline élémentaire, qui peut et doit leur en donner les principes, 
si ce n’est leurs parents, et leurs parents seuls! C’est donc saper 
l’édifice social par sa base, que de s’élever contre l’autorité pater¬ 
nelle, sous prétexte que cette autorité a parfois engendré des abus. 
Hâtons-nous de le dire, M. Siry est, à peu de choses près, du 
même avis que nous, et son travail tout entier laisse voir combien 
ses idées sur l’éducation des petits enfants sont saines à fous les 
points de vue. Remercions-le donc, en toute sincérité, d’avoir entre¬ 
pris ces recherches et d’avoir su résumer, avec tant de concision et 
de netteté, des questions qui ont, à l’époque actuelle, une importance 
que nul esprit sérieux ne pourrait contester. D r A. Descroizilles, 

Médecin des hôpitaux. 

Traité élémentaire d'hygiène privée et publique, par A. Becquerel, 

5 e édition, avec additions et bibliographies par le docieur E. 

Beaugrand, vice-président de la Commission d’hvgiène du X e ar¬ 
rondissement de Paris. Paris, \ 873,1 vol. de 974 p., cart., 9 fr. 

Yoilà un livre qui résume parfaitement l’état de la science sur tout 
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ce qui intéresse l’hygiène privée et publique; un livre arrivé à sa 
cinquième édition, succès assez rare pour les ouvrages de science 
pure: un livre enfin dont toute la presse médicale a fait l'éloge et 
dont les Annales cependant ont à peine dit un mot, il y a vingt-deux 
ans, au moment de sa première apparition, ün pareil silence serait 
même inexplicable de la part d’un Recueil qui est aujourd'hui le seul 
organe de la science de l’hygiène, si l’on n’en trouvait l’explicatiou 
dans l’extrême réserve de notre collaborateur M. Beaugrand, qui, 
éraignant sans doute qu’on ne trouvât suspect le jugement porté ici 
sur un livre qui, peu à peu, est presque devenu son œuvre person¬ 
nelle, a en quelque sorte imposé silence à ses collègues du Comité 
de rédaction. 

Mais ce silence ne pourrait se prolonger sans donuer à croire que 
la rédaction des Annales ne partage pas l’estime accordée au livre 
de MM. Alfred Becquerel et Beaugrand par la presse médicale tout 
entière. Or, il n’en est rien ; le Comité de publication des Annales ~ 
pense, au contraire, du Traité élémentaire d’Iiygiène tout le bien qu’en 
ont dit depuis longtemps les journaux de médecine, et ce qu’il pense 
il doit le dire. 

Un des premiers mérites de ce livre, et il est dû en grande partie 
au plan adopté tout d’abord par A. Becquerel, est de résumer en un 
volume ce vaste sujet de l’hygiène dont le domaine embra-se pour 
ainsi dire toutes les connaissances humaines ; un autre mérite égale¬ 
ment originel du Traité d’hygiène, est de présenter toutes les ma¬ 
tières dans un ordre très-méthodique, d’une manière très-claire, et 
en donnant à bon nombre de questions assez de développement pour 
qu’on puisse les bien étudier et les bien connaître. 

Mais ces mérites ne sont pas les seuls; déjà, dans les deux édi¬ 
tions qui ont précédé celle que nous annonçons, l’addition de plu¬ 
sieurs chapitres entièrement nouveaux, et l’importance donnée aux 
notes bibliographiques avaient fait reconnaître l'intervention de 
M. Beaugrand et ajouté à la valeur de l’ouvrage. Mais aujourd’hui 
la bibliographie dont notre honorable collègue a enrichi la nouvelle 
édition, constitue un vaste répertoire où l’on peut trouver, à coup 
sûr, l’indication de tout ce qui a été publié sur la matière, et ce n est 
pas là un médiocre mérite pour tous ceux qui veulent étudier à fond 
des questions. Mais, en outre, tous les sujets ont été si bien revus, 
si bien mis au courant de la science, enfin les grandes questions 
d’hygiène générale, telles que celles de la mortalité des nourrissons , 
du mouvement de la population,et de T alcoolisme, qui, soit à 1 Acadé¬ 
mie de médecine (i ), soit dans les assemblées politiques, ont été l’ob¬ 
jet d’importantes discussions, toutes ces questions, disons-nous, ont 
été si largement traitées par M. Beaugrand que l’ouvrage, sans rien 

(1) Bulletin de l'Académie de médecine , Paris, 1869-71, t. XXXIV 
à XXXVI, passm . 
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perdre de ses qualités originelles, a subi entre les mains du savant 
continuateur d’A. Becquerel une transformation, un rajeunissement, 
auxquels il devra une vie longue et prospère. E. Bergeron. 

Effets physiologiques et thérapeutiques des aliments d'épargne ou 
anti-déperditeurs. ( Alcool . café, thé , coca, maté, etc.), par le 
docteur Angel Marvaud. Paris, J.-B. Baillière et fils, 1871, in-8. 
— 3 fr. 50. 

En 1869, l’Académie des sciences, belles-lettres et arts de 
Bordeaux couronnait un mémoire répondant à la question suivante 
qu’elle avait mise au concours : « Décrire les effets physiologiques et 
thérapeutiques des ingesta qui excitent au travail et à la veille, qui 
suppléent en partie aux aliments, et dont quelques-uns sont recon¬ 
nus comme modérateurs de la combustion vitale, tels que l’alcool, 
le café, le thé, la coca, le maté. » 

M. le docteur Marvaud, auteur de ce mémoire, le publie aujour¬ 
d’hui sous forme d’un volume de 220 pages ; le sujet qu’il traite 
tient de trop près à l’hygiène publique, pour que nous ne nous 
croyions pas autorisé à le signaler à l’attention. 

Avant d’entrer dans l’étude même des substances qualifiées ali¬ 
ments d’épargne ou anti-déperditeurs, l’auteur croit, avec raison, 
devoir rappeler les principaux points de physiologie relatifs à la 
nutrition, aux déperditions de l’organisme par le fait du travail ma¬ 
tériel ou intellectuel ; il établit ainsi le bilan de la dépense avant 
de calculer la somme des réparations nécessaires. Ce sujet méritait 
d’être considéré avec une sérieuse attention, car les progrès des 
sciences biologiques ont permis d’enrichir de données nouvelles et 
presque mathématiques les recherches si remarquables des Cuvier, 
des Lavoisier, des Magendie, des Boussingault et de tant d’autres 
physiologistes dont les travaux avaient tracé une voie nouvelle dans 
l’étude de la nutrition animale. 

M. Marvaud passe successivement en revue l’influence de l’ali¬ 
mentation sur la production delà chaleur animale, le travail muscu¬ 
laire, le travail intellectuel ; il en étudie les sources ainsi que les 
déchets, et nous démontre, ën s’appuyant sur les expériences de 
Traube, de Fick et de Wislicenus, de Byasson,que le travail mus¬ 
culaire et le travail intellectuel, quoique paraissant au premier 
abord bien différents comme résultats produits, s’exécutent ce¬ 
pendant, dans l’organisme animal, par un mode identique d’oxy¬ 
dation des principes carbonés, lorsqu’il s’agit de production de 
force, c’est-à-dire de chaleur, des principes phosphatés, s’il s’agit 
de production de force intellectuelle ; qu’enfin l’un et l’autre sont 
accompagnés de l’élimination de principes azotés, véritables déchets 
de l’usure des tissus aussi bien que de leur combustion, qui joue un 
rôle actif dans la production de la chaleur. 
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De là à chiffrer les quantités necessaires de matériaux réparateurs, 
il n’y a qu’un pas, et, comme la machine industrielle, la machiné 
humaine doit consommer d’autant plus quelle produit davantage ; 
l’auteur résout ces questions en indiquant, d’après les moyennes de 
Playfair, de Petenkoffer et Voit, de Lethebv, quelle est la quantité 
d’azote et de carbone indispensables à l’homme pendant le repos, le 
travail ordinaire, le travail actif et quelle doit être l’augmentation 
proportionnelle au nombre de kilogrammètres du travail que l’on 
exige de lui. Il nous rappelle combien est insuffisante l’alimentation 
des classes pauvres, ouvrières, en particulier, dans les villes, et se 
demande avec logique par quel privilège « ces machines alimentées 
par un combustible insuffisant sont cependant douées chaque jour 
d’une force nouvelle ». Sans doute, l’énergie, le désir du travail, ex¬ 
citent l’individu, mais ces forces purement morales ne sauraient être 
regardées comme suffisantes, et quelque nombreuses que soient les 
maladies dues à l’épuisement dans la population des ateliers, elles 
paraissent cependant inférieures à ce qu’elles devraient être si quel¬ 
que force encore inconnue ne venait suppléer à l’insuffisance de 
l’alimentation. M. Marvaud croit la trouver en partie dans l’usage 
instinctif que font tous les peuples de certaines substances 
destinées à exciter le système nerveux, à augmenter la résistance 
des éléments de l’organisme contre la fatigue en les rendant plus 
stables, en amoindrissant leur usure ; ce sont donc, en réalité, des 
aliments qui, par opposition aux aliments réparateurs, peuvent être 
nommés anli-déperditeurs ou d'épargne. 

En premier lieu, l’alcool, d’un usage universel et connu à peu près 
de toutes les races du globe qui cherchent à le retirer des substances 
que la nature met à leur disposition, méritait une mention parti¬ 
culière. Suivant Liebig, on le sait, l'alcool est un aliment respira¬ 
toire ; sa richesse en carbone, son oxydation facile sans transfor¬ 
mation intermédiaire, l’expliquaient suffisamment, et les expériences 
tirées de l’embonpoint des grands buveurs, de leur santé relativement 
bonne, quelquefois pendant de longues années, venaient à l’appui 
de cette conclusion. Ducheck, en cherchant à prouver que l’alcool se 
transforme d’abord en aldéhyde par la fixation de l'oxygène de l’air 
sur l'hvdrogène de l’alcool, puis que l’aldéhyde, ainsi produite, se 
brûle à son tour, mettait d’accord la théorie de Liebig avec le fait 
constaté de l’augmentation de vapeur d’eau et de la diminution 
d’acide carbonique dans l’air expiré après L’ingestion de l alcool. À 
cette opinion se rangeaient la plupart des physiologistes, lorsque 
M. Ludger-Lallemand, si fatalement enlevé à la science et à 
' l’armée par une mort prématurée, et ses collaborateurs, Maurice, 
Perrin et Duroy, vinrent, par une série d’expériences concluantes, 
renverser la théorie de Liebig. L’alcool n’est pas brûlé dans le pou- 
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mon, on le retrouve en totalité dans le foie (quantité proportionnelle 
4,48), dans les centres nerveux (1,34), dans le sang de tou 3 les 
organes (1), et il est éliminé en nature par les appareils sécréteurs 
ordinaires, urines, sueurs et -aussi, évidemment, par l’air expiré. 
L’action de l’alcool sur les centres nerveux s’exécute par un simple 
phénomène moléculaire de contact, comme le font les autres arjes- 
thésiques, et le phénomène d’intoxication alcoolique, loin -d’être 
comme le voudrait Liebig, dû à une congestion cérébrale par épais¬ 
sissement. du sang, s’accompagnerait, au contraire, d’anémie céré¬ 
brale. Ces principes, récemment mis en lumière par Claude Ber¬ 
nard (Leçons sur l'anesthésie, 1868-69), permettent de refuser à 
l’alcool tout pouvoir alimentaire et d’en faire, au contraire, un 
agent anti-calorifique, à ce point que, sous son influence, la chaleur 
intérieure a pu tomber de plusieurs degrés(4° à 9°), M. Marvaud, 
s’appuyant sur des expériences personnelles, admet que les quantités 
d’urée et de principes solides éliminés par l’urine sont inversement 
proportionnels à la quantité d’alcool ingéré; il le considère donc 
comme ralentissant la désassimilation, comme anti-dénutritif, tout 
en lui conservant ses propriétés excitantes sur le système nerveux. 
Partant delà, l’auteur, s’écartant un peu de son cadre, cherche à 
tracer les indications thérapeutiques de l’alcool et néglige peut-être 
un peu d’envisager le rôle qu’il doit tpnir dans l’alimentation de 
l’homme valide, en particulier de l’ouvrier et du soldat, déductions 
qui résullent sans doute en partie des qualités qui ont été reconnues 
à l’alcool comme action physiologique, mais sur lesquelles nous eus¬ 
sions vu avec plaisir l’auteur s’étendre plus longuement. L’alcool ou, 
plutôt les boissons alcooliques sont entrés dans notre régime habi¬ 
tuel, leur abus amène des accidents graves pour l’individu lui-même, 
pourlasociélédans laquelle il vit, nous venons d’en voir de récents 
et sensibles exemples. Il serait bon, en ce moment, de s’entendre défi¬ 
nitivement sur l’usage des alcooliques et de savoir s’il faut les pros¬ 
crire absolument comme le veulent les tea-totalers d’Angleterré' et 
d’Amérique, ou s’il paraît suffisant d’en montrer les dangers et d’en 
punir les abus. 

Le café et le thé, dont M. Marvaud nous retracé ensuite les proprié¬ 
tés, ont une action sensiblement analogue, et présentent sur l’alcool 
l’avantage de joindre à leur action excitante sur le système nerveux 
et désassimiiatrice, l’apport d’une nouvelle quantité d’azote à nos 
organes. Il est bon que l’on se souvienne de ce fait et que ces pré¬ 
cieux agents se substituent de plus en plus aux boissons alcooliques 
dans Je régime des classes laborieuses. Comme pour l’alcool, nous 
eussions aimé voir M. Marvaud, qui a l’honneur d’appartenir à 
l’armée, aborder la question de 1 usage du café dans l’alimentation 
du soldat, non-seulement en campagne, mais même en temps de 
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paix et en garnison. Au moment où toutes les questions militaires 
sont à l’étude, ce sujet aurait eu un mérite réel d’açtuaüté. 

La coca, cette plante du Pérou et de la Bolivie, que ses effets mer- 
-veilleux faisaient adorer comme une divinité par les anciens habi¬ 
tants de l’Amérique centrale, est encore peu connue en Europe, en 
ce sens que, malgré les expériences auxquelles plusieurs personnes 
se sont livrées, à peine est-elle entrée dans la thérapeutique et nul¬ 
lement encoredans l’usage alimentaire de la population. Elle mérite¬ 
rait cependant d’y tenir une place voisine de celle du café et du thé, 
car ses propriétés actives sont à peu près les mêmes. Excitante du 
système nerveux, anti-dénutritive par excellence, elle supplée momen¬ 
tanément à toute alimentation ; par le fait de l’ingestion dé la coca, les 
Indiens peuventsupporter de longues fatigues sans prendre de.nourri- 
ture. Tout en faisant la part du merveilleux dans les récits de Tschudi, 
de Valdez, de J. Palacios, qui ont étudié la coca sur le lieu même 
de sa production, l'on ne saurait lui nier de sérieuses propriétés que 
Claude Bernard a contribué à mettre en lumière. Moins connu encore 
en Europe que la coca, le maté ou thé du Paraguay, dont M. Mar- 
vaud emprunte la description à Mantegazza, était singulièrement re¬ 
cherché par les jésuites et sa culture activement améliorée dans 
leurs établissements de ces provinces de l’Amérique méridionale; 
actuellement son usage y est encore fort répandu; son action, limitée 
à celle d’excitateur du système nerveux, semble avoir cependant 
plus de portée sur les facultés intellectuelles que le thé et le café. 
L’auteur de cet article a eu l’occasion, pendant un assez long séjour 
dans l’Amérique du Sud, de faire usage du maté et de la coca ; il a pu 
constater les qualités excitantes de la première de ces plantes et 
pendant de longues chasses dans les forêts de ces contrées, il appré¬ 
ciait singulièrement les vertus stimulantes de l’infusion de maté 
dont les indigènes portent toujours avec eux une certaine quantité. 
Quant à la coca, je crois pouvoir signaler un fait encore peu connu : 
le fruit de la coca renferme une amande d’une amertume extrême, 
les Indiens l’emploient comme fébrifuge, et des expériences person¬ 
nelles me permettent d’affirmer que si celte action n’est pas égale 
à celle des sels de quinine, au moins en est-elle un utile adjuvant» 

La troisième partie du travail de M. Marvaud est de beaucoup la 
plus intéressante ; dans les deux premières, l’auteur a envisagé sé¬ 
parément chacun des aliments anti-déperditeurs, il recherche main¬ 
tenant quelles sont leurs propriétés physiologiques communes, et 
institue dans ce but une série d’expériences afin d’établir leur action 
sur le système nerveux, la température, la circulation, la composi¬ 
tion des urines. Ce sont là des recherches tout originales ; 1 auteur 
les a enrichies d’une série de tracés sphygmographiques d un réel 
intérêt. Il complète son œuvre en envisageant les accidents que leur 



BIBLIOGRAPHIE. 


A56 

abus peut causer et que, par euphémisme, il nomme caféisme, 
théisme, cocaïsme, accidents qui, sans atteindre la gravité de l'in¬ 
toxication alcoolique, ne laissent pas que d’intéresser le médecin. 

Arrivant à la fin de son travail, M. Marvaud le résume sous la 
forme de conclusions générales qui découlent naturellement de tous 
les faits qu’il a mis en lumière et constate que : 4 0 l'alcool et la coca 
peuvent être regardés essentiellement comme boissons musculaires- 
2° le café, le thé et le maté, comme excitants des fonctions céré¬ 
brales; 3° tous les cinq ralentissent l’usure des tissus et sont des 
aliments anli-déperditeurs. 

Dans le cours de cette étude, M. Marvaud fait preuve d’un talent 
-incontestable de recherches et dé comparaison, il s’appuie sur les 
observations d’expérimentateurs allemands, anglais, italiens et nous 
prouve que la littérature médicale étrangère lui est familière. Dans 
certaines parties, et ce sont, sans contredit, les plus remarquables, 
il devient lui-même expérimentateur méticuleux et sagace ; s’il nous 
permettait de lui faire un reproche, ce serait celui de n’avoir pré¬ 
cisément pas suffisamment accusé son individualité, de n’avoir pas 
surtout insisté sur les déductions hygiéniques pour ne s’occuper que 
des indications thérapeutiques ; le mot « aliment » et non médica¬ 
ment dont il qualifie les substances, objets de ses recherches, aurait 
cependant dû lui indiquer la voie. Néanmoins nous sommes convaincu 
que le public scientifique auquel il vient aujourd’hui soumettre son 
travail, l’accueillera avec une faveur méritée, et ratifiera le jugement 
qu’en a déjà porté l’Académie de Bordeaux. D r G. Morache. 

Travaux du Conseil d’hygiène publique et de salubrité du département 
de la Gironde (années 4 870-74). Rapporteur : M. Marlin-Barbel. 

4 vol. in-8. 

Les rapports de M. H. Gintrac sur le concours de vaccine, sur 
l’épidémie de variole, qui ont régné dans la Gironde en 4 870, celui 
de M. Martin-Barbet sur l’inspection des pharmacies, embrassent 
seuls les questions d’hygiène intéressant tout le département de la 
Gironde ; quant aux travaux des conseils d’hygiène des arrondisse¬ 
ments, on n’en voit trace nulle part; aussi ce volume serait-il plus 
justement intitulé ; Travaux du Conseil d’hygiène et de salubrité pu¬ 
blique de Bordeaux. Si nous insistons sur ce point c’est que tout en 
étant loin de contester l’importance du recueil publié par le Conseil 
de salubrité de Bordeaux, nous pensons qu’à côté de lui il serait fort 
utile de voir fonctionner les conseils d’arrondissements, mieux placés 
pour étudier les maladies endémiques et épidémiques, les épizooties 
et les moyens spéciaux à l’aide desquels on pourrait, dans telle ou 
telle commune ou groupe de communes, améliorer les conditions sa¬ 
nitaires des populations agricoles et industrielles. Dans un départe- 
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ment oà le chef-lieu offre un aussi vaste champ d’investigations, il 
arrive forcément que les préoccupations d’un Conseil départemental 
se portent surtout sur la grande agglomération urbaine, et qu’il 
néglige les questions qui n’intéressent que les localités d’une im¬ 
portance moindre. Le ministre Thouret, dont le rapport précède le 
décret relatif à l’organisation des Conseils d’hygiène, rendu le 18 dé¬ 
cembre 1 848, estimait que les Conseils des départements avaient 
pour mission d’examiner les questions communes à plusieurs arron¬ 
dissements et de coordonner les travaux des Conseils d’hygiène 
d’arrondissement. Il pensait que ceux-ci, en effet, pouvaient, d’ac¬ 
cord avec la Commission d’hygiène cantonale ou communale, exer¬ 
cer une surveillance efficace sur l’hygiène des communes éloignées' 
du chef-lieu, et qui souvent sont les plus réfractaires aux prescrip¬ 
tions sanitaires qu’exige l’intérêt général. C’est là à notre avis une 
très-sage organisation qu’il serait bon d’appliquer, non-seulement 
parce qu’èHe est édictée par une loi qui n’a pas été abrogée, mais 
parce que, suivant nous, plus on multipliera les centres d’investi¬ 
gation, plus on augmentera le nombre des individus ayant qualité 
pour veiller sur l’hygiène publique, plus on favorisera par là même 
l’accroissement de la population, et par suite le développement de la 
puissance du pays. 

Ce regret exprimé, si nous revenons aux travaux du Conseil 
d’hygiène publique de la Gironde pendant l’année \ 870, nous signa¬ 
lerons parmi les rapports relatifs aux établissements dangereux ou 
insalubres de 1 re classe, la note de M. Martin-Barbet portant sur 
une demande d’établissement d’un dépôt d’huile de pétrole. M. Martin- 
Barbet propose au Conseil d’hygiène de la Gironde, qui a adopté ses 
conclusions, de n’autoriser le dépôt qu’aux conditions suivantes : 
1° le magasin sera construit en pierre ; le sol sera en contre-bas du 
terrain extérieur de 75 centimètres au moins; 2° l’établissement 
occupera à peu près la partie centrale de la prairie, de manière à 
avoir une ceinture de terrain libre et sans communication avec les 
propriétés voisines; 3° la toiture sera munie d’une cheminée d’appel 
ayant au moins 2 mètres d’élévation; 4° l’entrée du magasin devra 
être expressément interdite pendant la nuit; 5° les quantités de pé¬ 
trole fixées dans la demande ne devront en aucun cas être dépassées ; 
6° l’autorisation sera limitée à cinq années afin de pouvoir en arrê¬ 
ter les effets dans le cas d’une extension présumable de la population ; 
7° M. X... se soumettra en outre à toutes les autres prescriptions 
qui pourraient être exigibles dans 1 intérêt de la salubrité publique. 

Il existe dans le département de la Gironde une industrie spéciale 
qui peut causer des accidents de même nature que l’huile de pétiole 
et qui est classée également dans la première catégorie des établisse¬ 
ments dangereux ; nous voulons parler des distilleries de produits 
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résineux. Sur le rapport de M. Martin-Barbe!, le Conseil d’hygiène de 
la Gironde a autorisé une distillerie fonctionnant dans les conditions 
.suivantes qui lui ont paru avec raison écarter ici tous les'dangers 
que la commission a la mission de prévoir : - 1 ° l’établissement est 
construit en pierre avec des murs d’une épaisseur exceptionnelle, et 
recouvert d’une charpente en fer; 2° les portes sont en fer et les di- 
verses pièces consliluant la distillerie, le dépôt des essences, le 
dépôt de la résine, sont isolés ; 3° l’établissement est parfaitement 
isolé de toute habitation et placé au centre de la propriété; 4° les 
industriels auraient à se soumettre à toute mesure qu’exigerait la 
sécurité publique. 

Dans le rapport de M. Peyronny sur l’hydrophobie, nous signale¬ 
rons les conclusions adoptées à l’unanimité par le Conseil d’hygiène 
de la Gironde, saisi de la proposition de rédiger une instruction des. 
tinée à empêcher la propagation de la-rage : 

Un jour, quelquefois deux jours avant l’invasion de la rage, il se 
produit dans l’état habituel du chien des modifications qu’il est indis¬ 
pensable de connaître pour se préserver des atteintes de l’animal : 
\° agitation, inquiétude; le chien tourne continuellement dans sa 
niche; s’il est en liberté, il va, vient, furète dans tous les coins 
comme s’il était à la recherche d’un objet perdu ; puis, immobile et 
aux aguets, il se lance dans l’espace, mord dans l’air, semble vou¬ 
loir attraper une mouche au vol, se précipite contre le mur en 
aboyant ou en hurlant; la voix du maître fait cesser ces hallucina¬ 
tions, le chien obéit, mais avec lenteur, hésitation, regret; 2° il ne 
cherche pas encore à mordre, il est doux, même caressant, mange 
et boit , mais il déchire, broie, avale une foule de corps étrangers-: 
sa litière, le bas des rideaux, la laine des coussins, les couvertures 
des lits, les tapis, le bois, le gazon, etc. ; 3° au mouvement de ses 
pattes sur les côtés de sa gueule béante on pourrait croire qu’il veut 
se débarrasser d’un os engagé dans sa gorge ; 4° sa voix a subi un 
tel changement qu’il est impossible de ne pas en être frappé; 5° le 
chien devient agressif contre les autres chiens, ce qui est absolument 
caractéristique si ses habiludes sont d’ordinaire pacifiques. 

Nota. — Les n os 3, 4, 5 indiquent une période déjà très-avancée 
de la maladie, et le moment est proche où l’homme serait exposé aux 
dangereuses atteintes de ranimai, s’il ne prenait des mesures immé-- 
diates. Ces mesures sont de l’enchaîner comme suspect, ou mieux 
de le détruire. 

Le Conseil d’hygiène a demandé que ces conclusions soient insé¬ 
rées une fois par an dans les feuilles publiques, à intervalles plus 
rapprochés, dans le Moniteur des communes; qu’elles soient impri¬ 
mées au verso du récépissé de la déclaration de l’impôt sur les chiens, 
au verso du reçu de cet impôt; enfin au verso du permis de chasse. 
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L’épidémie de variole qui a sévi avec tant de violence sur de 
nombreux départements en 1 870, a été combattue avec une grande 
énergie par le Conseil d’hygiène de la Gironde. 11 a multiplié sous 
toutes les /ormes les avis à 1 autorité et à la population, mais 
là comme partout, on en voit la trace à chaque pas dans les rap¬ 
ports de MJ1. Levieux, Caussade, — les populations sont restées 
sourdes- aux avertissements qui leur arrivaient de toutes parts. 
M. Caussade reproduit à la fin de son rapport les conclusions 
adoptées par le Conseil sur les questions si controversées des vacci¬ 
nations et revaccinations, les désinfectants, etc.; ces conclusions 
sont les suivantes : 4° les vaccinations et les revaccinations sont à 
la fois l’unique préservatif de la variole et le seul moyen de mettre 
un terme à l’épidémie ; 2° les vaccinations et les revaccinations sont 
toujours inoffensives, même en temps d’épidémie ; 3° il est indispen¬ 
sable qu’un service gratuit et hebdomadaire de vaccination soit in- 
stituédans chaque commune du département; 4°les préparationsphé- 
niquées, dont on fait actuellement un abus qui peut ne pas être sans 
danger, sont un préservatif insuffisant ; 5° le chlorure de chaux doit 
être considéré comme le meilleur des désinfectants, parce qu’il est le 
destructeur par excellence des matières organiques; 6° on devra 
placer dans les chambres des varioleux et dans celles qui les avoi¬ 
sinent du chlorure de chaux légèrement humecté ; 7° les linges à 
l’usage des varioleux, à mesure qu’ils seront changés, seront immé¬ 
diatement plongés dans une solution de chlorure de chaux (une cuil¬ 
lerée de chlorure pour 2 litres d’eau); ce n'est qu’après quelques 
heures de cette immersion qu’on pourra procéder au lavage ordinaire ; 
8° il sera indispensable, dâns le cas de décès, d'établir dans la 
chambre une large aération, d’augmenter la quantité de chlorure de 
chaux et d’arroser le lit à plusieurs reprises avec la liqueur de 
Labarraque; 9° on devra mettre dans le cercueil un mélange de 
sciure de bois et de chlorure de chaux sec en grande quantité. 

Dans la seconde partie du rapport qui renferme les travaux du 
Conseil d’hygiène en 4 871, figurent plusieurs rapports intéressants, 
et notamment celui de M. le docteur Micé sur une fabrique d’huile 
de lin cuite; deux arguments principaux avaient été mis en avant 
par les opposants à l’installation de cette usine : la mauvaise odeur 
et la nocuité des vapeurs d’acroléine qui së dégagent dans cette fa¬ 
brication. M. Micé les combat par les raisons suivantes qui ont été 
adoptées par le Conseil d’hygiène de la Gironde. La pvroiise des 
principes immédiats de l’huile de lin, dit M. Micé, comme celle de 
tous les autres corps gras à base de glycérine, dégage des vapeurs 
irritantes d’acroléine; elle produit en outre une odeur sui generis 
probablement attribuable à la décomposition de 1 acide linoléique. 
Mais dans l’espèce cette pyrolise ne s’effectuera qu’en vase clos, de 
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sorte que la vapeur ne sortira par bouffées que lorsqu’on soulèvera le 
couvercle pour agiter la matière ; et d’autre part il est de l’intérêt 
du fabricant de chauffer avec ménagement, surtout alors qu’il opère 
en vase clos; car, si lorsqu’on agit à l’air libre, l’oxygénation delà 
substance compense d’abord les pertes quelle éprouve, il y a bientôt 
après diminution de poids, et cette diminution se montre dès le prin¬ 
cipe lorsqu’on empêche l’atmosphère d’être en rapport avec.la sur¬ 
face du liquide. 

Quant à la nocuité des vapeurs d’acroléine, le docteur Micé dit 
que, tout en ne connaissant aucune observation capable de l’éclairer 
sur les effets physiologiques de ces vapeurs, il ne lui répugnenulle- 
ment d’admettre qu’un irritant local tel que les vapeurs d'acroléine 
et qu’un produit d’une odeur désagréable tel que celui qui les accom¬ 
pagne, exercent parfois une action fâcheuse sur l’économie ; mais il 
rappelle qu’il est de l’intérêt de l’industriel de les diminuer le plus 
possible et surtout d’éviter celles d’acroléine qui, lorsqu’elles domi¬ 
nent, correspondent à une altération plus profonde pet ces vapeurs 
d’acroléine les plus redoutables probablement par leurs effets physio¬ 
logiques, sont d’autant plus faciles à éviter qu’il faudrait vraiment vou¬ 
loir tout exprès les obtenir au grand détriment du produit pour pousser 
l’action de la chaleur jusqu’au point de les faire prédominer. Le Conseil 
a donc émis un avis favorable en soumettant l’industriel à la réglemen¬ 
tation suivante : 1 0 le fourneau portant les vases clos destinés à la 
coction de l’huile de lin sera construit en briques réfractaires, sur 
un espace pavé en petit grès et séparé des voisins par un parpaing 
de 2 m j50 de hauteur, et de 5 mètres d’un côté, 8 mètres de l’autre 
en longueur ; cet espace sera muni sur les deux côtés non, mitoyens 
d’une rigole en maçonnerie destinée à empêcher l’expansion du li¬ 
quide qui viendrait à couler de la chaudière après s’être enflammé; 
2° le fourneau sera chauffé au coke et le tuyau de sa cheminée devra 
avoir au moins 4 mètres de hauteur; 3° la concession sera limitée à 
5 ans ; 4° si des plaintes concernant la mauvaise odeur exhalée - dans 
les environs surgissaient pendant cette période de temps, jt si elles 
étaient officiellement reconnues comme valables, l’industriel aurait 
à munir le couvercle de sa chaudière d’un agitateur à palettes inté¬ 
rieures, fonctionnant par rotation du manche autour de son axe et 
permettant de remuer la matière sans avoir à découvrir ; d’un tube de 
dégagement descendant bientôt pour conduire les vapeurs dans le 
foyer lui-même et muni de toiles métalliques intérieures destinées à 
empêcher, si un peu d’air était resté dans le haut de la chaudière ou 
venait à y pénétrer, la communication de la flamme au mélange formé 
par cet air du dedans avec les vapeurs. 

Le rapport de M. Métadier sur la boucherie de cheval se termînô 
par les deux propositions suivantes qui ont été adoptées par le Con- 
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seil : 1° il est indispensable d’affecter exclusivement à l’abattage des 
chevaux, ânes et mulets, une partie de l’abattoir de Bordeaux °2° ne 
pourront être vendues sur les marchés et boucheries particulières 
d’autres viandes de chevaux, ânes et mulets, que celles provenant 
de l’abattoir ci-dessus indiqué. 

Dans la dernière partie du volume on trouve un rapport trè=- 
complet de M. Martin-Barbet sur la question des cimetières de la 
ville de Bordeaux, et un mémoire de M. Levieux sur les causes 
d’insalubrité de cette ville, dans lequel ce savant médecin examine 
en détail toutes les questions relatives à l'hygiène de l’aggloméra¬ 
tion bordelaise et formule nettement les desiderata de la° situation 
présente. 

Comptes rendus des travaux du Comité de salubrité publique de Saint- 
Josse ten Noode , années 1870-71, par Th. Belval. In-8. 

Les événements de 1870, en amenant un arrêt forcé dans l’essor 
de l’industrie dont la surveillance forme une partie de notre travail, 
ont, dit M. Belval, enlevé à ces comptes rendus leur principal inté¬ 
rêt. Nous y mentionnerons cependant quelques renseignements rela¬ 
tifs aux dangers inhérents à l’établissement des dépôts de chiffons 
en temps d’épidémie au milieu des agglomérations, quelques en¬ 
quêtes sur des établissements classés. 

Dans l'examen que le Comité de salubrité de Saint-Josse ten 
Noode a fait des mesures hygiéniques rédigées par la Commission 
médicale de Bruxelles en prévision d’une épidémie cholérique que 
l’on redoutait alors, il s’élève avec force contre l’usage de l’acide 
phénique préconisé par la Commission de Bruxelles comme anti¬ 
septique et désinfectant. « La confiance âbsolue mise dans l’acide 
phénique, dit le rapporteur, comme propre à paralyser l’action de 
tous les germes virulents, lui paraît de nature à induire en erreur, 
en soumettant à une sorte de proscription tous les désinfectants pré¬ 
cédemment employés. En présence de l'incertitude qui règne encore 
dans la science sur la genèse et l’évolution des miasmes contagieux, 
réduit que l’on est à de simples hypothèses sur leur nature même, 
il semble assez naturel d’employer, pour se défendre contre le fléau 
des épidémies, tous les moyens qui paraissent avoir quelque effica¬ 
cité. Antiseptiques et désinfectants, chacun d’eux ont une action 
spéciale et utile qu’un autre ne présente point, et jusqu’à ce que 
l’on soit définitivement fixé sur tous les points douteux de cette grave 
question des antimiasmatiques, ie Comité croit De devoir rien exclure 
ni rien préconiser d’une manière absolue pour ne pas se réserver 
actuellement de cruels regrets pour l’avenir. » 

Le Comité de Saint-Josse ten Noode- joint à son bulletin une sla- 
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tistique nosographique (4 870-71) comprenant les cinq tableaux sui¬ 
vants : 

4° Décès rangés mensuellement par âge et par sexe; 

2° Décès classés par maladies et par décades mensuelles ; 

3° Décès par les principales maladies classées par âge et par sexe ; 

4° Décès par les principales maladies pour chacune-des rues de 
la commune; 

5° Tableau graphique donnant pour chaque jour de Tannée la 
mortalité totale, ainsi que la mortalité spéciale par la variole, le ty¬ 
phus et la phthisie. O. Du Mesnil. 

Étude médico-légale sur la folie , par Ambroise Tardieu, professeur 

demédecine légale à la Faculté de médecine de Paris. Paris, 187*2, 

4 vol. in-8, xxn-610 pages, avec quinze fac-similé d’écriture. 

d’aliénés. — 7 fr. 

Nous sommes heureux de pouvoir donner comme analyse de l’étude 
de notre collaborateur, M. Tardieu, la lettre que lui a adressée M. le 
premier président Gilardin ; nous la reproduisons telle qu’elle a été 
publiée dans la Gazette des Tribunaux du samedi 7 décembre 4 872. 

Mon cher docteur, vous en voulez donc beaucoup au premier pré¬ 
sident Troplong ? Dès les premières pages du livre excellent que 
vous venez de publier, vous le prenez à partie ; vous dénoncez de 
nouveau au jugement de l’opinion et à la réprobation des médecins, 
vos confrères, un passage un peu vif de ses écrits, que vous aviez 
censuré déjà du haut de la tribune académique. Le bis in idem que 
notre justice répressive défend, votre vindicte de la science y a re¬ 
couru. Et qu’a fait mon illustre prédécesseur, pour que vous vous ' 
tourniez ainsi contre lui?. J’en conviens, le cas est grave : il s’est 
permis de refuser à la médecine légale le droit de s’ériger dans le 
prétoire en appréciatrice exclusive et souveraine de la folie, et émet¬ 
tant cette opinion, il n’a pas laissé que de la revêtir d’une légère 
teinte de raillerie. 

Comme vous avez touché au souvenir d’un siège que j’ai l’honneur 
d’occuper et que d’ailleurs la querelle pourrait s’étendre, dans votre 
intention, d’un seul à une partie de la magistrature, perméttez-môi 
d’intervenir, je n’ai pas besoin de vous dire d’une manière discrète 
et amie, pour marquer les points où ce débat brûle, et où avec un 
peu de bonne volonté de part et d’autre il ne serait pas si difficile 
de s’entendre. 

Je commence par vous affirmer que le premier président Troplong, 
s’il avait lu votre livre, vous aurait formellement excepté de la bou¬ 
tade de condamnation à laquelle il s’est laissé aller contre certains 
d’entre vous prétendant imposer des oracles de médecine légale à la 
jurisprudence. Avec vous, mon cher docteur, la science tient ferme 
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à sa prérogative et ne cède rien de son honneur ni de ses droits ; 
mais elle ne réclame pas toute la place : elle sent que sur celte ques¬ 
tion de la folie la raison a besoin d’être consultée et qu’il n’y a pas 
de préséance qui puisse lui appartenir contre la raison. Aussi 
comme toutes vos doctrines sont prudentes et sages ! comme elles 
sont en dehors des exagérations, des erreurs dont n’ont pas su se 
garder bon nombre de vos plus estimables confrères ! Ce n’est pas 
vous qui viendriez devant une cour d’assises dire de la folie qu’elle 
consiste dans un je ne sais quoi et faire rougir la science d'une si 
singulière définition. Ce n est pas vous qui, interpellé à l’audience 
de déclarer si tous les assassins ne vous paraîtraient pas des fous, 
feriez la réponse naïve du docteur X..., restée célèbre dans nos 
annales : « Ce serait peut-être une thèse à examiner. » Vous n’allez 
certes point avancer avecLeuret que les passions, à un certain point 
de leur développement, deviennent de véritables folies, ce qui procu¬ 
rerait le bénéfice de l’impunité auxactes les plus détestables commis 
dans le transport de la passion et dérouterait fort tous les moralistes 
habitués jusqu’ici à considérer les égarements de la passion comme 
coupables. Vous n’êtes pas non plus pour l’irresponsabilité ab-olue 
des aliénés, proclamée avec éclat par le docteur Jules Falret; vous 
admettez que les désordres morbides de l’intelligence peuvent avoir 
des degrés comme il y en a en tout, et qu’ils ne font qu’atténuer la 
responsabilité, quand, n'opérant sur la volonté du malade qu’une 
demi-contrainte, ils ont laissé subsister, avec la notion du devoir, le 
principe de l’imputabilité morale. Ce que quelques-uns de vos con¬ 
frères ont appelé la folie transitoire trouve en vous un adversaire 
décidé. Çà et là je ne rencontre dans votre livre que des solutions 
accompagnées des plus justes réserves, quand la question de folie 
se pose pour les épileptiques, les alcoolisants, les hystériques, etc. 
Votre judicieux esprit, qui se distingue par l’admirable et si rare 
qualité de la mesure, répugne aux doctrines extrêmes et passe à 
côté de tous les écueils d’une science peut-être encore trop exposée 
aux systèmes. 

Mais, convenez que ce soin que vous prenez de vous séparer de 
tant d’opinions qui, en médecine légale, ont cours sous des noms 
justement respectés, serait assez propre à justiGer la petite incartade 
du premier président Troplong contre votre science. Tenez, mon 
cher docteur, vous allez me fournir un témoignage encore plus déci¬ 
sif. Vous, le savant si retenu dans ses conclusions, l’aliéniste obser¬ 
vateur si consciencieux et le théoricien si circonspect, vous le 
médecin si peu porté à outrer les conséquences des données médi¬ 
cales, vous-même avez partagé la tendance qui dans vos rangs a été 
trop commune. Ne venez-vous pas d’écrire que a pendant un temps, 
et comme la plupart de vos confrères, vous aviez été disposé à ad¬ 
mettre trop facilementjJ’incapacité absolue des déments » ? Après 



BIBLIOGRAPHIE. 


m 

cet aveu dont la franchise vous fait honneur, qui est-ce qui pourra 
douter que les oracles, comme dit le premier président Troplong, 
n’aient été trop souvent suspects, lorsque, au delà de ce que peut 
révéler l’examen pathologique, on s’est avancé sur le terrain tout 
différent de la liberté morale ? 

Là est le principe de la dissidence qui éclate parfois entre nous, 
hommes de la jurisprudence, et vous, hommes de la médecine légale. 
La folie est une maladie mentale, d’accord. La science moderne des 
maladies mentales, reposant sur une masse d’observations très-bien 
faites et cultivée par des esprits du premier ordre, mérite sans con¬ 
tredit d’être tenue en haute estime, et il y aurait plus que de la 
témérité de la part du magistrat à ne pas en rechercher les lumières. 
Mais vous ne ferez jamais que le problème de la folie, tel qu’ont à 
le résoudre les tribunaux, ne soit beaucoup plus de l’ordre intellec¬ 
tuel et moral, accessible à tout homme d’un jugement sain et exercé, 
que de l’ordre physique, physiologique où se circonscrit la compé¬ 
tence spéciale du médecin. 

Pourquoi? il est facile d’en donner l’explication. Vous faites par¬ 
faitement le procès aux psychologues, mon cher docteur. Ce n’est 
pas tout; il vous reste à compter avec les juges d’un sens simple¬ 
ment raisonnable. Il n’y a, dites-vous, aucun signe psychologique 
de la folie. L’axiome est excellent; seulement il demande à être 
retourné des psychologues contre les médecins. Ajoutez, s’il vous 
plaît, qu’il n’v a non plus aucun signe pathologique certain de la 
folie. 

C’est une concession que vous ne me refuserez pas, car je la 
trouve écrite tout au long dans mainte page de votre livre. Vous re¬ 
connaissez que, par les apparences vérifiables du moins, la santé de 
l’aliéné peut se conserver longtemps intacte. Vous déclarez que chez 
les aliénés les plus gravement et les plus anciennement atteints toute 
espèce de lésions anatomiques peut faire défaut. Vous vous élevez 
fortement contre ceux qui croiraient pouvoir conclure d’altérations 
encéphaliques l’existence certaine de la démence ou de telle ou telle 
autre forme de folie ; et l’intérêt qui peut s’attacher aux délicates et 
laborieuses recherches du docteur Auguste Voisin, sondant les plus 
secrètes trames du cerveau des aliénés, ne fait pas fléchir à cet égard 
vos convictions. En un mot, dans l’homme vivant, non plus que dans 
la forme humaine où, après la mort, le regard du dissecteur anato¬ 
mique peut pénétrer, la science médicale ne relève rien, aucun sym¬ 
ptôme précis, aucune trace organique, qui l’autorisent à dire : Voilà 
la folie. 

Donc, mon cher docteur, à moins que la logique n’ait à partager 
ici les défaillances de la science, il faut bien en revenir principale¬ 
ment (principalement, vous l’entendez) à ne décider du cas de folie 
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que l’examen des dispositions intellectuelles et morales de la per¬ 
sonne; il convient, ce me semble, de ne pas trouver si exorbitante 
cette assertion, que de même que c’est à l’honnêteté de juger le vice 
c’est à la raison de juger la folie. 

C’est tout ce qu’a voulu dire, soyez-en sûr. l’illustre magistrat 
dont la mémoire m’est chère. S’il l’a exprimé en traits assez incisifs, 
mais sans injure cependant, vous savez que c’était l’habitude de son 
esprit aimant à donner du relief aux choses, et toujours curieux de 
l’agrément à côté du fond. Mais, de dédain de la science, on ne 
peut lui en supposer aucun. Savant si renommé, il se fût blessé 
lui-même. 11 était trop au courant du mouvement scientifique de son 
époque pour méconnaître le large et glorieux progrès des sciences 
médicales dans toutes leurs parties, et c’eût été une injustice qui, 
comme toutes les injustices, lui était impossible, de rendre la science 
responsable de l’abus des prétentions ou des excentricités de quel¬ 
ques savants. 

Excusez-moi, mon cher docteur, si pour vous faire part de ces 
réflexions, et diminuer, s’il se peut, envers un grand nom, les sus¬ 
ceptibilités d’un corps que nul plus que moi n’estime et n’honore, je 
corresponds aujourd’hui avec vous par la voie de la Gazette des Tri¬ 
bunaux. Il me plaît de saisir ainsi une occasion publique de parler 
d’un livre aussi remarquable, aussi riche de science et aussi irrépro¬ 
chable par le côté légal, que celui que vous venez de nous donner. 
Je vous remercie de l’envoi que vous avez bien voulu m’en faire, 
et après que vous l’avez mis dans mes mains, je voudrais pouvoir le 
diriger également dans celles de tous les lecteurs qui affectionnent, 
au point où elles viennent à se rencontrer, nos communes et nobles 
études de médecine et de jurisprudence. 

Agréez, je vous prie, tous mes compliments cordiaux, 

Premier président Gilardin. 


Pathologisch-Ânalomische Studien ueber das Ivesen des Cholera-Pro- 
cesses (Eludes anatomo-pathologiques sur la nature du choléra ), 
par le docteur J. M. Klob, professeur d’anatomie pathologique à 
la Faculté de Vienne, etc., 1867, un vol. in-8° de 82 pages. 

Que n’a-t-on déjà écrit et que n’écrira-t-on pas sur la nature et 
sur la pathogénie du choléra! et cependant le prix Bréant n a pas 
encore été décerné. A juste titre les travailleurs ne se laisseront 
pas décourager par ces insuccès, car si aucun n’a pu élever l’édi¬ 
fice, beaucoup d’entre eux ont amené des matériaux précieux qu’un 
futur architecte saura utiliser. Tel est, il nous semble, le cas du 
professeur de Vienne dont nous analysons le travail. 

M. Klob a repris l’examen microscopique des déjections cholé- 

2 e SÉRIE, 1873. -TOME XXXIX. - 2® PARTIE 30 
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riques, si souvent déjà tenté de nos jours (4) ; mais quoiqu’il ait fait 
un pas en avant de plus que ses devanciers, il n’a pas tardé à ren¬ 
contrer des barrières encore infranchissables et qui appellent de 
nouvelles études mycologiques. A ces énormes grossissements, 800 
à 4 200, le champ visuel devient d’une exploration difficile, car il ne 
suffit pas de voir, mais il faut bien interpréter ce que l’on voit; on 
aperçoit des corps évidemment organisés, mais à quel règne appar¬ 
tiennent-ils, sont-ils en relation naturelle les uns avec les autres? 
La science n’est pas faite sur beaucoup de ces points, et M. Eiob 
signale plusieurs de ces lacunes. 

Ces études anatomo-pathologiques portent presque exclusivement 
sur l’examen microscopique des déjections cholériques ; elles laissent 
de côté les fàits bien connus et ne signalent qu’en passant quelques 
altérations moins grossières, telles que la dégénérescence graisseuse 
du foie et les lésions des canalicules urinifères. Nous exposerons 
d’abord les principaux résultats de cet examen et nous discuterons 
ensuite les conséquences tirées par l’auteur. 

L'épithélium cylindrique constitue la masse principale des s&bs-' 
tances organiques des déjections ; il forme les flocons blanchâtres 
des déjections riziformes. Ce sont des fragments plus ou moins 
étendus', membraneux, mais plus souvent pelotonnés, et d’autant 
plus grands que l’exsudation s’est faite plus en masse. Les cel¬ 
lules isolées sont également abondantes. Dans les deux cas, elles 
sont un peu gonflées "par un contenu granuleux qui recouvre sou¬ 
vent le noyau, et est constitué par des molécules albumineuses. Des 
cellules presque toujours isolées d'épithélium pavimenteux provenant 
de. l’œsophage et peut-être aussi de la bouche, Sont abondantes sur¬ 
tout-dans les matières des vomissements, mais ne manquent presque 
Jamais dans le contenu intestinal. Dans certaines positions elles res¬ 
semblent exactement aux figures qu’on a données du Cercomonas 
inléstinalis , et ce dernier a encore d’avantage les apparences des 
vacuoles décrites dernièrement par Letzerich. 

Le sang est extrêmement fréquent dans les déjections. Les cor¬ 
puscules incolores sont plus abondants que dans le sang normal, 
plus granuleux et ont souvent deux ët même trois noyaux. 

Le mucus se trouve en masses libres, homogènes, avec très-peu 
de globules muqueux. 

. Sur le mucus et sur l’épithélium pavimenteux, on voit une poussière 
formée de points opaques extrêmement fins, visibles seulement à 
860 de grossissement; ils grandissent, forment alors de fines gra¬ 
nulations à contours très-nets et à milieu clair, distantes l’une de 

(1) Voyez Bouchut. Nouveaux éléments de pathologie générais 2 e édit. 
Paris, 1869, p. 787. 
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l’autre avec beaucoup de régularité et ne pouvant être prises pour 
des granulations graisseuses. Elles constituent généralement des 
masses étendues, de formes irrégulières; cependant il n’est pas rare 
d’en trouver offrant un autre aspect. Ce sont de petits amas arron¬ 
dis, à granulations un peu plus serrées, reliées évidemment par une 
substance transparente homogène ; la grandeur de ces amas est très- 
variable et ils peuvent se réunir pour former des agrégats globuleux, 
qui à leur tour peuvent se diviser, s’agrandir sous l’influence de 
conditions extérieures accidentelles. Bien des raisons font admettre 
que cette substance intermédiaire n’est pas du mucus intestinal or¬ 
dinaire, mais qu’elle est le produit de l’activité organique de ces 
granulations. Une des origines de ces globules est certainement le 
dépôt de la poussière sur des cellules d’épithélium pavimenteux ; 
leur noyau devient invisible et les angles s’effacent sous cette 
couche. Mais cette provenance n’est pas unique, car on rencontre 
de ces globules plus petits que l’épithélium. 

N’a-t-on pas là sous les yeux la même formation qui a déjà été 
décrite sous le nom de Leptothrix buccalis sur l’épithélium pavimen¬ 
teux de la bouche, analogue au Bacterium termo Dujar., au Vibriolineola 
Ehrenb., et auxquelles Cohn a donné le nom de Zoogloca termo en 
les rangeant dans les végétaux, parmi les champignons végétaux? 

Il résulte de ceci que dans le choléra asiatique, on trouve dans 
le canal intestinal, en masses innombrables, des spores de champi¬ 
gnons, donnant naissance à une gelée autre que le mucus intestinal, 
et formant dans certains cas la masse principale des matières mu¬ 
queuses de l’intestin. 

Outre les spores, ces masses muqueuses renferment encore des 
amas de petits bâtonnets, répétant toutes les formes et les arran¬ 
gements précédents. Leur écartement l’un de l’autre est plus con¬ 
sidérable que celui des spores. Ce sont évidemment les bactéries 
de Dujardin, ils en possèdent tous les caractères et ils procèdent des 
spores. 

Le développement ultérieur de ces granulations et des bactéries 
paraît pouvoir se faire de différentes manières, sous l’influence sur¬ 
tout du sol sur lequel elles germent. Ainsi on voit la gangue géla¬ 
tineuse se liquéfier par places; les spores devenues libres se meuvent 
alors rapidement (les bâtonnets isolés sont rares), puis on trouve 
des formes de biscuit, de huit de chiffre, finissant par devenir des 
chaînettes plus ou moins longues ; mais jamais M. Rlob n’a pu 
trouver une organisation plus avancée. 

Les chaînettes ont encore une autre origine; on rencontre des 
préparations montrant la poussière fine, les granulations, ces der¬ 
nières allongées, formant des bâtonnets courts, régulièrement dis¬ 
posés {Bacterium termo) ; plus loin ces bâtonnets présentent dans 
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toute leur longueur des renflements qui finissent par constituer la 
chaînette plus ou moins longue et se feutrant par un développement 
prolongé. 

Les bâtonnets subissent finalement une autre transformation ; ils 
s’allongent et s’élargissent un peu ; puis dans leur milieu on aperçoit 
un rond comme s’il s’y développait un élément globuleux, et bientôt 
les deux moitiés de la bactérie s’infléchissent légèrement en ce point, 
comme si c’était une charnière. Plus tard, chacun de ces membres 
subit une modification analogue de sorte que la bactérie forme quatre 
bâtonnets, limitant la moitié d’un octogone régulier. A ce point les 
articulations se désagrègent, et l’on ne rencontre pas de division plus 
avancée. 

Toutes ces formes sont constantes dans les déjections des cholé¬ 
riques. 

En général, ce que nous savons de ces organismes inférieurs est 
bien fragmentaire ; bien des obscurités recouvrent encore leur na ¬ 
ture, leurs rapports les uns avec les autres, leur formation et leurs 
transformations, l’influence des milieux, etc. Non seulement l’his¬ 
toire naturelle, mais encore la pathologie sont fortement intéressées 
à ce que ces questions soient tirées au clair, et l’on y arrivera par 
l’observation assidue et surtout par des essais de culture. L’auteur 
a décrit un appareil ingénieux pour cette dernière, malheureusement 
il l’a construit trop tard, après l’extinction de l’épidémie, de sorte 
que les tentatives qu’il en a faites n’échappent pas tu reproche d’avoir 
pu laisser arriver, dans l’intérieur de l’appareil employé, des germes 
venus du dehors. 

Nous avons insisté sur cette partie du travail de M. Klob, car 
elle est importante et originale : personne n’a encore décrit si bien 
et avec autant d’apparence de vérité les différents organismes révé¬ 
lés par le microscope dans les déjections cholériques. Voyons main¬ 
tenant les applications de ces données. 

La première pensée qui devait se présenter àM. Klob était l'exa¬ 
men, dans la même direction, des selles non cholériques. C’est aussi 
ce qu’il a fait en commençant par les selles de gens bien portants. 
Il y a rencontré des fils articulés de leptothrix, des spores en mou¬ 
vement, des chaînettes et une fois, pendant une indisposition, des 
bactéries termo ; mais le tout sans ordre et avec une diversité re¬ 
marquable; tantôt rien, tantôt beaucoup; une fois une seule de ces 
formations, d’autres fois plusieurs. Ce résultat était à prévoir, car 
ces corps doivent venir forcément de l’extérieur et nous savons que 
leur dissémination dans l’air et dans l’eau est extrêmement va¬ 
riable. 

Dans la dysenterie, les selles renferment constamment des élé¬ 
ments, du pus et du sang, souvent du mucus ; on y trouve en outre, 
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dans bien des cas, de petits amas de spores et de bactéries, ordinai¬ 
rement isoles ; dans un cas des chaînettes ; toujours et en quantité 
le Sporonema gracile de Pertv ; puis des organismes très-petits for¬ 
més de deux boules réunies par un bâtonnet très-court et tournant 
rapidement autour d’un point central situé au milieu de ce bâtonnet- 
enfin des cristaux rhombiques extrêmement petits, réfractant forte¬ 
ment la lumière, ressemblant aux cristaux de carbonate de chaux de 
1 oreille interne, sur la nature desquels M. Klob n’a pas encore de 
données. 

Les selles diarrhéiques autres que les dysentériques, montrent 
du mucus avec beaucoup de globules muqueux, des cellules épithé¬ 
liales isolées, parfois une espèce de Zoogloca termo , partie parée de 
petits amas de bactéries, assez souvent de courtes chaînettes de 
leptothrix, toujoure des spores en mouvement, du Sporonema gra¬ 
cile , de petits bâtonnets fins à une extrémité renflée et recourbée 
comme une pipe en terre, en mouvements vifs, enfin des organismes 
en forme de feuille garnie d’un pétiole. Soit dit en passant, l’auteur 
n’a jamais rencontré dans les selles de typhoïdes des fragments né¬ 
crosés des plaques de Peyer. 

Tels sont les éléments matériels avec lesquels il faut aborder le 
problème si facile à poser, mais si difficile à résoudre, du rapport qui 
peut exister entre ces champignons et le choléra. Il est hors de 
doute que ces deux faits sont en connexion, ceci nous paraît incon¬ 
testable ; mais la question délicate est de savoir si ces organismes 
sont la cause primitive, essentielle de la maladie, ou s’ils n’en sont 
qu’une conséquence, un produit. M. Klob, sans se prononcer d’une 
manière formelle, penche évidemment pour la première relation, 
car tout en discutant les deux hypothèses, il recherche avec soin 
tout ce qui est en faveur de la première. Disons de suite qu’il n’est 
pas parvenu à nous convaincre, et voici pourquoi. 

Le choléra est une maladie tellement distincte qu’on est en droit 
de lui supposer aussi une cause distincte. Or tous les organismes 
décrits par M. Klob se rencontrent également dans d’autres diar¬ 
rhées; il n’en est pas un seul appartenant exclusivement au choléra. 
Or, dans toutes les autres affections parasitaires, nous trouvons un 
champignon ou un animal distinct pour chaque maladie distincte, 
M. Klob relève bien toutes les différences que présentent ces orga¬ 
nismes du choléra d’avec ceux des autres maladies, sans en trouver 
de fondamentales. Ils sont en masses abondantes dans le choléra, 
rares dans les autres. Mais la quantité ne peut constituer un ca¬ 
ractère essentiel, elle est le résultat d’une autre cause ayant déjà 
agi, et devient un effet pouvant produire à son tour de nouveaux 
effets. L’auteur lui-même fait observer que cette multiplication peu 
s’expliquer par différentes conditions favorables, surtout par la na- 
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ture du terrain. En effet les matières contenues dans le tube digestif 
des cholériques sont très-décomposables, et constituent ainsi un ali¬ 
ment très-propice aux organismes qui, comme le leptothrix surtout, 
n’ont pas besoin d’oxygène. Cette multiplication doit être énorme] 
car elle est entravée par une condition mécanique, l’expulsion 
prompte et abondante des matières contenues dans le tube di¬ 
gestif. 

On pourrait même demander si ces champignons se reproduisent 
réellement en si énorme quantité dans le tube digestif, car la preuve 
botanique de leur développement dans l’intestin fait défaut. On les 
trouve déjà aussi abondants dans les premières selles, il fau¬ 
drait donc que les spores au moins eussent été avalées en masse 
avant l’explosion de la maladie, car, dit l’auteur, on n’en prend plus 
pendant le choléra confirmé. Pourquoi? Nous ne le voyons pas et 
M. Klob ne le dit pas. Quoi qu’il en soit, aucun des champignons ne 
se développe jusqu’à pousser les organes de fructification, d’où 
viennent alors ces spores ; eette poussière si abondante? Il faut que 
le malade les ait puisées dans l’air, dans les éléments, les boissons. 
Mais M. Klob paraît n’avoir pas fait de recherches dans le but de 
les découvrir dans ces trois milieux, ce qui est très-regrettable et 
suffit pour ruiner son hypothèse. 

Il pourrait cependant exister un autre mode de production des 
spores, .analogue à celui que Hallier décrit du Pénicillium crusta- 
,ceum. Lorsque, dit-il, le terrain du champignon est en décomposi¬ 
tion très-prompte par la putréfaction ou par la formation d’acide 
.lactique, les spores en mouvement ne se réunissent pas en 
tiges, articulées, mais produisent des rudiments de membres, qui se 
détachent bientôt et forment de nouvelles spores en mouvement. 
Le même procédé pourrait avoir lieu dans le choléra pour la multi¬ 
plication du leptothrix, mais M. Klob ne décrit rien d’analogue. Il 
conclut en définitive à une opinion mixte : il est probable qu’il arrive 
de l’extérieur, dans le canal intestinal, une grande quantité de ces 
organismes et qu’ils s’y multiplient extraordinairement. 

. La seconde différence signalée par M. Klob, surtout entre les 
bactéries du choléra et celles des autres diarrhées, est bien peu im¬ 
portante selon nous. Les secondes sont un peu plus étroites et plus 
longues, plus souvent en longues chaînes et ne sont pas situées de 
la même façon dans le mucus. Tout ceci ne peut constituer une 
différence de nature et d’espèce ; les unes sont moins bien nourries 
que les autres, leur mode de développement doit varier selon les 
conditions dans lesquelles elles se trouvent. 

Les recherches de Hallier ont montré que les champignons infé¬ 
rieurs pouvaient se transformer les uns dans les autres, selon lés 
milieux dans lesquels ils se développent. Pourquoi, dit M. Klob, 
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ces formes primitives rencontrées dans le choléra et dans les diar¬ 
rhées ne seraient-elles pas 'des commencements communs à des es¬ 
pèces différentes, qui seulement ne rencontrent pas les conditions 
favorables à leur végétation ultérieure, et qui, quoique offrant la 
même apparence extérieure, diffèrent cependant déjà par leur nature 
intime et par conséquent par les effets quelles produisent sur leurs 
supports? Notre confrère de Vienne nous répond lai-même que ces 
données de Halîierne sont pas généralement acceptées, et qu’il serait 
nécessaire de les prouver, pour le choléra spécialement, par des 
essais de culture faites dans des conditions irréprochables. 

Si rien ne démontre la spécificité des organismes du choléra, ou 
bien aussi longtemps qu’on n’aura pas prouvé qu’ils nous arrivent 
du dehors en immenses quantités, nous ne pouvons voir en eux la 
cause première, essentielle de la maladie; mais nous sommes tenté 
de dire avec M. Klob, qu’alors on n6 peut s’empêcher de regarder 
les spores comme un attribut constanlde cette substance nocive, ce qui 
veut dire pour nous que cette substance favorise singulièrement leur 
reproduction et leur développement jusqu’à un certain point. 

La comparaison des bactéries du sang de la rate avec ces mêmes 
champignons du choléra a amené l’auteur à faire quelques rappro¬ 
chements intéressants. On s’accorde généralement à regarder les 
baetéries comme la cause de la première maladie. Mais comment 
arrivent-elles dans le sang de l’animal, quand il n’y a pas eu d’ino¬ 
culation directe, ou quand, comme dans les expériences de Brauell, 
on a inoculé du sang démontré privé de bactéries par Tins-' 
pection microscopique-? Elles sont trop volumineuses pour traverser 
les muqueuses et surtout les ganglions et ne peuvent entrer dans le 
sang directement et toutes formées. Mais Brauell a décrit lui- 
même leur dissociation en molécules, qui conservent la faculté de 
s’associer de nouveau pour reformer des bactéries. C’est dans cet 
état de division extrême, où elles sont pour ainsi dire invisibles 
sous le microscope, qu’elles peuvent traverser les voies lympha¬ 
tiques, arriver dans le sang et y reproduire les bactéries. Or, un 
fait analogue ne pourrait-il pas avoir lieu pour les bactéries do cho¬ 
léra? M. Klob a fait quelques recherches dans cette direction, mais 
malheureusement à la fin de l’épidémie, trop tard pour pouvoir arri¬ 
ver à un résultat. , 

I! a examiné les ganglions mésentériques tuméfiés d une cholé¬ 
rique morte dans la période asphyxique, et y a découvert, outre une 
augmentation des éléments cellulaires, un nombre assez considé¬ 
rable de spores en mouvement. Même résultat dans les ganglions 
lymphatiques entourant le tronc de l’artère cœliaque. Le rang n en 
contenait pas. Un essai de culture entrepris avec ce sang a montré 
la formation d’une certaine quantité de spores en mouvement de la 
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plus petite espèce, puis plus en abondance des cellules deleptothrix 
et des fils de mycélium très-petits, renfermant, des spores en mou¬ 
vement très-rapide. La même expérience faite simultanément et 
dans les mêmes conditions sur du sang d’un tuberculeux n’a abso¬ 
lument rien produit. 

Cette question, ainsi que quelques autres que nous signalerons 
plus loin, serait du plus grand intérêt et mérite d’être reprise avec soin. 

Mais si ces organismes ne sont pas la cause première du choléra, 
ne sont-ils pour rien dans l’évolution et la symptomatologie delà ma¬ 
ladie? Ce n’est pas probable. Leur action peut être mécanique et 
chimique. Mécanique : le Zoogloca termo peut s’infiltrer sous l’épithé¬ 
lium, le soulever et le détacher en membranes ; du moins M. Klob a 
vu dans des cas isolés l’épithélium complètement enveloppé de ce 
mucus ; mais il avoue que le plus souvent il ne lui a pas été possible 
de déterminer exactement si le Zoogloca était sur la face supérieure 
ou profonde de l’épithélium. 

L’action chimique est bien plus importante et les travaux de 
M. Pasteur et des savants qui sont venus après lui l’ont mise hors 
de doute. Les champignons s’attaquent surtout aux combinaisons 
azotées et les décomposent en eau, acide carbonique et en ammo¬ 
niaque. Or, C. Schmidt a trouvé dans les matières des vomissements 
de l’urée et des sels amoniacaux, et dans les déjections intestinales 
pas d’urée, mais beaucoup de carbonate d’ammoniaque. Lehmann a 
démontré dans les vomissements, au commencement de la maladie, 
les acides -butyrique et acétique, et constamment de l’urée quand 
ces matières ne contenaient pas dë restes d’aliments. Lorsque la 
maladie était plus avancée, qu’il y avait des symptômes urémiques, 
les vomissements, s’il y en avait encore, étaient alcalins et renfer¬ 
maient beaucoup de carbonate d’ammoniaque et d’autres sels ammo¬ 
niacaux. Le sang lui-même était alors ammoniacal, tandis qu'avant 
cette période il contenait de l'urée. 

La nature parasitaire du choléra, si elle était démontrée, rendrait 
compte très-facilement de quelques phénomènes importants. Ainsi 
elle trancherait la question, toujours encore si ardemment controver¬ 
sée, de la contagion ; elle fournirait des indications précieuses pour 
la thérapeutique. Les recherches de Pettenkofer et de Thierscb 
tendent à prouver que les déjections cholériques fraîches n’infectent 
pas, mais qu’elles deviennent infectantes à la suite d’une décompo¬ 
sition particulière ; d’après Griensinger (1 ) la reproduction de l’agent 
toxique parait être excessive quand les selles cholériques sont en 
présence de matières fécales, et subissent une décomposition pu¬ 
tride. Or, il est bien possible que ces conditions soient très-favo- 

(1) Griesinger, Traité des maladies infectieuses. Paris, 1868, p. 407. 
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râbles à la végétation, au développement ultérieur jusqu’à la forma¬ 
tion d’organes reproducteurs de ces champignons, et des myriades 
de spores seraient alors répandus dans l’air, et pourraient parvenir 
dans l’eau des fontaines à la suite d’infiltrations souterraines. Ainsi 
se trouverait confirmée et expliquée l’observation de Pettenkoifer sur 
la participation du sol et des eaux à la propagation du choléra. 

M. Klob a tenté une expérience dans ce sens. Il a renfermé dans 
des flacons bien bouches, des déjections cholériques et des morceaux 
d intestins de cholériques avec leur contenu, et les a laissés se pu¬ 
tréfier. L’examen microscopique entrepris de temps en temps ne lui 
a jamais montré que des quantités prodigieuses de spores en mou¬ 
vement. Cet essai ne nous parait pas fait dans toutes les conditions 
favorables; il pèche par deux points : par l’absence de matières fé¬ 
cales et par celle de l’air. On sait en effet que les premières font 
complètement défaut dans les selles cholériques, et c’est même là 
un de leurs caractères, et l’air peut être indispensable dans ce tra¬ 
vail de fermentation et de germination. 

Le mémoire dont nous avons donné la substance est, on le voit, 
très-remarquable et fait grand honneur à son auteur ; il appelle in¬ 
cessamment le contrôle de tous les savants, car c’est seulement alors 
que la discussion peut s’établir. Les tendances générales sont d’ail¬ 
leurs dirigées dans cette voie ; nous n’en citerons comme preuves 
que les travaux de MM.'Brauell, Davaine, etc., sur les bactéries du 
sang de la rate ; Coze et Feltz, sur les organismes rencontrés dans 
différentes maladies infectieuses ; Chauveau, sur la constitution de 
la lymphe vaccinale. Un grand avenir est peut-être réservé à la 
théorie parasitaire; mais, pour le moment, son application au choléra 
est encore prématurée. En l’absence de la possibilité d’une infection 
expérimentale de l’homme, il faudrait prouver l’existence d’un orga¬ 
nisme spécial, ou bien la dissémination énorme d’organismes plus 
ordinaires, dans l’air et dans les matières ingérées, les suivre dans 
leur évolution dans le tube digestif et le reste du corps, montrer 
leur reproduction ; alors seulement la logique sévère pourra permettre 
de voir dans ces faits et la maladie une relation de cause à effet. 
Que Dieu nous exauce le plus tard possible en cela ! 

L’éditeur de ce travail, MM. Duncker et Humblot, à Leipsig, 
s’engagent à publier les recherches entreprises dans cette direction. 

E. SiaoHL. 

La longévité humaine ou l'art de conserver la santé et de prolonger 
la vie, par le docteur P. Foissàc, médecin en chef de la maison 
d’éducation de la Légion d'honneur de Saint-Denis, etc., Paris, 
J.-B. Baillière et fils, 1 vol. in-8 de 567 pages. —7 fr. 50. 
Dans le Bokhara, petit royaume de l’Asie centrale, toutes les fois 
que l’on prononce le nom de l’émir, on ne manque pas d ajouter : 
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Dieu lui accorde cent vingt ans de vie. — L’usage de cette formule 
est obligatoire ; elle a pour but de rappeler à chaque instant à la 
population l’aveugle soumission due au souverain, et nul n’oserait 
se dispenser de l’employer, fût-ce même dans l'intimité du fover 
domestique. 

A ce souhait d’une existence prolongée au delà des limites ordi¬ 
naires se joint implicitement l’idée de la conservation de la santé, 
de la force, de la richesse et de tous les avantages inhérents au 
pouvoir suprême. 

Telles sont aussi dans notre pensée intime et dans les limites de 
notre position sociale, les conséquences du souhait de longue vié 
que nous formons pour nous-mêmes ou que nous adressons à ceux 
dont la présence parmi nous est utile à nos intérêts matériels, intel¬ 
lectuels ou moraux. 

Mais la longue durée de l’existence s’accompagne rarement de la 
persistance des conditions essentielles à noire bonheur. Parmi ces 
conditions, il en est de fort importantes, qui échappent à nos moyens 
d’action; d’autres peuvent, au contraire, être modifiées favorable¬ 
ment par nos efforts. Telles sont én particulier celles qui se rap - 
portent à la conservation de la santé. 

Le nouvel ouvrage de M> Foissac, dont nous allons présenter' 
l’analyse, est consacré à l 'Art de conserver la santé et de prolonge!- la 
vie. 

Dans le premier chapitre, l'auteur traite des lois de la vie dans 
l’hérédité, de la ressemblance, de la transmission de la longévité, 
de celle des anomalies et des difformités, de la transmission des mala¬ 
dies, des mariages consanguins, de l’influence de l’imagination de 
la mère, de l’hérédité psychologique. 

Les faits sur lesquels M. Foissac se fonde pour justifier les pro¬ 
positions émises à l’occasion de chacune des subdivisions de ce pre¬ 
mier chapitre sont empruntés aux historiens anciens et modernes, 
aux naturalistes, aux philosophes, etc. De là le vif intérêt que pré¬ 
sente ce travail. Toutefois, il en est quelques-uns sur lesquels il 
nous paraît que notre confrère s’est trop facilement abandonné à 
une idée préconçue, qui l’a certainement entraîné au delà de sa 
propre pensée. Ainsi, quand il dit que Racine ayant épousé une sotte, 
songénie nepouvaitpas se transmettre à ses descendants (p 69), iloublie 
que si Catherine de Romanet était, comme la majeure partie des 
femmes de son temps, étrangère aux lettres, elle passait pour être 
douée d’un remarquable bon sens, qu’elle administrait sagement sa 
maison et qu’elle éleva parfaitement ses filles ; et quant à Louis 
Racine, s’il n’a pas soutenu au niveau paternel son nom si difficile 
à porter, il ne l’a pas laissé tomber : -ses poèmes de la Religion et de 
la Grâce ne sont pas dépourvus de tout mérite, et on lui doit- 
dés chants lyriques, qui rappellent par la pureté et par l’harmonie 



LA LONGÉVITÉ HUMAINE. 475 

les chœurs d’Esther et d’Athaüe, etc. — Quelques lignes plus bas 
M. Foissac ajoute : La postérité de Jeân-Jacques et de son ianobù 
femme s’est yerdue dans le cloaque des enfants trouvés. À-t-on 
jamais suivi cette postérité? Sait-on ce qu’elle est devenue'? Puis¬ 
qu’on J’ignore on n’est nullement en droit de se prononcer sur elle 
d’une manière aussi affirmative. 

Nous admettons sans doute que la mère exerce une influence con¬ 
sidérable sur l’avenir intellectuel et moral de ses enfants ; mais 
c’est plutôt par la direction qu’elle imprime à leur» sentiments et 
à leur éducation que par une ressemblance purement physique; 

Il est bien vrai que trop souvent les enfants issus de parents re¬ 
marquables par leur haute intelligence ou certaines aptitudes excep¬ 
tionnelles, ne se distinguent en aucune façon du commun des 
hommes ; mais pour expliquer cette décadence, il suffirait de tenir 
compte du milieu et des circonstances dans lesquels ils ont été 
élevés, ne sentant en aucune façon cet aiguillon de la nécessité qui 
avait poussé leurs parents à faire les plus grands efforts pour échap¬ 
per aux privations auxquelles le sort les avait condamnés. 

Le deuxième chapitre du livre de M. Foissac est consacré à la 
fécondité dans le règne animal et dans l’espèce humaine, aux gros¬ 
sesses gémellaires, aux superfétations. 

La proportion des sexes dans les naissances et leur longévité 
respective forment la matière du troisième chapitre, et les soins 
hygiéniques que réclame la femme pendant la grossesse et la par- 
turition celle du quatrième. 

Tout ce qui concerne l’enfance, l’adolescence et la puberté, la 
virilité ou l’âge mûr et la vieillesse se trouve réparti dans autant 
de chapitres distincts, qui portent les n os 5, 6, 7 et 8. 

Dans les chapitres IX et X, l’auteur aborde les questions affé¬ 
rentes à la mortalité générale, à savoir : la vie moyenne et la vie 
probable, les tables de mortalité, la population de chaque âge en 
France, la durée naturelle de la vie humaine, celte même durée 
chez les riches et chez les pauvres, chez les personnes mariées et 
chez les célibataires, enfin suivant les diverses professions. Pour ce 
qui regarde la profession médicale, M. Foissac donne un tableau 
comprenant les noms de 4 i 4 médecins, dont les âges réunis forment 
un total de 7.756 ans, ce qui donne un âge moyen de 68 ans 02. 
Il fait remarquer à cette occasion que, contrairement à l’opinion de 
Casper, les hommes de notre profession figurent au nombre des 
personnes qui vivent le plus longtemps, et cela malgré les fatigues 
de corps et d’esprit et même les dangers auxquels les expose le 
séjour plus ou moins prolongé dans des milieux malsains,^ sans 
oublier le contact avec des malades atteints d’affections contagieuses 
comme le croup, la morve, le typhus, etc. 

S’il est impossible de déterminer d’une manière absolue la durée 
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naturelle de la vie humaine, à raison des vicissitudes aussi variées 
que nombreuses auxquelles cette durée est soumise, il est permis 
cependantd’atteindre sur ce point une certaine approximation fondée 
sur quelques phénomènes physiologiques. Tel est en particulier le 
terme de la croissance; c’est en s’appuyant sur cette dernière don¬ 
née que Buffon est arrivé à fixer à 90 ou 4 00 ans, le terme naturel 
de la vie chez l'homme; Flourens à 4 00 ans et M. Foissac aux 
chiffres déjà donnés par Buffon. 

Mais combiep peu d’hommes arrivent à cette limite? combien 
sont arrêtés en route par le déréglement de leur vie, par leurs pas¬ 
sions ou leurs chagrins. 

Ceux qui l’atteignent et même la dépassent se rencontrent dans 
toutes les classes de la société, et ils se distinguent pour la plupart 
moins par des différences essentielles de vigueur dans leur organi¬ 
sation primitive, que par la régularité et la modération qu’ils ont 
apportées dans l’exercice de leurs fonctions. — « L’abus des choses 
de la vie est en effet la source de presque tous nos maux ; ils sont 
trop souvent notre ouvrage.... La modération est le dernier effet de 
la sagesse, et la sagesse n’appartient guère qu’à ceux à qui elle ne 
coûte rien (4).— Cette dernière proposition, généralement vraie, ne 
doit cependant pas être admise d’une manière absolue. On a vu, en 
effet, des hommes renoncer volontairement et par raison aux douceurs 
et aux charmes d’une vie mondaine. Cornaro en offre un remar¬ 
quable exemple ; dans un ouvrage (2) composé à l’âge de 80 ans, il 
a formulé les préceptes dont l’application lui a procuré jusqu’à la fra 
de sa vie une santé robuste jointe à l’esprit le plus vigoureux. 

Dans le chapitre XI, exclusivement réservé pour les centenaires, 
M. Foissac discute les faits relatifs à ces cas exceptionnels de vie pro¬ 
longée au delà de 4 1 0, 4 20, 4 50 années. Après avoir passé en revue 
les différentes contrées, les professions diverses, etc., sous le rap¬ 
port du nombre des centenaires quelles fournissent, il arrive à cette 
conclusion que : « Il faut regarder comme une amélioration sociale 
et comme un bienfait la prolongation de la vie et la conservation 
d’un grand nombre de vieillards sains et valides. » 

Les chapitres XII et XIII qui terminent l’ouvrage contiennent 
en résumé tout ce qui forme la matière de l’hygiène, comme régime, 
habitation, exercices, passions, etc. 

Ce nouveau livre, de M. Foissac, est riche de faits, d’aperçus ingé - 
nieux; il continue dignement la série de ceux qu’a publiés précé¬ 
demment cet auteur, aussi fécond qu’érudit, et il prouve que chez 

(1) Fouquier de Maissemy, Avantages d'une constitution faible; 
aperçu médical, dissertation soutenue à l’École de Paris, le 25 messidor, 
qn X (1802). 

(2) Cornaro, Dtscorsi délia vita sobria. — De la sobriété , conseils pour 
vivre longtemps, trad. par Ch. Meaux Saint-Marc. Paris, 1861. 
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lai les années n’ont porté ,aucune atteinte à la vigueur et à la soli¬ 
dité de son esprit. Alph. Gcébabd. 

La tempérance , bulletin de l’association française contre l'abus des 
boissons alcooliques, 4 873, n° 4, in-8. 4 56 pages. 

Cette nouvelle publication, destinée à reproduire les travaux des 
membres de l’association, contiendra en outre le texte, annoté au 
besoin des- lois, décrets, circulaires et réglements concernant l’in¬ 
dustrie et le commerce des boissons; les documents statistiques 
relatifs à la production et à la consommation des boissons, et enfin une 
revue de tous les travaux français et étrangers qui se rattachent à 
la question de l’alcoolisme. 

Le n° 4, que nous annonçons, comprend le rapport de M. Lunier, 
secrétaire général de l’association sur l’origine et la propagation des 
sociétés de tempérance ; celui de M. Bergeron sur les sujets de 
prix à décerner en 4 873-4 874 pies procès-verbaux des séances des 
assemblées générales des 4 4 mai et 8-décembre 4 872, du conseil 
d’administration et des commissions de mai à décembre. 

Sous le titre de Chronique de l'alcoolisme, se trouvent réunis les 
documents français et étrangers se rapportant à cette question; une 
revue bibliographique des documents statistiques, des faits divers, 
enfin les statuts et réglements de l’association et la liste générale 
des membres qui en font partie. 

Voici le programme des prix que la Société se propose de décer¬ 
ner en 4 872-4 873 : 

4 re question. — Un prix de 500 francs sera décerné à l’auteur 
du travail qui, sous la forme d’une nouvelle, d’un conte, de sentences 
ou de publications illustrées pouvant être mis entre les mains de 
personnes de tout âge et de tout sexe, présentera le tableau le plus 
saisissant des dangers de l’ivrognerie. 

2 e question. — Rechercher les moyens pratiques de substituer dans 
les habitudes des populations, en France, l’usage des boissons non- 
seulement inoffensives, mais encore salutaires, telles que le thé 
et le café, à celui des liqueurs alcooliques. — La prix sera égale¬ 
ment de 500 francs. 

3 e question. — Déterminer, à l’aide de l'analyse chimique, de 
l’observation clinique et de l’expérimentation, les analogies et les 
différences qui, sous le double rapport de la composition et des 
effets sur l’organisme, existent entre l’esprit de vin et les alcools 
de toute autre provenance livrés au commerce des boissons et des 
liqueurs. 

Le prix sera de quinze cents francs. 

Les deux ordres de faits très-distincts qu’embrasse cette troisième 
question pourront être traités isolément. 

Les mémoires ont dû être adressés pour les deux premières ques- 
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tions, au plus tard le 31 mars 1873, et pour la dernière dont l e 
délai expire le 31 décembre de la même année, au secrétaire géné¬ 
ral de l’œuvre, rue Jacob, 52, à Paris 

Traité pratique de gymnastique d'application à l'usage des athénées 
des Ecoles moyennes et des Sociétés de gymnastique, par Pieuse 
Schmitz, Liège, 1871, in-18 j., 166 pages avec planches. 

La brochure de M. Schmitz, sur la gymnastique, est écrite dans 
le sens des idées défendues par les différentes collaborations des 
Annales d'hygiène. On se rappelle, en effet, que MM. Vernois, 
Gâllard, etc., ont critiqué, avec raison, dans les travaux qu’ils ont 
publiés dans ce recueil, les exercices empruntés aux pratiques des, 
acrobates, plutôt qu’aux notions venues de la physiologie et de l’ana¬ 
tomie, exercices souvent dangereux pour ceux qui s’y livrent sans 
qu’ils en puissent tirer grand bénéfice au point de vue de la santé 
M. Schmitz partage et défend celte opinion, il préconise surtout 
renseignement simultané; quant aux principes généraux qui le gui¬ 
dent, il s’exprime ainsi, page 21 de ses préliminaires : 

« La gymnastique, dit M. Schmitz, doit être régulière et métho- 
» dique. On ne saurait mettre trop de soin dans le choix des mou- 
» vements, pusqu’ils doivent satisfaire aux besoins de la nature et 
» répondre aux .exigences de l’art ; basés sur des connaissances sé- 
» rieuses de l’organisation de l’homme, et s’appliquant uniquement 
* et strictement au développement harmonique de ses organes, les 
» exercices doivent d’abord être possibles pour tous sans danger. 
'» Voilà la vraie science, voilà le vrai mérite des méthodes. 

s Rien dans le travail du corps ne doit se faire par surprise, tout, 
» au contraire, s’obtiendra par la gradation. 

» Aller du simple au composé, voilà le principe essentiel fonda- 
a mental, en gymnastique comme en toutes choses. Nous ne de- 
» mandons pas immédiatement aux muscles ce qu’ils ne pourront 
» donner efficacement que lorsque les exercices les auront assouplis, 
» c’est-à-dire lorsqu’ils supporteront, sans secousses nuisibles, les 
» contractions les plus énergiques qu’ils devront fournir par la 
» suite. » 

Partant de ces principes, M. Schmitz dorme la description d’un 
certain nombre d’exercices et d’appareils simples et ingénieux avec 
lesquels on peut donner l’enseignement de la gymnastique dans les 
établissements auxquels est destiné son petit livre qui dénote une 
connaissance approfondie des matières qu’il traite. O. do Mesnil. 
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